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Démocratie et Science politique 


par 


Daniel WARNOTTE 
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Les circonstances politiques où se débat l’Europe ont 
| amené un grand nombre d’esprits à examiner de plus près 
le sens que l’on attache à certaines formes de gouvernement. 
L'emploi généralisé du mot démocratie a fait naître des doutes 
quant au sens véritable qu’il convenait d’attacher à ce terme. 
. La présente étude a pour objet de rappeler ce que représente 
la démocratie quand on la rattache à ses origines. On s’effor- 
cera aussi de montrer brièvement comment ce régime est 
actuellement menacé par une propagande politique appropriée 
aux moyens techniques de l’époque, issue de milieux qui 
seront définis, et comment il est possible de l’asseoir sur une 
conception élargie où tous les citoyens sont appelés à soutenir 
la chose publique de leurs forces intellectuelles et de leurs 
connaissances pratiques. 


I 


Celui qui a observé les transformations politiques qui se 
sont succédé depuis la Révolution française est amené à 
définir la démocratie comme un système politique où le simple 
citoyen d’un État est mis à l’abri de l’intrusion. du gouvernei 
ment dans la sphère de certains droits qu il est autorisé à 


exercer en toute liberté dans la mesure où cet exercice ne: 


A 


nuit pas à ses concitoyens. Ce sont les droits de l’homme : 
liberté des opinions et du droit d’expression des opinions, 
liberté d’aller et de venir sans entraves, liberté du travail, 
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liberté des propriétés et du droit d’en disposer, liberté de 
l’enseignement, etc. Il s’agit donc d’abord d’un Etat libéral, 
garantissant à chacun l’exercice de ses facultés naturelles. 
Mais cet état libéral n’a pas donné satisfaction à la masse 
des citoyens qui, abandonnés à eux-mêmes, ont été privés, 
le plus souvent du simple fait de leur naissance dans un 
milieu déterminé, des moyens de réaliser les aspirations que 
l’existence de ces libertés pouvait faire naître en eux. Cette 
réalisation supposait l’acquisition de moyens matériels propres 
à développer plus ou moins aisément les valeurs individuelles 


entravées dans leur expansion par le manque de ressources. 


C’est ce qui fait que le libéralisme politique a pris, sous l’in- 
fluence du socialisme, une teinte sociale. Un régime socialiste 
ne nie pas la nécessité des libertés individuelles des droits de 
l’homme. Au contraire, il s’en sert comme d’une condition 
qui va de soi et pour laquelle il ne faut plus lutter. Mais il 
veut que ces libertés politiques soient accompagnées d’une 
meilleure répartition des richesses. Il est procédé à ce rema- 
niement des fortunes par la voie de l’impôt : le gouvernement 
prend à ceux qui possèdent les quotités qu’il estime nécessaires 
de répartir entre ceux qui ne possèdent que leurs bras, plus 
ce qui représente le train de vie de l’État. C’est la démocratie 
sociale. Elle assure ou cherche à assurer un « minimum vital », 
elle réglemente à cet effet les salaires et organise la sécurité 
sociale, mais elle ne cherche pas à émanciper les individus, 
comme le faisait le libéralisme pur. Les chefs dans cette 
démocratie sont encore le plus souvent des bourgeois. On y 
rencontre d’abord de véritables intellectuels qui sont allés au 
socialisme par sympathie. Il y en a aussi qui y sont allés 
ensuite par intérêt, lorsque le libéralisme n’a plus offert de 
perspectives par suite du délaissement où il était tombé. Le 
socialisme se fait donc encore des recrues par le moyen des 
études supérieures. Ces recrues se distinguent fortement de 
la masse électorale des syndicats. Il en est de même d’ailleurs 
dans les partis confessionnels, qui, en Belgique tout au moins, 
imitent servilement tout ce que fait le socialisme, sauf à 
entretenir dans leurs troupes un esprit différent. 

Le socialisme a rendu d’incontestables services à la classe 
ouvrière. C’est sous son impulsion qu’on a créé d’abord un 
système de réglementation du travail et d’assurances sociales. 
Ce régime fut d’abord timide et l’administration freinait 
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autant qu’elle le pouvait l’application des lois sociales. Pendant 
la période d’entre les deux guerres, l’influence socialiste se fit 
sentir plus fortement. La législation fut renforcée et sérieuse- 
ment appliquée. Après la deuxième guerre mondiale, les 
socialistes ayant pris le pouvoir en commun avec la démo- 
cratie chrétienne, entreprirent de réaliser certains points de 
leur programme en appliquant, comme on l’a vu, un système 
financier destiné à corriger la répartition «naturelle » des 
richesses, à laquelle ‘on n'avait touché que légèrement jus- 
qu'’alors. 

Mais le fait que toutes ces réformes ont été réalisées par des 
chefs d’origine bourgeoise affichant un train de vie qui pouvait 
paraître excessif aux masses et faire naître chez elles un senti- 
ment d’envie, a suscité du mécontentement dans une partie 
de la classe ouvrière, qui s’est alors tournée vers des idées 
plus avancées que celles du socialisme, bien qu’elles soient 
beaucoup moins définies. Le parti communiste surgit un peu 
partout dans les mêmes conditions, et ceci nous place en 
pleine histoire contemporaine. 

Si la doctrine du communisme reste obscure sous bien des 
rapports, le fond de cette doctrine repose sur cette idée, 
d’origine marxiste, que c’est parmi ses propres membres que 
la masse des travailleurs doit recruter ses chefs, de façon qu’en 
se gouvernant ainsi elle-même, elle puisse réaliser un gouver- 
nement absolu où les classes seront abolies afin que la 
société se compose exclusivement de travailleurs constitués 
en « dictature ». Dans ce régime sont exclus de la société 
ceux qui ne travaillent pas, et sont exclus du gouvernement 
tous ceux qui n’appartiennent pas à la classe des travailleurs. 
Mais comme la société capitaliste ou bourgeoise a laissé des 
survivances ou des souvenirs qui pourraient conduire à la 
restauration d’un régime « bourgeois », ou à une forme larvée 
de ce régime, le peuple est censé avoir délégué tous les pouvoirs 
à une oligocratie composée de personnes qui se sont déclarées 
pures quant à la doctrine ou qui ont été reconnues telles par 
les premiers en place ou à la suite de purges successives qui 
ont nettoyé le parti unique de tout alliage dangereux. 

Dans ce régime qui est encore qualifié de démocratique par 
ses partisans, on peut concevoir qu’il y ait une certaine liberté 
dans le développement des facultés intellectuelles natives, 
développement technique chez les travailleurs, développe- 
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ment intellectuel chez les chefs, mais aussi dans le sens tech- 
nique, ce développement étant doublé chez tout le monde 


. d’une connaissance plus ou moins approfondie de la doctrine 


marxiste. Ce développement n’est donc pas libre, il est limité 
dans son objet et dans ses perspectives. Les mêmes croyances 
s’imposent à tous en vertu d’un nivellement général des esprits, 
sauf ce qui pourrait encore être nécessaire pour les relations 
internationales où, en raison des différences de culture, il est 
indiqué d’avoir des hommes au courant des idées et des 
modes de gouvernement de l'étranger. Il ne s’agit d’ailleurs 
que d’une petite minorité d'hommes, dont l’action n’est pas 
de nature à préjudicier à la doctrine nationale. Il se fait ainsi 
que le communisme exclut précisément l’élément liberté qui 
a fait et fait toujours la caractéristique de la doctrine libérale 
et socialiste. L’individu n’est plus libre de s’orienter suivant 
ses convictions, ses goûts, la connaissance qu’il a du monde 
et de la vie. Il a perdu toute liberté. Nous ne sommes plus en 
démocratie. Sans doute l’usage de ce mot est libre et chacun 
peut l’employer à sa guise. Encore faut-il que les mots, même 
en politique, répondent à une certaine réalité. 

En remontant aux temps de son origine, nous savons que le 


1 


terme démocratie a été employé par opposition à aristocratie 


et à autocratie. Son élément primordial, essentiel, est la liberté, 
telle que nous l’avons définie plus haut. Il n’y a plus de liberté 
lorsqu'il y a obligation de croire à une doctrine ou à un dogme 
et de conformer ses actes à cette obligation. La liberté n’existe 
pas dans les États totalitaires ou théocratiques. On ne peut 
les considérer comme des démocraties. Ils ne sont pas dans la 
ligne démocratique telle que nous l’avons définie plus haut 
d’après ses origines historiques. 

Ce n’est pas la première fois qu’on abuse des mots dans un 
but politique. On a abusé de même du mot liberté. Et c’est 
ce qui provoquait l’indignation de Lamennais en 1836 : 

« Au commencement de la guerre de Russie, en 1812, écri- 
vait Lamennais, il y eut des deux côtés des proclamations. 


Alexandre terminait la sienne par ces mots : « Guerriers! vous 


défendez la religion, la patrie et la liberté! ». Un peu plus 
tard, les princes d'Allemagne adressaient à leurs sujets des 
paroles semblables. Faisant de la liberté leur cri de guerre, pro- 
mettant des institutions qui seraient une garantie contre le 
despotisme, ils exaltèrent au plus haut degré le sentiment 
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patriotique et l’énergie nationale. Dans ce temps-là, les souve- 
rains avaient besoin des peuples, parlaient le langage des peuples. 
Maîtres aujourd’hui et plus absolus que jamais, après avoir 
trahi leurs promesses, ils maudissent, ils exècrent cette liberté 
au nom de laquelle ils soulevèrent d’immenses populations, 
confiantes en leur sincérité, et nul crime plus grand, plus irré- 
missible à leurs yeux, que de répéter ce qu’ils disaient alors (1).» 
On pourrait multiplier les citations de ce genre. 


II 


Dans les pays où les opinions peuvent s’exprimer librement 
en vertu de la Constitution, peut-on permettre que l’un ou 
l’autre parti profite de cette liberté pour s’emparer du pouvoir 
et la détruire? Cette matière, dont l’actualité est brûlante, 
ressemble plutôt à un puzzle ou à ces questions subtiles que 
les philosophes grecs aimaïient à discuter. Comment peut-on 
la résoudre? Si l’on donne la pleine liberté à tous les propa- 
gandistes, ils ont évidemment le droit d’exercer une pro- 
pagande à leur profit. Si on leur interdit cette propagande, 
on viole la Constitution au profit du parti au pouvoir, on 
exclut tout changement, on devient réactionnaire. 

Pour poser nettement le problème, il faut le décomposer et 
en rechercher les facteurs essentiels. Il y a : 


10 L’esprit dans lequel la Constitution a été établie, qui 
justifie le régime existant; 


20 Une population qui a accepté librement ce régime parce 
qu’elle croyait aux bienfaits de la liberté; 


SY 


30 Des groupes à qui l’exercice de cette liberté n’a pas 
profité ou qui veulent s'emparer du pouvoir pour toute autre 
cause ; 

49 Une masse ignorante que l’on entraîne facilement dans 
tous les sens. Elle est dépourvue d’esprit critique et suit 

_les meneurs. 

La solution du problème consiste à rechercher le facteur 
le plus important de ceux qu’on vient d’énumérer. 
_ Le sentiment de liberté dans lequel le régime a été établi 
peut avoir des bases solides reposant dans l'esprit politique 


(1) De l’absolutisme et de la liberté. Edition de Bruxelles 1836, pp. 60 et suiv. 
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de la grande majorité de la Nation ou dans d’autres facteurs, 
par ex. la religion. C’est ainsi qu’en Grande-Bretagne, malgré 
l’évolution sociale qui s’est produite en ces derniers temps, la 
grande majorité de la population est en faveur des libertés 
traditionnelles. Si les groupes qui ne sont pas satisfaits de ce 
régime restent en minorité, il ne se passe rien en dehors des 
agitations courantes de la politique qui ne menacent pas la 
forme de l’État. Le danger ne naît que le jour où l’opposition 
est à même de s'emparer du pouvoir en suivant les voies 
légales (élections, plébiscite ou autrement), ou en réalisant 
une révolution. 

Si l'État qui a établi la Constitution ne fait rien pour se 
défendre, il joue le rôle assez piteux du condamné par persua- 
sion : il n’était pas bien convaincu de la légitimité de son droit 
ni de son mérite. S’il use de la force peur refouler son adver- 
saire, on l’accuse de violer la Constitution et de sombrer dans 
la tyrannie. Tel est le dilemme. 

Si à l’époque où la Constitution a été établie, la population 
était satisfaite de son sort (c’est le 29 ci-dessus), il convient 
de rechercher pourquoi elle a changé d’avis, et pourquoi des 
groupes se sont formés pour transformer le régime (3°) et 
d’où ces groupes ont tiré la force qu’ils déploient pour s’em- 
parer du pouvoir (40). Si l’on s’en tient à la Belgique, à la 
France ou à la Grande-Bretagne, on constate que c’est sous 
l’effort des mécontents de la classe des travailleurs, menés 
par des intellectuels philanthropes, que les premières réformes 
ont été réclamées. Le régime libéral était un régime démocra- 
tique, mais il n’avait pas tenu compte des conditions défec- 
tueuses du travail et d’existence où se débattaient les classes 
ouvrières. Celles-ci devaient se condenser à cause du rappro- 
chement qui s’effectuait entre individus dans les établisse- 
ments de la grande industrie, qui prenait un essor insoup- 
çonné. Les groupements ainsi formés trouvèrent des meneurs 
. dans leurs propres rangs et aussi dans les rangs des intellec- 
tuels qui sympathisaient avec le nouveau mouvement. Sous 
cette poussée, l’État se décide à intervenir. On inaugure, 
comme nous l’avons dit, l’ère de la réglementation du travail 
et des assurances sociales. Tout cela est conforme à la Consti- 
tution et demeure dans le cadre d’un État libre et progressif. 
Mais déjà à cette époque (avant la guerre 1914-1918), on 
dresse des programmes plus caractérisés dans le sens d’une 
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collectivisation des moyens de production. Les deux guerres 
mondiales et les crises économiques qui surviennent alors 
précipitent les réformes. Ces réformes sont encore possibles 
dans le cadre constitutionnel. Mais on voit surgir en même 
temps, sous l’influence d’une propagande étrangère, un mou- 
vement plus avancé qui se propose de détruire ce cadre consti- 
tutionnel au profit d’un programme impérialiste et absolutiste. 
C’est ici qu’apparaît le rôle joué par le facteur masses (le 40 
ci-dessus), qui mérite un examen particulier. 

De même que le libéralisme avait négligé au début de 
s'intéresser au sort matériel des travailleurs, de même le régime 
interventionniste d’avant la deuxième guerre mondiale, négligea 
d'élever le caractère intellectuel de la masse, en général cette 
fois, et laissa subsister dans le pays toute une fraction de la 
population étrangère aux choses politiques, tout en appelant 
cette masse à l’exercice du droit de suffrage, devenu universel. 
On s'apprête aujourd’hui même à renforcer ces classes amor- 
phes, incapables d’apprécier la portée des événements qui 
intéressent la marche de l’État, en y appelant les femmes. 

Le libéralisme s'était, il est vrai, préoccupé d’émanciper les 
couches populaires par l’instruction, mais il avait été contrarié 
dans son action par une majorité conservatrice qui jugeait 
dangereux de donner une instruction approfondie aux masses 
paysannes et ouvrières. En fait, ces conservateurs croyaient 
que ces masses ne sortiraient jamais de leur apathie et qu’elles 
formaient une solide assise sur laquelle on pouvait toujours 
compter en temps de crise. À quoi bon mettre dans la tête de 
ces gens des connaissances, donc des idées, dont ils ne sauraient 
que faire et qui ne pouvaient conduire qu’à des agitations 
stériles? C’est ainsi que les masses dont nous allons parler 
- ont été tenues à l’écart de toute instruction, à fortiori des 
connaissances politiques, c’est-à-dire du rôle que l’État est 
appelé à jouer dans la vie sociale et des procédés à l’aide 
desquels il s’acquitte de cette tâche. Ces connaissances, qui 
auraient dû entretenir et renforcer l'esprit civique, l’école 
négligeait de les donner ou les enseignait mal. D’autres 
allaient se charger de les leur procurer, mais dans un sens 
unilatéral et nullement constitutionnel. On sait de quoi il 
s’agit. 

Nous voici ramenés de la sorte à la question posée plus haut : 
quelle est l'attitude que doit prendre un gouvernement consti- 
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tutionnel à l’égard de ces menées? Peut-il les tolérer parce 
qu’il les considère dans le cadre des libertés garanties par 
le pacte fondamental? 

Pour répondre à cette question, il nous faut maintenant 
examiner de quoi se compose cette masse qui fait l’objet de 
notre 40 ci-dessus. 

Nous employons ici les termes masses, classes, couches ou 
groupes, parce qu’il est difficile d'employer d’autres expres- 
sions quand il s’agit d’un grand nombre de personnes appar- 
tenant à une même population et qui n’ont pas entre elles 
des caractères communs permettant de les caractériser facile- 
ment comme ceux de la noblesse, de la bourgeoisie, des ouvriers 
ou des agriculteurs. Nous allons voir ce qu’il en est. 


II 


L'État ne peut exercer son pouvoir sans le concours d’un 
grand nombre d’agents d’exécution. Comment sont-ils recru- 
tés? Il y a dans toutes les sociétés une partie inférieure, 
amorphe, c’est-à-dire un grand nombre de « sauvages » avec 
lesquels l’élément cultivé, l'élite, vit comme les anciens 
vivaient au milieu de leurs esclaves. L’habitude fait que l’on 
ne s’aperçoit pas de cette différence de sentiments et de 
mœurs. Ce n’est qu’au cours des grandes commotions comme 
celles des deux dernières guerres mondiales qu’on s’aperçoit 
de l’existence de cette masse, dont certains éléments viennent 
alors à la surface. Il importe d’ailleurs de considérer que cette 
masse ne se compose pas exclusivement de personnes de 
condition inférieure. Ce serait une grosse erreur de n’y voir 
que des prolétaires, par exemple. Les guerres ont montré que 
ceux-ci sont susceptibles d’actes d’attachement à leur pays 
et d’héroïsme. La masse dont il s’agit peut comprendre et com- 
prend en fait des « intellectuels ». 

« Enfants des classes instruites et policées, écrivait A. DE 
QUATREFAGES, nous oublions cette partie de la nation qui est 
restée si loin en arrière, qui profite sans doute du travail des 
classes intelligentes, mais qui ne les suit nullement ou très 
peu dans leurs voies progressives. IL n’est pas un pays de 
l'Europe où l’on ne puisse rencontrer une foule de faits justi- 
fiant ce que je me borne à énoncer ici... La civilisation avec 
son cortège de lumières et de connaissances, est un fait excep- 
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tionnel au milieu même des populations les plus privilégiées 
et celles-ci ont eu et ont encore sur leurs propres territoires, 
leurs représentants sauvages » (1). C’est ce qui permettait à 
Emile WAxWwEILER de dire que les primitifs n’ont pas de 
localisation géographique (2). 

Plus récemment, M. le Professeur HAESAERT a essayé de 
dégager les éléments dont se composent ces groupes (3). Il 
distingue les insociaux (type : le vagabond), les non-sociaux 
(le chômeur, l’indigent), les anti-sociaux (les délinquants), les 
défaillances sociales d’origine collective (prolétaires, bandits). 

Ces vues sont toujours un peu théoriques. Nous aurions 
plus de chance de serrer la réalité de plus près en recherchant 
ce qui s’est passé dans l’un ou l’autre des bouleversements 
contemporains, par ex.en Allemagne. GisEvIUs (4) attribue une 
grande importance au chômage qui sévissait en Allemagne 
lors de l’avènement d'Hitler. « Une guerre perdue, des 
troubles incessants, l'inflation, des indices très nets d’une 
décadence intellectuelle, un chômage qu’on n’eût jamais cru 
possible, tout cela et bien d’autres choses encore pesait sur 
lâme de soixante millions d'hommes. » La ruine des finances 
de l’État et des revenus privés coïncidait avec l’avilissement 
des croyances de droit et de morale considérées jusqu’alors 
comme intangibles. Hitler ne put réussir que parce que « dix 
millions de chômeurs désespérés » étaient derrière lui. Après 
la prise du pouvoir, «les véritables promoteurs de la révolu- 
tion brune, les déshérités, les dépossédés, présentent leur 
facture ». Et le petit groupe d’hommes avec lesquels Hitler 


+ a couru sa course, « n’ont pas combattu pour le mouvement 


afin de rester indéfiniment dans leur ancienne misère, ou tout 
au moins dans leur ancienne médiocrité. Chacun d’eux 
veut obtenir n’importe quoi, mais quelque chose de mieux, 
de plus élevé. Et « toutes ces cupidités, grandes ou petites, 
accumulées depuis des années », peuvent-elles maintenant 
se réduire à néant, maintenant que le Parti possède toute la 
puissance de l’État? Ce ne sont pas des idéalistes qui 
ont remporté la victoire, mais « la masse compacte, et celle-ci, 


(1) L'espèce humaine, Paris, 1896, pp. 335, 336. 

(2) Esquisse d’une sociologie, Bruxelles, 1906, p. 79. 

(3) Essai de sociologie et notes doctrinales conjointes, Bruxelles; 1948, p. ste 394. 
_ (4) Jusqu'à la lie. Paris 1947-1948, tome I, pp. 100-115. 
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agitée et tumultueuse, veut être payée immédiatement ». 

« Il y a là tous les camarades de section d'assaut, vétérans 
des combats de réunions publiques, les coureurs infatigables 
de rassemblements, les chômeurs qui, la nuit, collaient des 
affiches et, dans la journée, provoquaient des attroupements, 
les braillards des cortèges de propagande, les distributeurs de 
tracts, ceux qui faisaient les quêtes, sans oublier les fidèles 
payeurs de cotisations, bref, tous ceux qui ont contribué au 
succès — et qui se demandent aujourd’hui s’ils l’ont fait par 
conviction où par simple désœuvrement. Ils n’aspirent pas, 
bien entendu, à devenir tous ministres ou secrétaires d’État. 
Mais ils estiment qu’ils ont également le droit d’être casés 
quelque part, maintenant que leur mouvement a conquis 
toute l’Allemagne.. Il se produit un immense et irrésistible 
mouvement d’expansion qui s'étend à toutes les possibilités 
imaginables de se caser. Mais plus ce mouvement se développe 
librement, plus les appétits croissent parallèlement. On 
déchaîne ainsi des forces dont bientôt personne ne peut plus 
se rendre maître. Aïnsi les S. A. deviennent le réceptacle de 
toutes les épaves politiques. Les ratés de toutes les classes 
sociales y trouvent un refuge, les mécontents, les déshérités, 
les desperados s’y pressent. Le noyau, la troupe soldée, et 
particulièrement les cadres, se recrutent de plus en plus, 
avec les années, parmi les chenapans qui abondent en temps 
de crise politique et sociale. » 

« La troupe légale du Parti composée de gens s’entendant 
à se servir d’un pied de chaise ou d’une lourde chope de bière. 
Efféminés et névrosés. Tout un bourbier d’incurie morale où 
se complaisent toutes les tares humaines et morales imagi- 
nables.. Essaims de mauvais garçons que l’on trouve partout 
où se produit du chambard.. Mauvais garçon qui se bat faci- 
lement, se soûle affreusement et fréquente assidûment les 
sans-travail. Un être primitif qui donne libre cours à son 
insouciance parfaite. Piliers de brasserie imbéciles. Individus 
grossiers et sans conscience, plus portés vers les femmes et la 
boisson que vers un travail d'organisation. Étalage d’incom- 
pétence, d’effronterie, de grossièreté et de dépravation.. 
Entrepreneurs en faillite, inventeurs ratés, pillards éhontés… 
Est permis tout ce qui plaît au plus fort. Comme c'était à 
prévoir, il naît de cette intrusion dans le domaine spirituel de 


A 


la vie nationale, qui avait appartenu jusqu'ici à l’École, à 


DÉMOCRATIE ET SCIENCE POLITIQUE 11 


\ 
‘Église «et à l’éducation familiale, une sorte de psychose de 
perversion. » (1). 

Si ces passages sont saisissants, ils ne nous donnent pas 
une idée précise de la composition de cette masse. Il faudrait 
pour cela une analyse statistique. À ce propos, il est regret- 
table que l’on n’ait pas fait d'enquête au sujet du curriculum 
vitae des inciviques. On aurait pu avoir par là une idée du 
nombre d'individus qui sont particulièrement sensibles à la 
propagande et dont le sens moral se modifie au gré des cir- 
constances avec la plus grande facilité. D’une façon générale, 
ce sens moral s’affaiblit rapidement au cours des bouleverse- 
ments sociaux. Des gens tranquilles, d’esprit réfléchi, pieux, 
sont devenus de simples voleurs pendant la guerre, dans les 
villages abandonnés. Cette banale constatation devrait nous 
inciter à plus de prudence dans les présages que nous nous 
croyons autorisés à faire au sujet de l’attitude des populations 
pendant les crises sociales. Sans doute, dans son ensemble, 
la population a résisté, mais il y a une leçon dont il faut tirer 
son profit dans l’étendue du mal qui s’est révélé et dans 
lampleur qu’il pourrait prendre si la propagande venait y 
joindre l’action de ses procédés redoutables. 

Ces masses comprennent donc un grand nombre de « ratés », 
de gens vicieux de caractère instable, incapables, pour des 
raisons très variées, de s’intercaler, dans les groupes nor- 
maux. La diffusion de l’instruction à tous les degrés a beaucoup 
contribué à étoffer cette masse. On y retrouve tous les « demi- 
savants » dont certains sociologues ont déjà signalé la nuisance. 
Des esprits de cette sorte ne reculent devant aucun moyen 
pour « parvenir ». Ils se disent qu’ils valent autant que ceux 
| qui détiennent le pouvoir, sinon davantage. Et ce peut être 
vrai parfois! | 

Il faut étudier aussi le mode de recrutement du personnel 
: politique qui forme le groupe des gouvernants. Comment 
se recrutent les dirigeants, les chefs politiques? Comment 
ceux-ci recrutent-ils à leur tour leur personnel d'exécution 
(administration)? 

Dans les démocraties, les députés ou représentants du 
peuple sont désignés au suffrage universel sans devoir justifier 
_d’aucune formation spéciale. Le peuple choisit de préférence 


(1) Tome I, pp. 120, 122, 130, 132, 135, 199, 202, 267, 270, 271, 281. 
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des hommes en vue, mais ceux-ci sont peu nombreux et en 
même temps qu'eux, grâce au système des listes, passent 
beaucoup de figures de second ou de troisième ordre. 

Quant au personnel d’exécution, son recrutement varie 
suivant la nature des tâches que le gouvernement se propose 
d'accomplir. 

Il y a des besognes que l’État doit assumer et dont il ne 
peut venir à bout qu’en faisant usage de coercition. A cet 
effet, il doit recruter un grand nombre d’agents dans les 
différentes couches de la population. L’ancien État bourgeois 
et libéral procédait à ce recrutement avec prudence. Il 
« polissait » ses recrues et surveillait leurs agissements. La 
population acceptait et même réclamait leur concours, qui 
lui paraissait indispensable pour assurer l’ordre public. Cet 
ancien État bourgeois était peu dynamique. Son inter- 
vention dans les affaires des particuliers était circonscrite et 
prudente. 

Lorsque l’État devient plus envahissant, il lui faut d’autres 
agents d'exécution, des agents qui ne reculeraient pas devant 
certains «devoirs » qui auraient répugné aux «âmes bien 
nées ». L'État doit alors puiser dans la classe des sauvages. 
C’est ce qu’on a vu en Allemagne et en Italie. C’est le propre 
des régimes autoritaires d'employer des sbires et des spadas- 
sins. L'histoire en fournit tellement d’exemples qu’il est 
inutile d’insister là-dessus. 

Cette classe de sauvages offre un autre danger. C’est à elle 
que s’adressent les gouvernements étrangers qui veulent exer- 
cer une propagande dans d’autres pays. Parmi ces gens, il y 
en a qui peuvent être instruits, comme nous l’avons dit, mais 
qui sont dévorés d’ambition, soit qu’ils se croient appelés à 
de grandes destinées, soit qu’ils aient des besoins particuliers 
à assouvir. | 

La politique actuelle ne paraît pas se rendre compte de la 
nécessité de réduire au minimum le nombre de ces fauteurs 
de révolutions, dont toutes les sociétés possèdent ainsi une 
réserve plus ou moins considérable. Les États victimes de ces 
propagandes se servent toujours des moyens imaginés par les 
anciennes générations pour remédier à des dangers qui se 
présentaient jadis de façon sporadique, mais qui sont aujour- 
d’hui permanents. Une répression individuelle de caractère 
pénal ne peut plus suffire, RIRES EE ST - 5) 
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IV 


Ernest SoLvay repoussait le suffrage universel, il considé- 
rait comme monstrueux le principe permettant à l’ignorant 
d'intervenir dans les affaires sociales au même titre que l’homme 
instruit et éclairé, parce qu’il avait la conviction que dans les 
sociétés humaines « les individus les moins doués font régresser 
l’ensemble, tandis que les mieux doués le font progresser, que 
lon a tout à attendre de ceux-ci, presque rien de ceux-là » (1). 

Tous les citoyens devraient avoir une claire notion de leurs 
intérêts particuliers dans le cadre des intérêts généraux de la 
nation. Or, la masse n’a pas cette connaissance et il lui est 
difficile de l’avoir parce qu’elle n’a pas le temps de l’acquérir. 
Il est rare que l’électeur des classes populaires puisse se risquer 
au delà du journal, et le journal ne lui offre que des idées 
toutes faites qui ne sont le plus souvent ni justes, ni désinté- 
ressées (2). 

La diffusion des connaissances politiques est conseillée par 
la grande majorité des écrivains américains. Ils raisonnent à 
peu près de la façon suivante : 

Les adversaires du régime démocratique prétendent qu’il a 
fait faillite à cause de défauts qui lui sont propres et qui sont 
pour lui une source de faiblesse. Cette faiblesse provient de 
la prédominance des médiocrités et d’une majorité d’inca- 
pables, de la subordination du bien-être général à l'intérêt 
égoïste des partis politiques et des groupes en compétition, 
des discussions stériles, d’un manque de direction effective 
et de la dépendance des fonctionnaires publics vis-à-vis 
des réactions des masses « stupides ». 

Les amis de la démocratie répondent à cela que les résultats 
: du gouvernement démocratique peuvent être comparés avan- 
tageusement à ceux des autres systèmes. Ils reconnaissent 
!: qu’il y a des améliorations à introduire dans l’organisation, le 
personnel, la technique, qu’il y a lieu à de continuels réajuste- 
ments suivant les changements qui intervienent dans la vie 
sociale, et que le fondement d’une démocratie prospère repose 


(1) Notes et Discours d'Ernest SOLVAY, tome II, p. 41. 

(2) Concernant la détermination ou la mesure du temps libre dont disposent les 
: travailleurs, voir notre ouvrage : Ærnest Solvay et l’Institut de Sociologie, 1946, 
| tome II, pp. 675 et suiv. 
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sur un esprit civique bien informé, dirigé dans le sens de 
la communauté et allié au courage et à la bonne volonté de 
chacun de remplir ses obligations vis-à-vis de l’État. S’il en 
est ainsi, les citoyens d’une démocratie ne peuvent guère se 
permettre d'ignorer les choses du gouvernement, à moins qu’ils 
ne soient indifférents à la perte éventuelle des privilèges poli- 
tiques qu’ils estiment à si haut prix. Et contrairement à leurs 
adversaires, les tenants du gouvernement populaire croient 
que l’éducation politique de la masse est possible. 

Ceux qui minimisent l’importance de l’étude des choses du 
gouvernement pour la raison qu’une personne d'intelligence 
moyenne peut rassembler assez de connaissances par ses 
observations personnelles et par la lecture des livres, articles 
ou brochures qui lui tombent sous la main, ignorent probable- 
ment la complexité et l’étendue des problèmes gouvernemen- 
taux. Et si l’importance de ces problèmes est reconnue, il est 
singulier qu’on puisse en remplacer l’étude systématique par 
des lectures faites au hasard et sans jugement. Les gens qui 
ne se documentent pas sérieusement auprès de personnes 
compétentes deviennent facilement les victimes de politiciens 
sans scrupules ou d’écrivains qui faussent la vérité pour arriver 
à des fins personnelles. 

À ceux qui disent que l'étude du gouvernement est une 
perte de temps et ne rapporte aucun profit matériel, on peut 
répondre que l’étroitesse d’une préparation purement profes- 
sionnelle n’est guère propre à ouvrir l’esprit sur les choses 
politiques, qui ont des ramifications dans presque tous les 
domaines. Il faut, d’autre part, tenir compte de ce qu’un 
grand nombre de personnes se destinent aux carrières du 
Service civil et, pour celles-là, la connaissance des rouages du 
gouvernement est sûrement avantageuse. Enfin ceux qui se 
vouent aux affaires ont intérêt à connaître les choses du 
gouvernement en raison des rapports nombreux qui existent 
entre l’activité gouvernementale et la vie économique (1). 

Les Américains se sont ingéniés à répandre les connaissances 
politiques à l’aide de rapprochements entre l’administration, 
la législature et les citoyens dans un système de public 
relations. 


(1) E. B, SCHULZ dans Principles and functions of Government in the United 
States (W. L. Godshall, editor). New York, 1948. 
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Dans le chapitre de son livre où il examine les contrôles 
dont l’administration peut être l’objet, M. John Merriman 
Gaus (1) donne quelques détails au sujet des Comités consul- 
tatifs en général et des représentants de groupes dont les inté- 
rêts réclament une protection spéciale ou qui possèdent des 
connaissances spéciales dans un domaine soumis à une régle- 
mentation. On a même créé des comités mixtes — contribua- 
bles et fonctionnaires — pour l’application de différentes lois : 
les codes industriels, certaines lois sur l’agriculture, les offices 
de rationnement, par exemple, sont dans le cas. L’administra- 
teur de carrière doit partager avec ces organismes l’exercice 
des droits qui lui sont délégués; les conceptions qu’il a de 
par sa profession, il doit les communiquer à des gens qui n’ont 
aucune formation administrative, mais qui sont sensibles aux 
interventions des pouvoirs publics dans les affaires des parti- 
culiers. Il en résulte que ces Comités ont une tendance à voir 
les choses d’une façon étroite, limitée aux intérêts personnels. 
Il peut même arriver qu’ils aient des circonstances propres à 
leur région ou à leur localité ou à certaines situations, une 
connaissance moins précise que le fonctionnaire de carrière. 
Il se dit et s’il s’écrit beaucoup de choses sentimentales, mais 
dénuées de bon sens, au sujet de la connaissance des intérêts 
locaux que possèderaient les personnes qui vivent dans cer- 
taines régions ou dans certaines communautés, en fait, il y 
a très peu de communautés qui comptent les citoyens possé- 
dant ces connaissances. En général les habitants d’une com- 
munauté ne connaissent que peu de chose au sujet des affaires 
publiques, aussi peu qu’en ce qui concerne leur propre pro- 
fession. Et pourtant c’est précisément cela, remarque M. GAus, 
qui rend la participation de ces personnes désirable chaque 
fois que c’est possible, car cette participation a un caractère 
éducatif. Les inconvénients du système des partis qui ne 
permet pas de recruter des personnes plus compétentes pour 
Jes services politiques, engagent à recourir à ces autres formes 
de participation, notamment en rapprochant les constructeurs 
de plans politiques pris dans le Service civil, des simples 
citoyens plus étroitement et plus efficacement que ce n’est 
généralement le cas dans les rapports entre le législatif et 
exécutif. 


(1) Reflexions on public Administration. University of Alabama Press, 1948, 
pp. 93 et suiv. 
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Il y a eu un temps peut-être, remarque M. Gaus, où I: 
question du contrôle se serait bornée à l’examen des mesure 
prises pour assurer l’exécution loyale d’une politique, un 
procédure équitable et une gestion économique et efficiente 
Aujourd’hui, on cherche à compléter ces garanties et à le 
étendre en y ajoutant un sentiment de coopération per 
sonnelle dans l’entreprise publique, En rapport étroit avec c 
facteur, il y a un autre qui est de caractère différent et qui : 
un développement à part, c’est celui de la masse des citoyen: 
associés à la conduite de l’administration par leur participa 
tion à des comités. Ce procédé doit aboutir à une collaboratiot 
volontaire dans l’exécution des programmes publics. L’admi 
nistration se sert de cette arme efficace pour favoriser soi 
action. Elle peut influencer ces organismes, elle peut obteni 
par leur intermédiaire des informations précieuses pour s: 
conduite. C’est ce qui s’est passé en matière de politiqu 
agricole, pour le planing et le zoning des villes, etc. 

La création du New York Bureau of municipal Research e 
1905-1906 et de l’École d'administration (Training School fo 
public Service) montre dans quelle direction on marche e« 
ce qui concerne l’action administrative. L’idée d’étudier d 
près le fonctionnement de l’État en général et des service 
publics en particulier, favorisa les associations d’expert 
tirés de la catégorie des agents publics. Dans cet ordre d’idées 
il faut citer le Public Administration Clearing House et le 
organismes associés. 

L'idée que le gouvernement est une affaire de police coerci 
tive n’est pas juste, remarque M. Gaus. La multiplication de 
services a fait du simple citoyen un collaborateur. Actuelle 
ment, les communautés américaines sont parsemées d’organi 
sations civiques qui sont en rapport direct avec des fonction 
naires du gouvernement ou pourraient être rapprochées de ce 
derniers, avec un peu d'imagination et de prudence, au béné 
fice de la généralité. 

C’est ainsi qu’il s’est formé des groupes locaux pour colla 
borer avec les agences nationales en matière d’administratioi 
de l’agriculture, où l’application locale de la politique central 
est plus délicate. Ailleurs, ces associations de citoyens ont uw 
caractère professionnel ou technique. Par ces efforts, ce 
consultations, ces rapprochements, on peut contribuer : 
améliorer l’administration en confrontant les connaissances e 
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les manières de voir des fonctionnaires ou en les familiarisant 
avec les vues de la communauté en général. Dans une société de 
ce genre que l’on a appelée l’Etat administratif par opposition à 
l'Etat police, l'administration prend plutôt le caractère d’une 
éducation. 

Il existe en Belgique aussi des groupements qui s’occupent 
des affaires publiques, associations politiques, chambres de 
commerce, sociétés industrielles, classes moyennes, etc. Mais 
ces groupements, à part quelques exceptions honorables, ont 
un caractère politique trop marqué. Ils diffèrent profondément 
des groupes américains dans leur esprit. Ceux-ci dépensent 
beaucoup d’argent et de talent pour accumuler une documen- 
tation irréfutable, dont le gouvernement doit tenir compte. 

En attendant que les connaissances politiques puissent se 

répandre dans la masse du public, alors qu’elles sont déjà trop 
peu développées dans nos universités, il se passera beaucoup 
de temps et la dissolution des classes dangereuses de la popu- 
lation ne se présente donc pas comme une opération sus- 
ceptible d’une solution rapide. Ces classes dont les destinées 
sont conduites par des intellectuels, sont encadrées, discipli- 
nées, fanatisées par un idéal simple de fructueuses rapines et 
de « bonheur » perpétuel. 
_ Pourtant les démocraties doivent se défendre. Si nombreux 
et si apparents que soient leurs défauts, elles doivent faire tout 
leur possible pour éviter aux populations où elles sont nées, 
les horreurs des dominations tyranniques. 

M. Mirkhine-Guetzèvitch, qui a étudié le problème, se déclare 
fort embarrassé (1). Comment faire pour empêcher que les 
libertés démocratiques soient anéanties par l’exercice même de 
ces libertés? Les démocraties, dit-il, ont incontestablement le 
droit de se défendre. Si elles ne veulent pas recourir à la 
violence, il ne leur reste qu’à enlever aux classes dont nous 
avons parlé les possibilités d’exercer une action néfaste. 
Les mesures qu’on a prises et celles qu’on prendra encore pour 
remédier au chômage des travailleurs de toute catégorie, aussi 
bien les intellectuels que les manuels, sont au premier rang. 
Le recrutement des fonctionnaires de l’État et des chefs dans 
les administrations centrales de même que dans les établisse- 
ments parastataux et dans les formations militaires, doit être 


(1) La République française (Paris), 1948, n° 3. 


surveillé de près. Mais ce qu’il importe d’inaugurer immédia 
tement, c’est une politique de désagrégation des couche 
amorphes de la population grâce à une politique familiale qu 
mettrait les jeunes générations à l’abri de l'influence d 
parents ou de milieux dangereux. On n’est pas resté sans rie 
faire dans cette voie, mais il y a une dégénérescence rapid 
des institutions de patronage, qui se transforment en adm 
nistrations qui vivent pour elles-mêmes, et les procédés qu 
consistent à enlever les enfants à des parents dangereux 
pour les confier à des particuliers ou à des ménages quin 
valent pas mieux, parce que les uns et les autres sont incapa 
- bles d’assurer l’éducation morale et sociale nécessaire, son 
manifestement inopérants. L’armée pourrait aussi devenir ui 
grand centre de formation sociale. Elle a des écoles qui se son 
toujours distinguées dans ce domaine. À une époque où 1 
défense nationale doit occuper la première place dans le 
préoccupations politiques, il semble que tout ce qui se pass 
dans la nation devrait être conçu sous l’angle de la fonctio: 
militaire de l’État. C’est sans doute dans une organisatioi 
animée de cet esprit que se trouve la solution cherchée. Un 
concentration du pouvoir, si elle pouvait être envisagée 
serait aussi une solution encore paradoxale, puisqu'elle sup 
primerait les libertés pour mieux les conserver. La démocrati 
doit se défendre par la suppression des dangers qu’elle renferm 
grâce à des mesures de persuasion, d’éducation, d’instructioi 
et de justice sociale. É 

Ces moyens peuvent convenir aux masses. Mais ils seron 
sans effet sur ceux qui ont reçu une formation intellectuell 
supérieure. Ceux-là, qui savent ce qu’est réellement le pouvoi 
et comment on y accède, parce qu'ils se sont rendu compte de 
réalités politiques par des études historiques ou plus simplemen 
parce qu’ils ont étudié les procédés de ceux qui sont arrivé 
au pouvoir, ceux-là, disons-nous, représentent par leur actioi 
consciente et éclairée, le fond même du problème. Or, le 
intellectuels aussi sont sensibles à l'influence du chômage 
influence d’autant plus redoutable que ces intellectuels voien 
dans la prise du pouvoir autre chose que les simples suiveur 
attirés par la vision de profits immédiats, fussent-ils immorau: 
ou illégaux, tandis que l’intellectuel est séduit par l’exercic: 
du commandement, dont il a observé les avantages. « Le com 
mandement est une attitude. On y respire un autre air, on : 
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découvre d’autres perspectives que dans la vallée de l’obéis- 
sance. La passion d’ordre, le génie, le génie architectural dont 
notre espèce a été dotée, se déploient alors. Du haut de sa tour, 
lhomme agrandi aperçoit ce qu’il pourrait forger avec les 
masses fourmillantes qu’il domine. Les fins qu’il se propose 
sont-elles à l’avantage de la société? Il se peut. Sont-elles 
conformes à ses désirs? Souvent. Ainsi le meneur se persuade 
aisément qu’il ne veut que servir l’ensemble et oublie que son 
véritable mobile est la puissance d’action et de dilatation » (1). 
Et, d’une façon générale, « tout changement de régime, et, 
dans une moindre mesure, tout changement de gouvernement, 
est comme une reproduction plus ou moins réduite, de l’invasion 
barbare. Les nouveaux venus errent dans la chambre des 
machines avec des sentiments où se mélangent la curiosité, 
l’orgueil et l’avidité » (2). 

Le développement des connaissances politiques conduirait- 
il à une expansion ou à un rétrécissement de ces ambitions? 
Les Américains sont persuadés que ce développement aurait 
une influence bienfaisante. « Si notre civilisation doit être 
préservée, écrit l’un d’eux (3), elle ne peut devenir un mono- 
pole réservé à une élite. Elle doit devenir un bien commun à 
chacun de nous. Jusqu’à quel point participons-nous active- 
ment en tant qu’individus, à la politique? Jusqu'à quel point 
donnons-nous au talent les chances de se faire reconnaître? 
Jusqu'à quel point notre presse est-elle moralement libre? 
Jusqu'à quel point devons-nous étendre le planisme et le 
contrôle gouvernemental? Permettrons-nous les fausses luttes 
de classes? Que devons-nous abandonner, que devons-nous 
préserver de la foi que nous avons en la démocratie? En 
prenant notre vie politique à la légère, nous l’avons laissée de 
plus en plus dépourvue de dignité, de plus en plus ténébreuse 
et louche... Tout ce qui cache aux yeux du public le fonc- 
tionnement de notre système politique rend ce système mal- 
honnête » (4). 

Ce n’est pas exact partout. C’est re inexact en ce qui 


() Bertrand DE J Re Du pouvoir. Histoire naturelle de sa croissance. Genève, 
er pp. 178-180. 


_ (2) Id, pp. 140-142, 


(3) Herbert AGAR, À l’échelle de l’époque, New-York, 1944, Voir Revue de l’Institut 
de Sociologie, 1948, p. 634. 


(4) Id., pp. 93-94. 
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concerne la Suisse, qui représente un régime démocratique 
modèle, parce que l'agencement des institutions politiques y 
est tel que leur fonctionnement est contrôlé de près par la 
population elle-même. 

« En Suisse, écrit M. André SIEGFRIED, il s’agit d’un régime 
représentatif dans lequel les assemblées sont gouvernées par 
le peuple votant sous forme de referendum et pouvant être 
inspirées par lui selon la procédure de l'initiative; il se carac- 
térise en outre par le fait que l’exécutif y est strictement 
collégial, une sorte d’instinct populaire de méfiance égalitaire 
en ayant éliminé, autant que possible, l’élément personnel. 
C’est le règne, sinon de l’anonymat, du moins de la modestie : 
la valeur moyenne des gouvernants est élevée, mais on. 
semble s’attacher à ramener au niveau les personnalités bril-. 
lantes qui seraient tentées de s’affirmer; les décisions se pren-. 
nent toujours en conseil. » Quant au régime exécutif, il élimine 
systématiquement les personnalités (1). | 

Dans la démocratie helvétique, remarque encore M. Srec- 
FRIED (2), l’administration se confond avec la politique, ou 
plutôt... la politique se réduit à une administration bien 
entendue. 

Le conseiller fédéral à Berne. conçoit ses fonctions comme 
celles d’une sorte de conseil d'administration. Ces praticiens 
envisagent les problèmes politiques comme des problèmes 
techniques, s’attachent à les résoudre au mieux des intérêts 
de l’entreprise, car c’est l’équivalent d’une entreprise. Rien ici 
de l’imperium romain, ni de la conception latine de l'État, 
dont les factions cherchent à s’emparer comme d’une arme, 
pour dominer. 

Telle est, croyons-nous, la direction dans laquelle la connais- 
sance largement répandue des choses politiques devrait être 
orientée. Le problème n’est donc pas insoluble. Il ne s’agit pas 
d’une utopie. Mais le temps presse et dans une organisation 
toujours imbue de l’esprit napoléonien centralisateur, d’autres 
réformes encore devraient accompagner celle à laquelle nous 
nous rallions. Ce sont des réformes d’ordre moral auxquelles 
l’École et l’Université sont intéressées. La lutte en vue du 
pouvoir pour les avantages du pouvoir devrait prendre fin. Ce 


(1) A. SIEGFRIED, Revue de Paris, février 1948, pp. 14-15. 
(2) Revue de Paris, février 1948, p. 4-5. 


DÉMOCRATIE ET SCIENCE POLITIQUE 21 


sont les citoyens eux-mêmes qui sont intéressés. En ce 
sens, nous sommes d'accord avec les Américains. L’admi- 
nistration intérieure n'étant plus une source de prestige ou de 
profit, pourrait se réduire à une simple gestion. 

Certains indices permettent de croire que cette direction 
est la bonne et même à peu près la seule que les démocraties 
puissent suivre pour affermir leur position dans le monde. Des 
études telles que celles de Guglielmo FERRERO et de Bertrand 
DE JOUVENEL (1) faisant suite à celles de Léon Duaurr (2) 
et confirmant celles-ci, ne laissent aucun doute sur la concep- 
tion de l’État qui va s'imposer aux démocraties en les oppo- 
sant de plus en plus fortement aux croyances dogmatiques où 
les autres formes de gouvernement puisent un pouvoir qui ne 
sera plus jamais qu’une domination de fait, impossible à 
justifier en droit ou en raison. Ainsi le gouvernement prendra 
de plus en plus la place qu’il occupe en Suisse et qui est celle 


d’un administrateur, non pas celle d’un maître. Que cette 


A 


conception réellement libérale ne soit appelée à changer bien 
des choses dans l’État dans le sens d’une libération intelligente 
des individus, il n’en faut pas douter. 

Les réformes issues de cette conception nouvelle de l’État 
devraient être accompagnées d’une politique démographique 
qui ne consisterait pas à favoriser aveuglément l’augmentation 


de la population, comme cela se pratique aujourd’hui, mais 


qui tiendrait compte de la nécessité de faire face aux périls 
provenant de la constitution dans une population nombreuse, 
des masses dangereuses dont nous avons signalé l’existence et 
décrit les caractères. Tout cela appelle une politique du chô- 
mage, des intellectuels comme des manuels, une politique de 
l'éducation familiale et le développement des connaissances 
politiques, dans les Universités par l’enseignement de la 
véritable nature de l’État, enfin dans le public par l’action 
des citoyens associée à celle de l’administration. 


(1) FERRERO, Pouvoir. Les génies invisibles de la Cité. Paris, 1945. — DE JOUVENEL, 
Du pouvoir. Histoire naturelle de sa croissance. Genève, 1945. 

(2) DueurT, Souveraineté et liberté. Paris, 1922. — Les transformations du droit 
public. Paris, 1921. — Traité de droit constitutionnel. Paris, 1921. 
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Sciences bio-psychologiques : Il n'existe qu’une seule substance fonda- 
mentale qui possède non seulement des propriétés matérielles, 
mais encore des propriétés pour lesquelles le mot «mentales » 
constitue l’épithète la plus rapprochée (p. 27). — La biologie a ses 
méthodes propres qui ne relèvent pas entièrement de la physico- 
chimie (p. 29). — L'unité de la personnalité est sans doute condi- 
tionnée par des facteurs endocriniens (p. 80). — None biblio- 


graphique (p. 31). 


Ethnologie : On ne peut encore considérer comme démontré le fait que 
l'Asie aurait été le théâtre de la transformation du stock anthro- 


poïde pré-humain en le stock humain (p. 42). — Les principales 
races actuelles sont des entités bien déterminées et que l’on peut 
considérer comme pleinement stabilisées (p. 44). — Régions conser- 


vatrices qui représentent la plus ancienne Europe (p. 46). — L'Europe 
ethnique dans sa constitution actuelle, en dehors des régions conser- 
vatrices, est en général d’origine assez récente (p. 47). — La civi- 
lisation primitive des Pygmées de l’Afrique centrale (p. 48). — Les 
grands problèmes de la destinée humaine tels qu’ils se posent devant 
l'intelligence et l’âme des peuplades de l’Afrique noire (p. 50). — 
La communauté originelle est normalement la tribu (p. 52). — 
Sommaire bibliographique (p. 54). 


Sciences historiques : La ville est originairement le centre d’une région 
rurale, avec laquelle elle forme un État urbain. Au moyen âge, le 
cadre de l’économie agraire qui prévaut est le domaine. L’économie 
urbaine renaît dès le Xe siècle (p. 60). — Les ghildes sont restées 
longtemps des confréries plutôt que des corporations. Au début, 
elles diffèrent nettement des métiers (p. 62). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 65). 


Science des religions : L'histoire actuelle de la religion grecque reste le 
domaine du possible ou, dans le cas des meilleures réussites de 
découvertes et d’interprétations, du probable (p. 71). — Sommaire 
bibliographique (p. 73). 
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Science du langage : Comment certaines lésions cérébrales entraînen 
des manifestations d’amnésie qui toutes débutent par l’oubli de 
noms propres, puis des noms communs, ensuite des adjectifs € 
enfin des verbes (p. 75). — La langue secrète des Dogons, langu 
propre aux sociétés secrètes des hommes (p. 77). — Sommair 
bibliographique (p. 80). 


Economie politique et sociale : A travers l’histoire, la politique et l’éconc 
mique apparaissent étroitement liées, conduisant au succès quan 
elles unissent leur action, à l’échec dans le cas opposé (p. 82). — Le 
Nations engagées dans la dernière guerre sauront-elles éviter, pou 
restaurer l’économie mondiale, les illusions et les erreurs de l’après 
guerre 1914-18 (p. 85). — Les deux périls auxquels est exposée 1 
politique de l’échange international : excès de la liberté et prote 
tionnisme sans discernement (p. 86). — En France, la tournur 
politique qu’a prise la nationalisation est une des causes fondamer 
tales de son échec (p. 87) — On peut concevoir non seulement de 
systèmes monétaires rationnels dépourvus de base métallique 
mais un régime monétaire mondial fait de systèmes nationau 
non métalliques, reliés entre eux par un organisme internation: 
(p. 89). — Comment la nature et l’homme déterminent à la foi 
la localisation des productions industrielles (p. 91). — Un systèm 
d'entreprise dans lequel les «fruits» du travail seraient réparti 
selon un pourcentage déterminé entre ceux qui ont risqué (capital 
ceux qui ont exécuté (travail) et ceux qui ont dirigé (p. 92). — 
Sommaire bibliographique (p. 95). 


Démographie : La répartition de la population sur le territoire belg 
entraîne une grande intensité de la vie sociale (p. 118). — L’abor 
dance de la population est un des facteurs de la prospérité belg 
(p. 114). — Une histoire logique des déportations ne pourra s’établi 
que par une coopération internationale et par la concentration d 
la documentation (p. 115). — De l’état originel au stade actue 
le régime des allocations familiales en Belgique a subi toute un 
évolution (p. 118). — Dans quelle mesure le régime des allocation 
familiales en Belgique a-t-il influencé la natalité? (p. 119). - 
Malgré les progrès de la médecine sociale, nous payons encore e 
morbidité, en mortalité, en pertes sociales de toute espèce les lacune 
de la formation médicale (p. 120). — Sommaire bibliographiqu 


(p. 123). | 


Droit : Les anciens codes orientaux et leur contenu juridique (p. 180). — 
La forme normale des relations juridiques privées n’est pas néce: 
sairement le contrat : il y a aussi l’institution, qui est le revêtemer 
d’un état de solidarité durable (p. 131). — De la publicisation d 
droit et de l’usage qui est fait actuellement des interdiction: 


autorisations, obligations, etc. (p. 133). — De certaines manifes 
tations qui accompagnent le déclin du droit (p. 135). — La vérit 
et le mensonge dans le droit privé (p. 136). — Forme juridique € 


réalité économique dans l'application des lois fiscales (p. 138). — 
Sommaire bibliographique (p. 141). 


Politique : L'Annuaire des droits de l’homme (p. 145). — La démocrati 
moderne instaurée pour défendre les droits de l’individu contre 1 
pouvoir, évolue au nom de la justice-égalité et de la liberté ver 
l'affirmation des droits de l’État contre l'individu (p. 146). — 
L'organisation et le fonctionnement de la civilisation modern 
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réclament des techniques différentes de celles qui étaient en cours 
il y a une génération (p. 149). — Comment la collaboration entre 
la science et la politique a été organisée en Grande-Bretagne (p. 150). 
— Ce que représente la croyance que la science peut résoudre tous 
les problèmes et spécialement les problèmes politiques qui se pré- 
sentent aujourd’hui (p. 152) .— Une collaboration étroite entre 
juristes, historiens et spécialistes de la science politique est indis- 
pensable à la compréhension du régime parlementaire : il y a une 
science du gouvernement (p. 155). — Le fonctionnement du régime 
parlementaire en Belgique de 1918 à 1940 (p. 156). — Comment 
en France l’absence de responsabilité gouvernementale en se propa- 
geant à travers toute l’administration aboutit au désintéressement 
à l'égard de l'intérêt public (p. 158). — Dans aucune forme de 
gouvernement, la classe gouvernante n’a résisté à la tentation de 
s'attribuer une grande partie des dépenses publiques (p. 161). — 
Comment la redistribution des revenus envisagée par certains 
gouvernements démocratiques pourrait être simplifiée (p. 163). — 
Différents aspects du problème de la formation des fonctionnaires 
internationaux (p. 165). — Sommaire bibliographique (p. 167). 


Littérature et Art : Sommaire bibliographique (p. 175). 


Science, Philosophie, Morale : Une contribution à l’histoire des sciences 


mathématiques (p. 176). — Sommaire bibliographique (p. 178). 


Méthodologie des sciences sociales : Sommaire bibliographique (p. 184). 


Sociologie générale : La sociologie considérée comme la science des grou- 


pements sociaux envisagés en eux-mêmes et dans leurs rapports 
(p. 187). — Comment l’organisation de la symbiose est le résultat 
global de la technique sociale (p. 190). — La disergie, phénomène 
de détérioration des communautés sociales (p. 192). — La résistance 
sociale en tant que phénomène sociologique d’opposition à l'effort 
industriel (p. 198). — Pour faire la psychologie d’une nation, il 
faut l'emploi de toutes les méthodes, la convergence de toutes les 
sources d’information (p. 195). — Constitution de la sociologie 
électorale en science autonome (p. 197) — Les techniques de la vie 
sociale, les techniques de l’énergie, la conquête de l’espace, tous 
phénomènes de la géographie humaine (p. 199). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 201). 


TRAVAUX RÉCENTS 


Sciences bio-psychologiques 


Il n'existe qu'une seule substance 
fondamentale qui possède non seule- 
ment des propriétés matérielles, mais 
encore des propriétés pour lesquelles 
le mot «mentales» constitue l’épi- 
thète la plus rapprochée. 


Les Essais d’un biologiste, de JULIAN HUxLEY (Paris, éd. Stock, 1946 
291 p.), renferment un grand nombre d’idées nouvelles concernant les 
snseignements qu’on peut tirer des recherches biologiques actuelles au 
point de vue de leur application à la sociologie. Précisément, dans le 
chapitre intitulé Biologie et Sociologie, HuxLEY montre qu’actuellement 
le point important dans cet ordre d’idées est le suivant : « L’étude de 
Pévolution des mœurs des animaux et de la psychologie humaine montre 
clairement que chez les formes animales supérieures du moins nous 
arrivons à une catégorie que n’affleurent même pas le physicien et le 
chimiste — la catégorie de l’esprit et du processus mental. Sir Charles 
Sherrington nous a tracé avec une admirable lucidité dans son récent 
discours à la British Association, le problème des relations entre l'esprit 
et la matière, tel qu’il se présente au biologiste. 

Le grand changement qui s’est produit dans la science au cours du demi- 
siècle qui vient de s’écouler, c’est, me semble-t-il, qu’on est arrivé à 
reconnaître qu'il est impossible de se débarrasser de toute explication 
de l'esprit comme simple épiphénomène, mais qu’il faut l’étudier comme 
phénomène. De ce point de vue, la biologie sera toujours le maillon de 
transition entre la science physico-chimique d’une part, et la psychologie 
de l’autre. Il y a tout lieu de supposer et il n’existe aucune raison d’en 
douter, que la vie, qui, nous le savons, est composée des mêmes éléments 
matériels et fonctionne au moyen de la même énergie que la matière non 
vivante, s’est formée à partir de celle-ci au cours de l’évolution de la 
planète. Il n’y a rien dans les mœurs des organismes inférieurs, qui en 
soi nous conduirait à postuler l’esprit : mais chez les insectes supérieurs, 
les mollusques et les vertébrés, — particulièrement chez ces derniers, le 
processus spirituel est non seulement manifestement existant, mais a une 
grande importance biologique; et finalement l’esprit de l’homme suivant 
des preuves innombrables et convergentes, a évolué à partir de l’esprit 
de quelque mammifère non humain. 

Le principe de continuité, remarque HUxLEY, « nous conduit à postuler 
que cette catégorie nouvelle de phénomènes n’a pas soudain pris nais- 
sance durant le cours de l’évolution, absolument de novo, mais qu’elle 
existe dans une certaine mesure universellement dans tous les phéno- 
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mènes. Il se trouve simplement que nous ne possédons pas encore une 
méthode pour déceler directement les processus mentaux comme c’est 


4 


le cas, par exemple, pour les processus électriques; mais il faut, si nous: « 


voulons conserver notre lucidité scientifique, notre croyance à l’ordon- 
nance du monde, qu’il existe quelque chose de la même nature générale, 
de la même catégorie que l’esprit, chez les organismes inférieurs et chez 
la matière inerte d’où ils ont pris naissance à l’origine » (pp. 78-79). 

Dans un autre chapitre : La Religion et la Science, HUXLEY revient sur 
cette question en expliquant que : « Nous admettons que l’univers entier 
est composé de la même matière, dont l’unité essentielle, malgré la diver- 
sité de ses éléments, nous est révélée par les récentes recherches des physi- 
ciens; nous admettons que la matière se comporte de la même manière 
partout où elle se trouve, laissant voir le même ordre de succession dans 
les changements, dans la cause et l'effet. Nous admettons, sur preuves 
raisonnablement bonnes quoique indirectes, qu’il y a eu une évolution 
dans les formes qu’a revêtues la matière; que dans notre système solaire, 
par exemple, la matière existait jadis en totalité sous la forme électro- 
nique, qu’elle atteignit ensuite à la forme atomique, puis à la moléculaire ; 
que plus tard la matière organique colloïdale d’un type spécial fit son 
apparition et que plus tard encore la matière vivante naquit; que les 
formes vivantes, simples d’abord, atteignirent progressivement à une 
complexité plus grande; que l'esprit, négligeable chez les formes infé- 
rieures, a pris une importance de plus en plus grande pour atteindre à son 
niveau actuel chez l’homme. 

L'unité, l’uniformité et le développement — ce sont là les trois grands 
principes qui se dégagent. Nous ne connaïssons pas de cas où les pro- 
priétés de la matière changent, bien que nous en sachions beaucoup dans 
lesquels prend naïssance un nouvel état de la matière. Toutes les pro- 
priétés d’un composé moléculaire tel que l’eau par exemple, ne peuvent 
actuellement être déduites de ce que nous savons des propriétés de ses 
atomes constituants d'hydrogène et d'oxygène. Les propriétés de l'esprit 
humain ne peuvent se déduire de notre connaissance actuelle de l'esprit 
des animaux. Il naît done avec le temps des combinaisons et des pro- 
priétés nouvelles. Bergson donne à tort à une telle évolution l’épithète 
de créatrice. Nous l’appellerons plutôt avec Lloyd Morgan « émergeante ». 

Nous trouvons dans l'esprit une évolution graduelle, depuis un état 
dans lequel il est impossible de distinguer la réplique mentale à la réaction 
physiologique, jusqu’à l’intensité et à la complexité de nos émotions et 
de notre intellect. Puisqu'’il est possible de remonter pas à pas jusqu’à 
l’origine de tous les développements matériels dans l’évolution et de 
montrer qu’ils sont des spécialisations d’une ou plusieurs des propriétés 
primitives de la matière vivante, c’est non seulement faire une économie 
d’hypothèse, mais aussi en l’absence de toute preuve du contraire, adopter 
la conclusion convenable que d’admettre qu’on peut également retrouver 
les propriétés mentales en remontant aux formes les plus primitives et 
originelles de la vie. Quel sens exact doit s’attacher à l'expression « pro- 
priétés mentales » — il serait difficile de le dire; nous voulons dire toute- 
fois que quelque chose de la même nature générale que l’esprit chez nous 
est inhérente à toute vie, quelque chose qui est, à la matière vivante en 
général, comme notre esprit à la matière vivante particulière de notre 
cerveau. 

Mais il ne peut y avoir de doute raisonnable, déclare HuxLEY, sur le 
fait que la matière vivante au cours des âges soit née de la non vivante; 
et s’il en est ainsi, il nous faut pousser plus loin notre conclusion et croire 
que, non seulement la matière vivante, mais toute matière est associée 
à quelque chose qui répond à la même description générale que l’esprit 
chez les animaux supérieurs. Nous arrivons donc à une conclusion moniste 
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en ce que nous croyons qu’il n’existe qu’une seule substance fondamentale 
et qu’elle possède non seulement des propriétés matérielles, mais encore 
des propriétés pour lesquelles le mot « mentales » constitue l’épithète la 
plus rapprochée » (pp. 232-234). 


La biologie a ses méthodes mropres 
qui ne relèvent pas entièrement de 
la physico-chimie. 


Le mémoire de CHARLES MoysE : Biologie et physico-chimie (Paris, 
Presses universitaires de France, 1948, 106 p.) a été écrit en captivité, 
sous l’influence d’études de biologie déjà très poussées avant la guerre, 
ainsi que l'explique ÉTIENNE WoLr dans la préface. WoLr résume lui- 
même l’ouvrage dans les termes suivants : 

« Dans un premier chapitre, ALExIS MoysE dégage les caractères des 
lois biologiques et des lois physico-chimiques. Il montre que ces dernières 
ne sont jamais en défaut dans le monde vivant, tel qu’il se présente à nous 
aujourd’hui, que tout phénomène physiologique admet une explication 
physico-chimique. Dans le deuxième ét le troisième chapitre, il analyse 
la complexité des phénomènes biologiques et les caractères spéciaux de 
leurs Lois. Il étudie d’abord l’aspect actuel ou statique des êtres vivants, 
puis leur aspect dynamique, c’est-à-dire leur origine et leur devenir. 
L’irréductibilité apparente de certaines Lois biologiques aux Lois physico- 
chimiques tient-elle à notre ignorance actuelle ou à une différence de 
nature entre le vivant et le non-vivant? ALExIS MoysEe penche vers la 
deuxième solution, qu’il défend avec prudence et mesure, il pense qu’à 
la faveur de la crise du déterminisme qui règne actuellement dans les 
Sciences physiques, on peut concevoir que les phénomènes sont habituel- 
lement soumis globalement au déterminisme statistique, mais peuvent 
y échapper individuellement parfois, à l’échelle atomique ou moléculaire. 
Ainsi le principe d’incertitude d’Heisenberg aurait-il d'importantes réper- 
cussions en Biologie et pourrait rendre compte de la spontanéité et de 
l’'individualité des êtres vivants » (p. vi). 

Moyse déclare, en effet, que «la construction de l'individu à partir 
de l’œuf, du germe, sa répétition dans la lignée avec le maintien héré- 
ditaire d’un patrimoine fixe, se déroulent suivant un mécanisme inclus 
dans l’œuf, dans le germe. Ce mécanisme ne met en œuvre que des pro- 
cessus d’ordre physico-chimique comparables à ceux que l’on connaît 
dans la science de l’inanimé » (p. 100). 

« Mais l'ordonnance initiale du germe, l’arrangement de ses atomes et 
de ses molécules ne relèvent plus originellement des seules lois de la 
Physico-chimie, son organisation est propre au vivant et ne se transmet 
que par lui. Il l’a acquis depuis l’origine des premiers êtres vivants, au 
cours de l’Évolution biologique. 

A côté de l’aspect déterministe de la Biologie, il est permis d’en conce- 
voir un autre. Les manifestations en apparaissent dans la construction 
originelle du premier germe vivant, et indirectement dans la construction 
des organismes qui lui ont succédé, dans le maintien de l’organisation 
spécifique à travers le développement embryonnaire et le mécanisme 
conservateur de l’hérédité. 

On le trouve en action, détournant les contraintes physico-chimiques, 
extériorisant une faculté d'invention qui se traduit par la réalisation 
d'appareils fonctionnels, de formes spécifiques, et une faculté d’adapta- 
tion de la matière vivante. Il est caractérisé par le cours progressif de 
l'évolution biologique, par l'expansion des êtres animés et leur puissance 
colonisatrice du monde inerte. 
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La vie gouverne elle-même sa pénétration dans la matière et l’évolu- 
tion de ses créations. : 

Dans ce domaine, la Biologie a ses méthodes propres et ses lois person- 
nelles qui ne relèvent pas entièrement de la légalité physico-chimique » 
(pp. 101-102). s 

« Par son choix dans les caractéristiques les plus subtiles de la matière 
et de l’énergie, la vie semble orienter le cours de son œuvre en vertu de 
ses propres lois » (p. 103). 


L'unité de la personnalité est sans 
doute conditionnée par des facteurs 
endocriniens. 


FRANZ VANDERVAEL, chargé de cours à l’Université de Liège, est l’auteur 
d’un traité de Biométrie Humaine (Paris, Masson, 1948, 166 p.). Il définit 
la Biométrie humaine comme l’ensemble des mesures que l’on fait sur 
l’homme pour apprécier soit ses proportions corporelles, soit son degré de 
développement et de résistance physique. « Ainsi comprise, elle a encore un 
champ d’application très vaste : citons, parmi les différents domaines où 
elle peut être employée, le contrôle de la croissance des enfants, la déter- 
mination de l’aptitude au service militaire, la sélection sportive et le 
contrôle de l’entraînement sportif, l’orientation et la sélection profession- 
nelles. A côté de ces applications pratiques, la biométrie humaine a encore 
pour objet la définition et le classement des types morphologiques consti- 
tutionnels, la recherche de critères sûrs de la robusticité, la détermination 
des lois de la croissance, l’étude de la variabilité des caractères mesurables. 
et l’établissement des normes grâce auxquelles on pourra interpréter les 
valeuürs trouvées chez un individu donné » (p. 5). 

L'ouvrage est partagé en quatre sections que l’auteur caractérise comme 
suit : «Dans une première partie, consacrée à l’étude des mensurations 
et de leur technique, nous avons insisté surtout sur celles de ces mensu- 
rations qui nous paraissent les plus utiles en donnant chaque fois qu’il en 
était besoin, la méthode à suivre pour les réaliser. Nous y avons envisagé, 
outre les mesures anthropométriques proprement dites, les mesures fonc- 
tionnelles qui figurent le plus souvent sur des fiches biométriques et aussi 
les caractères descriptifs non mesurables dont la notation fait partie d’un. 
examen biométrique complet. Nous avons cru inutile de nous étendre 
longuement sur la description des appareils et instruments avec lesquels: 
nos élèves ont d’ailleurs l’occasion de se familiariser au cours des séances 
de travaux pratiques. 

Le chapitre réservé aux notions de statistique résume les procédés. 
élémentaires de cette science, envisagés plus spécialement du point de 
vue de leur application aux recherches de la biométrie humaine. Nous 
nous sommes limités à ceux de ces procédés qui peuvent être facilement 
employés dans la pratique courante et dont la connaissance est nécessaire 
pour comprendre la plupart des travaux consacrés à l’étude des groupes 
humains. J 

La deuxième partie comporte l’étude de la croissance et la biométrie 
comparée de ses différentes phases. Ces notions, dans lesquelles nous nous 
sommes efforcés de mettre en évidence les différences fondamentales qui 
séparent la morphologie de l’enfant de celle de l’adolescent et de l’adulte, 
AA Re une introduction indispensable à la pratique de la biométrie 
scolaire. 

Dans une troisième partie, nous avons exposé les principales méthodes 
de classification des types morphologiques humains et quelques-unes 
des corrélations que l’on peut établir entre la morphologie et les prédis-- 
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positions des individus ou, en d’autres termes, entre leur « constitution » 
et leur « tempérament ». 

Enfin,une quatrième partie a été réservée aux applications pratiques 
des procédés biométriques. Nous y envisageons successivement les cri- 
tères de la robusticité, la biométrie scolaire, la biométrie sportive (au 
double point de vue de la surveillance médicale et de la sélection dés 
sportifs), la biométrie en orientation et en sélection professionnelles » 
(pp. 5-6). 
se que VANDERVAEL fait de quelques-unes des classifications 
typologiques modernes, l'amène aux conclusions suivantes : 

Nous pouvons constater, dit-il, «à la fois combien diverses sont les 
méthodes utilisées et combien, en dépit de cela, sont voisins les types 
décrits, lesquels se ramènent en fin de compte aux deux grands groupes 
des longilignes et des brévilignes. Les auteurs qui se sont attachés à 
rechercher des corrélations morphologico-fonctionnelles et psychiques 
(Eretschmer, Viola, Pende, Stockard, Bean, etc.) aboutissent ici aussi 
à des conclusions très voisines et sont unanimes à en chercher la clef dans 
les réactions endocriniennes. Il semble bien en effet que l’unité de la 
personnalité, quel que soit l’aspect sous lequel on envisage cette dernière, 
soit conditionnée par les facteurs endocriniens, au premier plan desquels 
il faut placer la thyroïde. On comprend par exemple que la suractivité 
physiologique de cette glande puisse déterminer à la fois des caractères 
somatiques tels que la taille élevée et élancée, les traits fins, le regard vif, 
la chevelure abondante, et des caractères fonctionnels comme la rapidité 
des réactions motrices, la tachycardie, l’émotivité et le degré élevé de 
l'intelligence. Toutefois, la multiplicité des réactions que les glandes à 
sécrétion interne exercent les unes sur les autres et l’insuffisance de nos 
connaissances en ce qui concerne les variations physiologiques de ces 
sécrétions nous permettent seulement d’entrevoir là un mécanisme dont 
les modalités sont encore loin de pouvoir être précisées avec certitude. 

D'autre part, quand on passe en revue les méthodes proposées par les 
différents auteurs — et dont quelques-unes seulement ont été exposées 
ci-dessus — on est frappé par le fait qu’il est impossible actuellement 
d’en dégager des conclusions d'ensemble, tant ces méthodes sont hété- 
roclites et souvent arbitraires et imprécises; s’il est vrai que les types 
décrits s’apparentent généralement les uns aux autres, les procédés 
utilisés pour leur détermination ne laissent pas de rendre leur compa- 
raison incertaine et, en définitive, inefficace. 

La science des constitutions est seulement en train de se faire, elle ne 
comporte encore que des tentatives dispersées-et disparates. Ce qui lui 
manque surtout, c’est l’unification technique et doctrinale qui, tout en 
lui assurant une audience élargie, lui ferait faire un pas décisif vers son 
but véritable, lequel n’est pas tant de décrire quelques constitutions- 
types que de retrouver chez chaque individu les traits morphologiques 
et fonctionnels essentiels auxquels cet individu doit sa personnalité 
propre et qui rendraient compte à la fois de son évolution passée, de son 
comportement actuel et de ses possibilités futures ». 


Sommaire bibliographique: 


Biologie générale 


Boivin, A. — Aux ultimes frontières de la vie : Les ultra-virus. (Revue philoso- 
phique, juill. 1947.) 
Brachet, J. — Récents progrès des sciences biologiques aux Etats-Unis. (Paris, 


_ Masson et Ce, 52 p., 140 francs.) 


32 TRAVAUX RÉCENTS 


Dubois, G — La notion de cycle. Introduction à l’étude de la biologie. (Paris, 
Dunod, 1947, 205 p., 290 francs.) 

Guye, Charles Eugène. — L'évolution physico-chimique. Les frontières de la 
physique et de la biologie, (Paris, Hermann & Cie, 1942, 309 p.) 

Guyenot, Emile. — Les problèmes de la vie. (Paris, Le Cheval ailé. Libr. Maurin, 
1947, 420 francs.) 

Hollande, A.-Ch. — La vie et la structure de la cellule. (Paris, Hermann, 1947, 
108 p., 240 francs.) 

Huxley, Julien. — Essais d’un biologiste. (Paris, Stock, 1946.) 

Huxley, Julien. — L’homme, cet être unique. (Paris, Presse française et étrangère, 
1947, 350 francs.) 

Matisse, Georges. — Les phénomènes de vie et les principes de la physique quan- 
tique. (Revue générale des Sciences, n° 4, 1946.) 

Matisse, G. — Les déficiences du monde animé. (Revue philosophique, avril 1947.) 

Rostand, Jean. — L'avenir de la biologie. (Bruxelles, Editions du Sablon, 1946, 
187 p., 70 fr. b.) 

Saint-Seine, P. (de). — Evolution et convergence. (Revue scientifique, oct. 1947.) 

Teissier, Georges. — Mathématiques et biologie. (Revue générale des Sciences, n° 4, 
1946.) E 

Barge (Dr.J. A. J.). — De betrekking tusschen vorm en functie als biologisch 
probleem. (Haarlem, De Erven F. Bohn, 1947, 24 p., fl. 0,90.) 

Wolda, G. — Nieuwe biologische principes. Inleiding tot de genese van de voort- 
planting. With a summary. (’s-Gravenhage, A. A. M. Stols, 1946, 179 p., fl. 5,90.) 

Schroedinger, Erwin. — Was ist Leben? Die lebende Zelle mit den Augen des 
Physikers betrachtet. (Bern, A. Francke, 1946, 143 p., fr. 6,25.) 


Evolution — Hérédité 


Auerbach, C., and others. — The chemical production of mutations. (Science, 
March 7, 1947.) 

Bentley, M. — Suggestions toward a psychological history of the Hominids. 
(Amer. JL of Psychology, Oct. 1947.) 

Howells, Thomas H. — Lamarckian-Darwinian reorientation. (Psychological 
Review, Jan. 1947.) 

Jeffrey, Edward C. — The nucleus in relation to heredity and sex. (Science, Oct. 3, 
1947.) 

Argaud, R., et Gan, J. K. — Les premiers stades du développement des primates 
(Singes et Anthropoïdes). (Revue scientifique, 15 nov. 1946.) 

Angelroth, H. — Evolution organique et évolution psychique. (Bull. Soc. R. Belge 
d’ Anthropologie et de Préhistoire, t. LIVI, 1945.) 

Carles, J. — La notion d’hérédité. (Revue philosophique, oct. 1947.) 

De Lapparent, A. F., et Augier, J.— Vers un plus grand cerveau. (Revue scienti- 
fique, 15 juill. 1947.) 


Devaux, E. — La genèse mystérieuse du cerveau humaïn en métamorphose, ses 
causes et ses effets. (Revue générale des Sciences, n° 12, 1946.) 
Lahovary, N. — Les origines humaines et la diminution du volume du cerveau 


chez l’homme. (Anthropos, 1-3, 1946-49.) 

Ley, A. — L’hérédité et le milieu. (Revue de Droit pénal, oct. 1945.) 

Piveteau, J. — La paléobiologie. (Revue scientifique, févr. 1947.) 

Valloys, H. V. — Le crâne du Sinanthrope. (Revue scientifique, juill. 1947.) 

Var Wieringen, J. H. — Een nieuwe evolutietheorie. (Mens en Maatschappii, 
15 Sept. 1947.) 


Physiologie 


Abderhalden, Emil. — Die Grundlagen unserer Ernährung und unseres Stoff- 
wechsels. (Bern, H. Huber, 1946, 202 p., fr. 8,50.) 

Bacharach, A. L. — Science and nutrition. (London, Watts, 1945, 148 D.) 

Baïliff, Ralph N., and Kimmel, D. L. — Structure and function of human body. 
(London, Lippincott, 1946, 328 p., 18 sh.) 
; Batrani, A... and Morant, G. M. — A study of a first dynasty series of Egyptian 
er pee Sakkara and of an eleventh dynasty series from Thebes. (Biometrika. 

an. 1947.) 

Brummelkamp, R. — On the dependance of the weight of the brain on the 2/9 
resp. the 5/9 power of the weight of the body. (Amsterdam, N. Holl. U. M., 1946, 6 p., 
graph., 80 c.) 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 33 


Dillon, Michael. — Self : a study in ethics and endocrinology. (London, Heïinemann, 
1946, 136 p., 6 sh.) 

Johnson, Robert E., and Kark, Robert M. — Environment and food intake in 
man. (Science, April 11, 1947. ) 

Maynard, Leonard A. — A chemist’s view of nutrition. (Science, April 18, 1947.) 

Reymert, Martin L., and Rotman, Miriam. — Auditory changes in children from 


; ages ten to eighteen. (J1 of genetic Psychology, June 1946.) 


Young, Paul Thomas. — Appetite, Palatability and feeding habit : a critical 
review. (Psychological Bulletin, July 1948.) 

De Laet, M., et Lobet, E. — La valeur économique des gestes professionnels en 
Belgique. (Problèmes, mai 1948.) 

Kayser, Ch. — Psychologie du travail et du sport. (Paris, Herman et Cie, 1947, 
264 p., 520 francs.) 

Sauter, M. R. — Anthropologia Helvetica. À propos d’un ouvrage du professeur 
Schlaginhaufen. (Archives suisses d’Anthropol. générale, 1946.) 

Kahn (D: Fritz). — Het sexuele leven van de mens. (Amsterdam, Contact, 1946, 
267 p., fl. 5,90.) 


Anthropologie 


Adolph, E. F. — Physiology of man in the desert. N. Y. Znterscience, 1947, 357 D., 

Angel, J. L. — Skeletal change in ancient Greece, (Am, JT of physical Anthropology) 
March 1946.) 

Jones, H. G, — The primary dentition of homo sapiens and the search for primi- 
tive features. (Amer. JT of physical Anthropology, Sept. 1947.) 

Lipschutz, J., Mostny, Helfritz, Jeldes and M. Lipschutz. — Physical characte- 
ristics of Fuegians. (4m. JL of physical Anthropology, Sept. 1947.) 

Little, K. — Some anthropological characteristics of anglo-negro children. (J1 
Royal anthropological Institute, 1943.) 

Myslivec, V. — A contribution to the study of human blood groups. (JT Royal 
anthropological Institute, 1-2, 1941.) 

Phillips, Wendel. — American anthropology in the war and in the future. (Man, 
Sept. 1946, n° 10.) 

Russell, W. T., and Sheeran, L. M. — The anthropometry of the population of a 
London Borough (Hornsey). (JT Royal anthropological Institute, 1-2, 1942.) 

Tüidesley, M. L. — Choise of the unit of measurement in anthropometry. (Man, 
May 1947.) 

Worms, E. — Sense of smell of the australian Aborigenes. (Oceania, XIII, 1942-43.) 

Genevay, Jacques. — Groupes sanguins et psychologie des peuples. (Revue de 
Psychologie des Peuples, mai 1947.) 

Moureau. — Groupes sanguins et médecine légale (état actuel de la question). 
(Revue de Droit pénal, janv. 1947.) 

Olivier, Georges. — Etude des groupes sanguins chez les Noirs du Cameroun. 
(L’Anthropologie, 51, n°5 5-6, févr. 1948.) 

Vallois, H. V. — Nouvelles recherches sur les groupes sanguins; le facteur Rh. 
(L’Anthropologie, 3-4, nov. 1947.) 

Bilmer, H. J. T, — Bloedgroepen en rassenkunde. (Mensch en Maatschappij, 
Mei 1946.) é 


Psychologie animale 
Blackman, T, M. — Observations of the sense of smell in chimpanzees. (Am. JI 


of physical Anthropology, Sept. 1947.) à 
Reed, J. David. — Spontaneous activity of animals. (Psychological Bulletin, 


Sept., 1947.) 


Schneirla, T. C. — Social organisation in insects, as related to individual function. 
(Psychological Review, Nov. 1941.) 

Miller, C. A., and Postman, L.— Individual and group hearding in rates. (American 
J1 of. Pechologu: Oct. 1946.) 

Wolfson, Albert, — Bird migration and the concept of continental drift. (Science, 
July 9, 1948.) 

Chauvin, R. — Le retour au gîte (coming) chez Carausius morosus. QI de Psycho- 
logie normale et Pathol., juill. 1947.) 

_ Favarel, Géo. — Démocraties et dictatures chez les insectes. Avant-propos de 

M. le professeur Barthe. (Paris, Flammarion, 1945, 245 p., 105 francs.) 


34 TRAVAUX RÉCENTS 


Hachet-Souplet, P. — L’animal et ses fantômes. (J7 de Psychologie, juill. 1946.) 

Montannon, Raoul. — De la bête à l’homme. Le mystère de la psychologie animale. 
(Paris, Libr. V. Attinger, 1946, 320 p., 335 francs.) 

Tetry, A.— La toile géométrique des araignées. (Revue scientifique, déc. 1944.) 

Vandel, A. — Le langage animal. (Les Etudes philosophiques (Marseille), 1946, p. 5. ) 

Abeille (l’) et son travail. (Paris, J. Vautrain, 1946, 2 vol., 31 p. de pl., 170 fr. fr.) 

Zunini, Giorgio. — Ricerche sull-apprendimente nei Den (Rivista di psicologia, 
1944-45, p. 101.) 

Bierens de Haan, J. A. — Het probleem van de intelligentie bij de dieren. Voor- 
dracht. (Haarlem, Bohn, 1943, 35 p.). 

Dijkgraaf, S. — Over het AE RAR Re bij vogels. (Amsterdam, N. Holland, 
U. M., 1946, 11 p. ill., 80 c.) 

‘Tinbergen (Dr. N.). — Inleiding tot de diersociologie. (Corichem, J. Noorduyn en 
Zoon, 1946, 184 p. ill., fl. 4,35.) 


Psychologie humaine 


Baumann, Hans. — Das Unbewusste als schôpferische Kraft. Das Problem des 
Unbewussten in allgemein verständlicher Darstellung. (Thalwil-Zürich, EÆ. Oesch., 
1944, 208 p., fr. 9,50.) 


Farner, Gustave Adolphe. — Grundriss der energetischen Psychologie. Durch 
psychologisches Wissen zum tieferen Leben. (Zürich, Cropengiesser, 1946, 162 p., 
fr. 6,50.) 


Arnold, Magda B. — Physiological differentiation of emotional states. _(Psycholo- 
gical Review, Jan. 1945.) 

Bergmann, Gustav, and Spence, K. W.— Operationism and theory in psychology. 
(Psychological Review, Jan. 1941.) 

Blackburn, Julian. — Psychology and social pattern. (London, Kegan Paul, 
1945, 157 p., 10 sh. 6.) 

Boring, E. G. — Mind and mechanism. (American JL of Psychology, Apr. 1946.) 

Boring, Edwin G. — Current trends in psychology. (Psychological Bulletin, Jan. 
1948.) 

Bronk, Detley W. — Human problems in military aviation. (Annual Report 
Smithsonian Institution, 1945.) 

De Havas, P. — Equilibrium theory of human consciousness : lecture to British 
Psychological Society. (Glasgow, M. Douglas Macrae, 1946, 2 s. 8 d,) 

Deutsch, Helène. — Psychology of women. Vol. I : Girlhood. (London, Research 
Books : Heinemann, 1946, 324 p., 21 sh.) 

Dunbar, Flanders. — Emotions and bodily changes, 3rd edn. (London, Oxford 
U. P., 1946, 664 p., 50 sh.) 

Dubs, Homer H. — The elementary units of behavior. (Psychological Review, 
Sept. 1943.) 

Ellis, Albert. — The validity of personality questionnaires, (Psychological Bulletin, 
Sept. 1946.) 

Heiïdbreder, Edna. — Toward a dynamic psychology of cognition. (Psychological 
Review, Jan. 1945.) 

Howells, Thomas H. — The obsolete dogmas of heredity. (Psychological Review, 
Jan. 1945.) 

Hunt, William A. — Recent developments in the field of emotion. (Psychological 
Bulletin, May 1941.) 

Bertocci, Peter A. — The psychological self, the ego, and personality. (Psycholo- 
gical Review, March 1945.) 

Israel, H., and Goldstein, B, — Operationism in psychology. (Psychological Review, 
May 1944.) 

Joad, C. E. M. — How our minds work. New ed. (London, Westhouse, 1946, 
100 p., 6 sh.) 

Klein, Viola. — Feminine character. (London, K. Paul, 1946, 228 p. +15, 12 sh. 6 d.) 

Koehler, W. — A perspective on American Psychology. (Psychological Review, 
Jan. 1943.) 

Landau, Rom. — Sex life and faith : a modern philosophy of sex. (London, Faber, 
1946, 319 p. illust., 21 sh.) 

Lashley, K. S. — Structural variation in the nervous system in relation to behavior. 
(Psychological Review, Nov. 1947.) 

Leeper, Robert W. — Motivational theory of emotion to replace « Emotion as 
disorganized response ». (Psychological Review, Jan. 1948.) 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 35 


Lefford, A. — The influence of emotional subject-matter on logical reasoning. 
(JE of general Psychology, April 1946.) ÿ 

Northrop, F. S. C. — The neurological and behavioristic psychological basis of 
the ordening of society by means of ideas. (Science, April 23, 1948.) 

Maslow, A. H. — A theory of human motivation. (Psychological Review, July 1943.) 

Maslow, A. H. — Dynamics of personality organization, I. (Psychological Review, 
Sept. 1943.) 

Munn, N. L. — Psychology. (London, Harrap, 1948, 498 p.) 

Oppenheimer, Oscar. — Do we grow mentally? (J1 of genetic Psychology, Sept. 
1947.) 

Osmont, Anne. — Traité de physiognomonie, (Paris, édition Ariane, exel. Hachette, 
1946, 220 p.) 

Paschal, F, C, — The trend in theories of attention. (Psychological Review, Sept. 
1941.) 

Philip, H. L. — Psychologist looks at sex. (London, Hutchinson, 1945, 110 p., 
8 sh. 6.) 

Boeheim, Curt. — Introduction to present-day psychology. (London, Staples Pr., 
1946, 108 p., 12 sh. 6 d.) 

Hapaport, David. — Emotions and memory. (Psychological Review, March 1943.) 

Hebb, D. O. — Emotion in man and animal : An analysis of the intuitive processes 
of recognition. (Psychological Review, March 1946.) 

Ross, J. $. — Basic Psychology. (London, Harrap, 1946, 150 p., 4 sh. 6 d.) 


Seward, John P. — The hormonal induction of behavior. (Psychological Review, 
July 1941.) 

Sheldon, W. H. — The varieties of temperament. (N. Y., Harper, 1942, 520 p.) 

Spence, Kenneth W. — The nature of theory construction in contemporary 


psychology. (Psychological Review, Jan. 1944.) 

Spence, Kenneth W. — The postulates and methods of « Behaviorism », (Psycho- 
logical Review, March 1948.) 

Sprott, W. J. H. — General Psychology. (London, Longmans, 1948, 467 D.) 

Woodrow, Herbert, — The problem of general quantitative laws in psychology. 
{Psychological Bulletin, Jan. 1942.) l 

Wright, H. W. — The three contents of human behavior. (Psychological Review, 
July 1943.) 

Alispach, Walter. — Impulsions et instincts. (Reconnaissance objective des forces 
sexuelles des bons et mauvais instincts et des impulsions.) (Zürich, Editions Helodia, 
1945, fr. 2,50.) 

Baud, Francis. — Physionomie et caractère. (Paris, Presses Univ. de France, 
1947, 128 p., 45 francs.) 

Binet, A. — L’amour et l'émotion chez la femme. (Paris, Vigot, 1948, 208 Dp., 
80 francs fr.) 

Chauchard, P. — La régulation centrale des fonctions nerveuses et le problème 
du sommeil, (J1 de Psychologie, avril 1946.) 

Borel (D: Jean). — Le déséquilibré psychique. Ses psychoses, sa morale. (Paris, 
Presses Univ. de France, 1947, 380 p., 360 francs.) 

Brachfed, O. — Les sentiments d’infériorité. (Genève, Mont Blanc, 1946, 216 fr.) 

Castiello, Jaime S. J. — Une psychologie humaïne de l’éducation. (Tournai, 
Casterman, 1946, 299 D.) 

Chauchard, P. — La narcoanalyse, nouvelle thérapeutique de l’oubli, et les méca- 

- nismes cérébraux de la mémoire. (Revue scientifique, févr. 1947.) 
-  Chauchard, Paul. — La régulation physiologique de l’activité psychique. (Revue 
générale des Sciences, 11-12, 1947.) 

de Greef, Etienne. — Les instincts de sympathie et de défense. (Paris, Presses 
Universitaires de France, 1947, 236 p., 180 francs.) 

Deshaies, Gabriel. — Psychologie du Suicide. (Paris, Presses Univ. de France, 
1947, 376 p., 340 francs.) 

Galichet, Georges. — Essai de Grammaire psychologique. (Paris, Presses Univ. 
de France, 1947, 224 p., 300 francs.) 

Guillaume, Paul. — La formation des habitudes. (Paris, Presses Univ. de France, 
1947, 176 p., 160 francs.) 

Jacot, Paul C. — L'influence à distance. La transmission de la pensée et la sugges- 
tion mentale. (Paris, Dangles, 1946, 150 francs fr.) 

Le Senne, René. — Traité de caractérologie, (Paris, Presses Univ. de France, 
1945, 650 p., 300 francs.) 
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Montpellier, Gérard (de). — Conduites intelligentes et psychisme chez l'animal 


et chez l’homme. (Louvain, Inst. supér. de Philosophie, 1946, 384 p., 100 francs.) 

Montpellier, Gérard (de). — Qu'est-ce que le comportement? (Revue philosophique 
de Louvain, févr. 1947.) 

Morf (D: C.). — Méments de psychologie. (Paris, Edit. Mont-Blanc. Exclus. 
Chiarinotti (Annemasse), 1947, 230 francs.) 

Piaget, Jean. — La psychologie de l’intelligence. (Paris, Librairie Armand Colin, 
1947, 80 francs.) 

Rylant, P. — Eléments de physiologie psychologique. (Paris, Masson & C1, 
1947, 218 p., 360 francs.) 

Ozorio de Almeida, Miguel. — L’inhibition et la facilitation dans le système 
nerveux central et périphérique. (Paris, Hermann, 1946, 138 p., 150 francs fr.) 

Sartre, Jean Paul. — Esquisse d’une théorie des émotions. (Paris, Hermann et 
Cie, 1948, 54 p., 120 francs.) 

Wailther, Léon. — Psychologie du travail. (Paris, Edit. Mont-Blanc. Exclus. 
Chiarinotti (Annemasse). (1947, 465 francs.) 

Wolff, Edgard M. — La sensation et l’image. (Paris, Libr. J. Vrin, 1946, 494 p., 
150 francs.) 

Centenaire de Th. Ribot, jubilé de la psychologie scientifique française 1839- 
1889-1939. (Paris, Agen, Impr. moderne, 1939, 601 p.) 

Ferrio, Carlo. — La revisione della teoria del neurone. (Riv. di psicologia, Lugl.- 
dic. 1943.) 

Bigot, L. C. T., Kornstamm (Prof. D: Ph.) en Palland, B. C. — Leerboek der 
psychologie, 1946, 396 p. ill., fl. 8,00.) 

de Groot (Dr. A. D.). — Het denken van den schaker. Een experimenteelpsycholo- 
gische studie. (Amsterdam, Noord-Hollandsche U. M., 1946, 315 p., fl. 10,00.) 

De Roeck, J. — Zoo is de mensch. Een analytische studie op anatomo-physiolo- 
gische basis van de grondvormen der persoonlijkheid. (Antwerpen, De Sikkel, 1946, 
328 p.) 

Kriekemans, À. — Moderne karakterologie. (Nijmegen, Dekker & Van de Vogt, 
1943, 350 p., fl. 7,90.) 

Mäering, P. H. T. — Ken schijn-psychologie. Kritische studie over de psychol. 
van Heymans en Wiersma. (Assen, Van Gorcum, 1946, 206 p., fl. 4,10.) 

Mennicke, C. A. — Moderne psychologie. Een poging tot synthese. (Amsterdam, 
Wereldbibliotheek, 1946, 308 p., fl. 3,90.) 

Ronge, P. H. — Psychische opbouw der persoonlikheid. Een vergelijkend 
onderzoek van de grondslagen der psychoanalyse en der Individual-psychologie. 
(Utrecht, Bileveld, 1946, 224 p., fl. 5,50.) 

Visser, S. — Bewustzijnsverschijnselen, (Purmerend, Muusses, 1946, 256 p., fl. 3,25.) 

Warndorff, B. — De mens en zijn onderbewustzijn. (Leiden, Nederl. U. M., 1946, 
154 p., fl. 3,25.) 

Waterink (Dr. J.). — Ons zieleleven. (Wageningen, Gebr. Zomer & Keuning, 
1946, 322 p., fl. 5,90.) 


Wens, Maria. — Aspecten van het probleem « metrisch » intelligentieonderzoek. 
(Deinze, Caecilia, 1946, 212 - 63 p.) 
Wimersma Greidanus, R. Th. (van). — De hormonische psychologie van den 


mensch. Vergelijk. psychol. (Leiden, Stenfort, 1946, 404 p., fl. 9,50.) 

Zeylmans van Emmichoven, F. W. — De menschelijke ziel. Inleiding tot de 
kennis van het wezen, de werkzaamheid en de ontwikkeling van de ziel. (Utrecht, 
De Haan, 1946, 171 p., fi. 6,90.) 


Etats psychologiques particuliers 


Farmer, Gustav A. — Die Angst, Angstzustände und ihre Bekämpfung. (Zürich, 
Gropengiesser, 1945, 92 $S., fr. 4,50.) 


Rutishauser, Eugen. — Ueber Verwahrlosung. Versuch einer psychologischen 
Bestimmung. (Basel, Diss. phil., 1944, 87 p.) 
Allport, Gordon W. — The ago in contemporary psychology. (Psychological 


Review, Sept. 1943.) 

Benedek, Th. — Insight and Personality adjustment. (N. Y., Ronald Press, 1946, 
781 p. (Personality Problems growing out of war.) 

Flanagan, John C. — Personnel research and test development in the Bureau of 
naval personnel. (Psychological Bulletin, March 1948.) 
PRET P. J. — The emotional element in music. (J7 of gen. Psychology, Oct. 
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Hebb, D. ©. — On the nature of fear. (Psychological Review, Sept. 1946.) 

Long, W. F., and Lawshe, C. H. — The effective use of manipulative tests in 
industry. (Psychological Bulletin, March 1947.) 

MecCurdy, Harold, A. — The history of dream theory. (Psychological Review, 
July 1946.) 

MacDonagh. — War anxieties of soldiers and their wives. (Social Forces, Dec. 
1945.) 

Marshall, Helen. — Alcohol : a critical review of the literature, 1929-1940. (Psy- 
chological Bulletin, April 1941.) 

Newman, Michael, and Scheffler, I. — Sex differences in emotional reaction to the 
News. (J1 of abnormal and social Psychology, Oct. 1947.) . 

Nielsen, L. C. — A technique for studying the behavior of Museum visitors, 
(Journal of educational Psychology, Febr. 1946.) 

Nimkoff, Meyer F., and Wood, A, L, — Courtship and personality. (Amer. JI. of 
Sociology, Jan. 1948.) 

Seward, Georgene H. — Psychological effects of the monstrual cycle on women 


_ workers. (Psychological Bulletin, Febr. 1944.) 


Sbultz, Irvin T. — The emotions of the tubercular : a review and an analysis. 
(JT abnormal and social Psychology, Apr. 1942.) 
Sickles, William R. and Hartman, €. W. — The theory of order. (Psychological 


| Review, Sept. 1942.) 


Sokolov, Boris Fedorovich. — Jealousy; a psychiatric study. (N. Y., Howell, 
Soskin, 1947, 262 p., 2,50.) 
Seashore, Carl E. — Report on an interesting fugue. (J1 abnormal and social 


Psychology, Apr. 1946.) 

Stieglitz, E. J. — The second fourty years. (Philadelphia, Lippincoff, 1946, 317 p.) 
(Gerontology and geriatries.) 

Super, Donald E. and others. — The effect of distractions on test results. (JT ‘of 
educational Psychology, Oct. 1947.) 
… Thorndike, Edward L. — The association of certain sounds wite pleasant and 
unpleasant meanings. (Psychological Review, May 1945.) 

Thorndike, E. L. — Expectation. (Psychological Review, Sept. 1946.) 

Willmann, R. R. — An experimental investigation of the creative process in 
Music. (Psychological Monographs, n° 261, 1944.) 

Young, Paul Th. — The experimental analysis of appetite. (Psychological Bulletin, 
March 1941.) 

Dambuyant, M. — Remarques sur le moi dans la déportation. (J1 de Psychologie, 


_ avr. 1946.) 


Halbwachs, M. — Le rêve et le langage inconscient dans le sommeil. (JT de Psy- 
chologie, janv. 1946.) 

Lacroix (D: René). — L’inattention contemporaine. Cause et traitements. (Paris, 
J. Oliven, 1946, 65 francs.) 

Levy, Paul. — Un témoignage sur le rêve. (Revue de Métaphysique, avril 1946.) 

Tahon, R. — La liberté individuelle et un nouveau procédé d’expertise mentale. 
(Revue de Droit pénal et de Criminologie, nov. 1947.) 

Tournay, A. — La fixation attentive du regard et ses dérèglements. (J1 de Psy- 
chologie normale et pathol., juill. 1947.) 

Camestrelli, Leandro. — Dalla coscienza veglia alla coscienza onirica. (Riv. di 
psicologia, Luglio-dec. 1943.) 

Morselli, G. E. — Se delle allucinazioni. (Rivista di psicologia, Juill.-déc. 


1943.) 


Grewell, F, — De gsociogenese van het Ueber-Ich. (Mensch en Maatschappii, 


. Maart 1946.) 


ï 


Oerlemans, A. C. — Over de determinanten van het menselijk gedrag. (Mens en 
Maatschappii, Maart 1948.) : 

Pansth (Dr. L.). — Nervositeit en zielsconflicten als hedendaagse levensproblemen; 
hun oorzaken en hun bestrijding. (Amsterdam, H. Meulenhoff, 1946, 159 p., fl. 4,50.) 

Vroon, M. G. — Schrik, angst en vrees. Een psychiatrisch en phaenomenologische 
studie naar aanleiding van vliegtuigbombardementen. (Amsterdam, De Boer, 1946, 


158 D.) 


Applications psychologiques 


Alispach, Walter. — Stirnform und Geisteskräfte. Neue Wege zur Erkennung 
unserer Geistesanlagen. (Zürich, Helioda-Verlag., 1945, 84 p., fr. 4,70.) 


[ 
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Jung, Carl Gustav. — Psychologie und Erziehung. Analytische Psychologie und 
Erziehung-Konflikt der kindliche Seele. — Der Begabte. (Zürich, Rascher Verlag, 
1946, 204 p., fr. 6,50.) 

Meili, Richard. — Psychologie der Berufsberatung. (Basel, S. Karger, 1945, 64 p., 
fr. 3,80.) 

Arnold, Magda B. — On the mechanism of suggestion and hypnosis. (JT of abnormal 
and social Psychology, Apr. 1946.) 

Baldwin, Alfred L. — Personal structure analysis : a statistical method for investi- 
gating the single personality. (J1. abnormal and social Psychology, Apr. 1942.) 

Bergmann, Gustav, and Spence, K. W. — The logic of psycho-physical measure- 
ment. (Psychological Review, Jan. 1944.) 

Binghau, Walter V. — Military psychology in war and peace. (Science, Aug. 22, 
1947.) 

Bitterman, M. E., and Marcuse, F. L. — Cardiovascular responses of innocent 
persons to criminal interrogation. (Amer. J1 of Psychology, July 1947.) 

Bochner and Halpern. — The clinical application of the Rorschach Test. (N. Y., 
Grune and Stratton, 1942, 216 p.) 

Bray, ©. W. — Psychology and military Proficiency. A history of the applied 
psychology panel of the national defence research committee. (Princeton U. P., 1948, 
242 p.) 

Cattell, Raymond B. — The description of personality. I. Foundations of trait 
measurement. (Psychological Review, Nov. 1943.) 


Cattell, Raymond B. — Psychological measurement : normative, ipsative, inter- 
active. (Psychological Review, Sept. 1944.) 

Chambers, E. C. — Statistical techniques in applied psychology. (Biometrika, 
June 1946.) 


Dashiell, John F. — Psychology for the armed services. (Psychological Bulletin 
Jan. 1946.) 

De Silva, H. R. — Why we have automobile accidents. (N. Y., Wiley, 1942, 394 p.) 

Dickey, Elisabeth C., and Knower, Franklin H. — A note on some ethnological 
differences in recognition of simulated expressions of the emotions. (Amer. JL of Socio- 
Logy, Sept. 1941.) 

Drew, L. J, — An investigation into the measurement of technical ability. (Occu- 
pational Psychology, January 1947.) 

Duncker, K. — On Problem-Solving. (Psychological Monographs, n° 270, 1945.) 


Freeman, G. L., and others. — The Stress interview. (J7 abnormal and social Psy- 
chology, Oct. 1942.) 
Gough, Harrison, G. — The relationship of socio-economic status to personality 


inventory and achievement test scores. (J1 educational Psychology, Dec. 1946.) 

Grinker, R. R. — Rohrschach’s test. II. A Variety of Personality Pictures. (N. Y., 
Grune and Stratton, 1945, 402 p.) 

Guilford, J. P. — Human abilities. (Psychological Review, Sept. 1940.) 

Beck, $. J. — Error, symbol and method in the Rorschach test. (JT abnormal and 
social Psychology, Jan. 1942.) 

Hunt, William A., and Stevenson, I. — Psychological testing in military clinical 
psychology : I. Intelligence testing. II. Personality testing. (Psychological Review, 
Jan. and March 1946.) 

Kant, Otto. — The technique of dream analysis. (J1 abnormal and social Psychology, 
Jan. 1942.) 

Kerr, W. A. — Experiments on the effects of Music on factory Production. (Stan- 
ford U. P., 1945, 40 p.) 

Klopfer and Kelley. — The Rohrschach Technique. (N. Y., World Book C, 1942) 
405 p.) 

Leuda, Clarence. — The need for a systematic survey of innate nature. (Psycho- 
logical Review, Nov. 1940.) 

Merrill, Barbara. — A measurement of mother-child inter-action. (JT abnormal 
and social Psychology, Jan. 1946.) 

Louttit, C. M. — Psychological examining in the United States navy : An historical 
summary. (Psychological Bulletin, April 1942.) à 

Myers, C. S. — A new Analysis of intelligence. (Occupational Psychology, January 
1947.) $ 

Sargent, S. S. — How shall we study individual differences. (Psychological Review, 
March 1942.) 

Seinwerth, H. — Getting results from suggestion Plans. (London, MacGraw-Hill, 
1948, 223 D.) 
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Shakow, David, and others. — À psychological study of a schizophrenic : exempli- 
fication of a method. (J1 abnormal and social Psychology, April 1945.) 

Sherif, Muzafer and Cantril, Hadley. — The psychology of attitudes. (Psycholo- 
gical Review, Nov. 1945.) 

Solomon, Richard L. — The influence of work on- behavior. (Psychological Bulletin, 
Jan. 1948.) 

Stuit, D, B. — Personnel Research and Test development in the Bureau of naval 
Personnel. (Princeton U. P., 1948, 538 p.) 

Tilton, J. W. — Individualized and meaningful instruction in Arithmetic. (JI 
educational Psychology, Febr. 1947.) 

Vernon, W. H. D. — Hitler, the man — Notes for a case history. (J7 abnormal 
and social Psychology, July 1942.) 

Wyatt, Frederick, and Teuber, H. L. — German psychology under the Nazi 
System 1933-1940. (Psychological Review, July 1944.) 

Zülboorg, G. — A history of medical Psychology. (N. Y., Norton C°, 1942.) 

The Army General Classification Test, with special reference to the construction 
and standardization of forms Ia and Ib. (J1 of educational Psychology, Nov. 1947.) 

Tests of musical ability and appréciation. (The British J1 of Psychology (Cambridge 
U. P., 1948, 88 p.) i 

Alispach, Walter. — Caractère et personnalité. L’A. B. C. de la physiognomonie 
pratique. Les questions de race, du sexe, du tempérament, de l’impulsion et du naturel... 
d’après la psycho-physiognomonie de Charles Huter. (Zurich, Editions Helioda, 1946, 
64 p., 3 francs.) 

Baudouin, Charles. — Introduction à l’analyse des rêves. Relation de 15 cas 
concrets précédée d’un exposé théorique. (Genève, Edit. du Mont-Blanc, 1945, 195 p., 
7,50 francs suisses.) 

Blanché, R. — La vision du peintre et la psychologie de la perception. (JT de 
Psychologie, avr. 1946.) 

Boulanger, Trefflé, — L’« Equation personnelle » du professeur dans la cotation 
des rédactions. (Revue trimestrielle canadienne, sept. 1940.) 

Chauchard, P. — La sélection psychophysiologique des aviateurs. (Revue scien- 
tifique, 15 nov. 1946.) 

David, Madeleine, — Ecriture et pensée. (Revue philosophique de la France, avril 
1948.) 

Desoille, R. — Le Rêve éveillé en Psychothérapie, essai sur la fonction de régula- 
tion de l’inconscient collectif. (Paris, Presses Universitaires de France, 1945, 388 p., 
200 francs.) 

Ferrière, Adolphe. — Vers une classification naturelle des types psychologiques. 
(Nice, Editions des « Cahiers astrologiques », 1943, 75 p., fr. suisses 8,95.) 

- Ducuing, J. — L’art du diagnostic et ses conséquences psychologiques, Contri- 


- bution à l'étude de la connaïssance d’autrui. (Revue philosophique de la France, avril 


1948.) 

Magnien, M. — Quel genre d’activité suppose l’intellection des langues anciennes 
comme le grec et le latin? (Les Etudes philosophiques (Marseille), 1946, p. 143.) 

Michotte van den Herck, A. — L’énigme psychologique de la perspective dans le 
dessin linéaire. (Bull. Classe des Lettres, Ac. Roy. de Belg., 5, 1948.) 

Nawville, P. — Correction d’un test de dessin par trois correcteurs différents, (JT de 
Psychologie, avril 1948.) 

Bauch, Gabriel. — Lire un visage. Manuel de physiognomie pratique à l’usage 
de tous. (Lausanne, Editions Riwal, 1943, 139 p., fr. suisses 6,50.) 

Rees, J. R. — Les problèmes psychologiques dans l’armée britannique pendant 
cette guerre. (J7 de Psychologie, janv. 1946.) 

Reynaud, P. L. — Psychologie moderne et économie politique. (Revue d'Economie 
politique, janv. 1946.) 

Schuhl, P. M. — Notes sur certains aspects de la psychologie du costume. (J1 de 
Psychologie, janv. 1946.) 

Spreng, Hanns. — La sélection rapide du personnel. Trad. de Philippe Müller. 


. (Neuchâtel-Paris, Delachaux & Niestlé, 1944.) 


Walter, Léon. — La psychologie du travail. Vol. I : travail industriel. (Genève, 


- Editions du Mont-Blanc, 1946, 293 p., fr. suisses 13,50.) 


Revesz, G. — De betekenis der psychologie voor de wetenschappen en voor de 
praktijk, (Amsterdam, N. Holl. U. M., 1945, 50 p., fl. 2,25.) 
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C 
Psychologie de l’enfance et de l’adolescence : 


Ames, Louise Bates. — The development of the sense of time in the young child. 
(J1 Genetic psychology, March 1946.) | 

Ames, Louise Bates, and Learned, J.— Imaginary comparions and related pheno- 
mena. (J1 Genetic Psychology, Dec. 1946.) . 

Arlitt, Ada Hart. — Psychology of infancy and early childhood. (London, McGraw 
Hill, 1946, x1 +475 p., 19 sh.) | 

Austin, Mary C., and Thompson, G. G.—Children’s friendships : A study of the 
bases on which children select and reject their best friends. (J7 of Educational Psycho= 
logy, Febr. 1948.) 

Axline, Virginia M. — Play therapy and race conflict in young children. (JE of, 
abnormal and social Psychology, July 1948.) 

Baldwin, Kalhorn, Breese. — Patterns of parent behavior. (Psychological Mono- 
graphs (Evanston), n° 268, 1945.) 

Bonney, Merl. E.— A study of the sociometric process among sixth-grade children. 
(JT Educational Psychology, Sept. 1946.) 

De Groot, A. D. — The effects of war upon the intelligence of youth. (J7 of abnormal 
and social Psychology, July 1948.) 

Child, J. L. — Children’s preference for goals, easy or difficult to obtain. (Psycho- 
logical Monographs, n° 280, 1946.) 

Dennis, Wayne, — Is the newborn infant’s repertoire learned or instinctive? 
(Psychological Review, May 1943.) 

Gardner, L. Pearl. — An analysis of children’s attitudes toward fathers. (JT of 
Genetic Psychology, March 1947.) 

Gesell, Arnold, and Ames, L. B.— The infant’s reaction to his mirror image. (JL of 
Genetic Psychology, June 1947.) 

Hartmann, George W. — The effects of noise on school children. (J1 Educational 
Psychology, March 1946.) 

Havighurst, Robert J., and Hilkevitch, R. R. — The intelligence of Indian Children - 
as measured by a performance scale. (JT. abnormal and social Psychology, Oct. 1944.) 

Katz, R. — La réadaptation motrice et intellectuelle immédiate chez l'enfant. 
(JL de Psychologie, janv. 1946.) 

Lewis, W. Drayton. — Some characteristics of children designated as mentally 
retarded, as problems and as geniuses by teachers. (J1 of Genetic Psychology, March 
1947.) 

Malter, M. S. — The ability of children to read conventionalized diagrammatie 
symbols. (J1 of Educational Psychology, Jan. 1948.) 

Harris, Fred. E. — Do children think critically about classroom procedures? 
(JT of Educational Psychology, Jan. 1948.) 

Meredith, Howard V., and Dearborn, W. F.— Predicting the child’s development. 
(Psychological Bulletin, April 1942.) 

Meyer, Edith, and Simmel, M. — The psychological appraisal of children with 
neurological defects. (JT of abnormal and social Psychology, April 1947.) 

Ordan, Harry. — Social concepts and child mind. (London, Oxford U. P., 1945, 
140 p., 11 sh. 6.) 

Pasamanick, Benjamin. — A comparative study of the behavioral development 
of negro infants, (JL Genetic Psychoiogy, Sept. 1946.) 

Roth, William F,, and others. — Psychological survey on a child population in 
Williamson Country, Tennessey. (JL Genetic Psychology, Dec. 1946.) 

Schmidt, B. G. — Changes in personal, social and intellectual behavior of children 
originally classified as feebleminded. (Psychological Monographs, n° 281, 1946.) 

Shirley, Mary M. — Children's adjustments to a strange situation (J1. abnormal 
and social Psychology, Apr. 1942.) 

Thompson, George G., and Horrocks, John E. — A study of the friendship flue- 
tuations of urban boys cl girls. (J7 of Genetic Psychology, March 1947.) 

Trow, William Clark. — How educational psychology and child development can 
contribute to the preparation of teachers. (J7 of Educational Psychology, March 1948.) 

Wilson, J., and Halverson, H. M. — Development of a young blind child. (JE 
Genetic Psychology, Dec. 1947.) 

Wright, Beatrice A. — Altruism in children and the perceived conduct of others. 
(JT of abnormal and social Psychology, Apr. 1942.) 

Witty, Paul, and others. — Children’s choices of favorite books : a study conducted 
in ten elementary schools. (J1 Educational Psychology, May 1946.) 
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Zeligs, Rose, — Children's intergroup attitudes. (J7 of Genetic Psychology, March 
1948.) | À 

Boutonier, J., et Henri, P.— La peur et l’angoisse chez les enfants et les adolescents 
aveugles. (J1 de Psychologie, juill. 1946.) 

, M. — Notes sur les illusions du pédologue, (J1 de Psychologie, avril 
1946.) 

Claparède, Ed. — Psychologie de l’enfant et pédagogie expérimentale. T. I : Le 
développement mental de l’enfant. T. II : Les méthodes. (Paris, Delachaux et Niestlé, 
1947, 265 francs le v.) 

Gallien-Libois et Claret. — Initiation à la méthode Decroly. (Paris, Ecole Decroly, 
1947, 175 francs.) - 

Heuyer, G., et Dublineau, J. — Le rôle de la réaction d’opposition dans la forma- 
tion du caractère chez l’enfant. (Journal de Psychologie normale et pathol., oct. 1947,) 

Michaud, E. — L'enfant et les figures géométriques. (J1 de Psychologie, avril 1947.) 

Piaget, Jean. — Le développement de la notion de temps chez l’enfant. Paris, 
Presses Universitaires de France, 1946, 308 p., 200 francs.) 

Piaget, Jean. — La formation du symbole chez l’enfant. Imitation, jeu et rêve. 
Image et représentation. (Neuchâtel, Delachaux & Niestlé, 1945, 310 p., fr. suisses 8,—) 

Piaget, Jean, et Inhelder, Bärbel. — La représentation de l’espace chez l’enfant. 
(Paris, Presses Univ. de France, 1948, 584 p., 600 francs.) 

Prudommeau, M. — Le dessin de l’enfant. (Paris, Presses Univ. de France, 1947, 
176 p., 200 francs.) 

Rambert, Madeleine, — La vie effective et morale de l’enfant. 12 ans de pratique 
psychanalytique. (Neuchâtel, Delachaux & Niestlé, 1945, 166 p., fr. suisses 6,75.) 

Violet-Conil, M.. et Canivet, Nella. — L’exploration expérimentale de la mentalité 
infantile. (Paris, Presses Univ. de France, 1946, 444 p., 300 francs.) 

Wallon, Henri. — Les origines de la pensée chez l’enfant. T. I : Les moyens intel- 
lectuels. T. II : Les tâches intellectuelles, (Paris, Presses Univ. de France, 1946, 200 fr.) 

Weïinberg, Elise. — Les troubles du caractère chez l’enfant et le traitement éducatif 
par le jeu. Thèse, Lettres de l’Université de Zurich. (Zurich, Kommerzdruck und 
Verlags, A. G., 1944, 98 p.) 

Heyster (Dr. Sis). — Kinder- en jeugdpsychologie. (Leiden, Nederlandsche U, M., 
1947, 247 p., fl. 6,25.) 

Krevelen (Dr. D. Arn. van). — Het eenige kind. Een bijdrage tot de psychologie 
en psychopathologie van het kind. (Utrecht, Erven J, Bileveld, 1946, 368 p., 3 tabellen, 
fl. 8,50.) 

Meyknecht, Antonius P. J. — Het Rorschach-experiment in verband met het 
gevoelsleven van moeilijk opvoedbare kinderen. (Leiden, Proefschrift, 1946, 13 p., 
fl. 5,50.) ; 

Snyders (Dr. J. Th.). — Zelfcorrectie en zelfcritiek bij kinderen in de kleuterperiode. 
(Utrecht, Het Spectrum, 1946, 294 p., fl. 9,50.) 

Vuye (Dr. R.). — Experimenteel onderzoek over analogie vorming en inductie 
bi vif en zesjarige kinderen (Proefschrift, Gemeentelijke Universiteit, Amsterdam.) 
(Amsterdam, Noord-Hollandsche, 1946, fl. 3,50.) 

Waterink, J. — Puberteit, De psychologie van den jongen mensch in de rijpings- 
jaren. (Wageningen, Zomer & Keuning, 1946, 191 p., fl. 4,90.) 

; Wiersma, D. — De school voor moeilijk onvoedbare kinderen te ’s-Gravenhage. 
(Mens en Maatschappij, 15 Sept. 1947.) 


Psychiatrie 


Bleuler, Eugen. — Lehrbüch der Psychiatrie. (Berlin, Springer Verlag, 1943, 
514 p., fr. 34,15.) 
Wyrsch, Jakob. — Gerichtliche Psychiatrie, Ein Lehrbuch für Juristen und 
Mediziner. (Bern, Haupt, 1946, 18 fr.) 
Campbell, John D. — Everyday psychiatry. (London, Lippincott, 1946, 333 p., 
6 sh.) : 
- Dunham, H. Warran, and Meltzer, Bernard N. — Predicting length of hospita- 
lization of mental patients. (Amer. J1 of Sociology, Sept. 1946.) 
 Hirschfeld, M. — Sexual anomalies and perversions physical and psychological 
development and treatment. (London, Torch Publg. Co., Simpkin M., 1946, 630 p., 
30 sh.) ; 
Gilbert, G. M. — Hermann Goering, amiable psychopath. (J1 of abnormal and social 
Psychology, April 1948.) 
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Ironside, R. N.,and Rachelor, I. R. C. — Aviation neuropsychiatry. (London, 
Livingstone, 1945, 176 p., 8 sh. 6.) 

Kaplan, O. J. — Mental disorders in later life. (London, Oxford U. P., 1945, 444 p., 
30 sh.) 

Kelley, Douglas M. — 22 cells in Nurenberg. A psychiatrist examines the nazi 
criminals. (N. Y., Greenberg 1947, 245 p.) : Ë 

Masserman, J. H. — Principles of dynamic Psychiatry. (Philadelphia, Saunders, 
1946, 321 p.) y 

Snyder, William, U. — The present status of psychotherapeutic counseling. (Psy- 
chological Bulletin, July 1947.) 

Strecker, E. A., and Appel, K. E. — Psychiatry in modern warfare. (London, 
Macmillan, 1946, vIxx +88 p., 6 sh.) 

Modern attitudes in psychiatry. (London, Oxford U. P., 1946, 168 p., 13 sh. 6 d.) 

Associates for Research in Nervous and Mental Disease. Military neuropsychiatry. 
(Baltimore, Williams & Wilkins, 1946, 500 p., 6,00.) 


Alexander, Marcel. — Questions de pathologie criminelle. (Bruxelles, Office de 
Publicité, 1948 (Actual. soc. I. de So, 82 p.) 
Cave (D' Madeleine). — L’Œuvre paradoxale de Freud, essai sur la théorie des 


névroses. (Paris, Presses Universitaires de France, 1945, 111 p., 60 francs.) 
Desoille et Laffite. — Psychologie criminelle des Hitlériens, Annales de médecine 
légale. (Paris, juin-juillet 1947.) 


Herscovici, H. — L’origine des psycho-névroses et la civilisation. (Revue générale 
des Sciences, 3-5, 1946.) 
Ombredane, André. — Etudes de psychologie médicale. II : Geste et action. 


III : Troubles du caractère et délire, (Paris, Hermann, 1946, 132 p. et 216 p.) 
Morselli, G. E. — Psicopatologia e arte. (Rivista di psicologia 1944-45, p. 142.) 
Haan, P. A. H. — Het minderwaardigheidsgevoel. Een klinisch-psychiatrische 

en criminologische studie. (Neppel, Stenvert & Zn, 1946, 171 p., fl. 5,50.) 

Horst (Prof. Dr. L. van der). — Psychopathologie en menschbeschouwing. Rede. 

(Amsterdam, Noord-Hollandsche U. M., 1946, 37 p., fl 1,50.) 

Van der Horst (Prof. D. L.). — Anthropologische psychiatrie. Met medew. van 

Dr. Boon, Dr. Booy, Dr. Hugenholt en C,. H. de Leeuw. (Amsterdam, Van Holkema 

& Warendorf, 1946, fl. 39,—.) 


Vedder (Dr. R.). — Inleiding tot de psychiatrie. (Groningen, J. B. Wolters, 1946, 
196 b1z., fl. 4,50.) 


Vogt, R. — Quisling, menneske og forbryter (Q. l’homme et le criminel). (Samtiden 
(Oslo), 1947, n° 3. 


Ethnologie 


On ne peut encore considérer comme 
démontré le fait que l'Asie aurait 
été le théâtre de la transformation du 
stock anthropoïide pré-humain en le 
stock humain. 


Dans la troisième édition du grand ouvrage de MARCELLIN BOULE sur 
Les Hommes fossiles, revue par H.-V. VArLoIS (Paris, Masson 1946, 
587 p. ill), le problème du berceau de l'humanité est envisagé sous 
l'aspect suivant : 

« La principale donnée qui paraisse bien établie par la paléontologie, 
c’est qu’à partir des stades tout à fait primitifs, stades lémuriens et platy- 
rhiniens, l’évolution du groupe comprenant en puissance le rameau 
humain ne s’est poursuivie ni dans l'Amérique du Nord, d’où tous Pri- 
mates semblent avoir disparu depuis l’Éocène supérieur, ni dans l’Amé- 
rique du Sud où la branche des Platyrhiniens a régné exclusivement. 
C’est donc dans l’ancien continent qu’il faut chercher notre « berceau ». 
L'Humanité est un produit du Vieux-Monde. 

L'état actuel de nos connaissances permet-il de préciser davantage? 

Le rôle de l’Asie, et particulièrement de l’Asie méridionale, a dû être 
considérable. Les fossiles des Siwalik nous montrent qu’il y a eu là, vers 
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le Miocène supérieur et le Pliocène inférieur, un mouvement de vie tout 
à fait extraordinaire, notamment chez les Primates supérieurs. En pré- 
sence du nombre et de la diversité des formes de grands singes fossiles 
déjà décrites, on a l’impression que l’Asie devait être à ce moment le 
laboratoire où s’élaborait la différenciation des ancêtres des Hominiens. 
Et l'Inde nous apparait de plus en plus comme un très vieux centre 
de culture préhistorique. 

Le paléontologiste américain Matthew, dans un mémoire très suggestif, 
= donne les raisons qui lui font croire que le centre de dispersion de l'Huma- 
nité doit être placé plus au nord, vers le grand plateau central asiatique. 
Cette thèse a été reprise et longuement développée par Black. Elle s’appuie 
sur ce fait que la distribution géographique des différents groupes des 
Lémuriens, des Singes — Cynomorphes et Anthropomorphes —, et des 
Hommes montre qu'ils sont orientés autour de l’Asie centrale. La distri- 
bution paléogéographique des Primates, aussi bien ceux des temps éocènes 
et oligocènes que des temps miocènes et pliocènes, conduit exactement au 
même résultat. Un tel phénomène, qui d’ailleurs se retrouve pour d’autres 
groupes de mammifères, ne pourrait se comprendre que si les formes en 
question s'étaient irradiées à partir du centre de l’Asie. 

Cette région de ce continent a subi de grandes perturbations au cours 
de l'ère tertiaire.Au début de celle-ci, l'Himalaya n'existait pas. Son empla- 
cement était occupé par une dépression au sud de laquelle s’étendait le 
vieux plateau de Gondwana. Une vaste plaine prétibétaine la bordait 
au nord : contrée bien arrosée, d’une altitude modérée, baïgnée à l’ouest 
par le prolongement de la Méditerranée primitive, cet ancien Tibet jouis- 
sait depuis longtemps d’un climat favorable au développement d’ure 
faune terrestre. Ce serait là qu’auraient vécu les premiers Primates. 

Au Miocène, la surrection de l'Himalaya et du plateau tibétain, jointe 
au retrait de la mer, a modifié les conditions climatiques de ces régions. 
La température de l’Asie centrale, d’abord chaude et humide, et de 
caractère semi-tropical, est devenue plus froide et plus sèche, et de carac- 
tère tempéré. Ce changement auraït eu un effet sur l’évolution de la faune 
autochtone. Il semble qu’à ce moment le stock pré-humain était déjà 
séparé de celui des singes anthropoïdes, eux-mêmes différenciés des Cyno- 
morphes depuis la fin de l’Éocène. 

Pour se maintenir dans un milieu favorable, les ancêtres des Anthro- 
poïdes auraient émigré vers les Siwalik, et gagné peu à peu leurs canton- 
nements actuels. Ceux de l'Homme, plus progressifs, et doués peut-être: 
d’une capacité mentale qui leur permettait de mieux s’adapter aux condi- 
tions de milieu, seraient restés sur place en se différenciant progressive- 
ment. C’est donc dans la région qui correspond au Tibet actuel que se 
serait faie l’évolution du stock pré-humain. C’est de là et sous la pression 
des générations nouvelles, qu’auraient divergé en une série de vagues: 
concentriques, les groupes humains successifs ». 

Une preuve de ces phénomènes, observe MARCELLIN BOULE, serait le 
fait, souvent signalé, que les races actuelles considérées comme les plus. 
primitives se trouvent dans les régions les plus éloignées du centre de 
dispersion originel : Australiens, Andamans, Veddas, Négritos, Négrilles 
africains, Boschimans, Fuegiens de l'extrême Sud américain. On peut. 
aussi remarquer que, tandis que l’Afrique, l'Amérique et l’Europe ne 
donnent abri qu’à une ou deux des grandes races fondamentales, l’Asie 
est au carrefour de celles-ci; Blancs, Noirs et Jaunes y cohabitent et ils 
y sont en quelque sorte centrés par rapport à la région pamiro-tibétaine, 
Comme autant de coulées divergeant d’un même centre de formation. 

« L'hypothèse de Matthew et Black apporte donc des arguments 
séduisants, mais ce n’est évidemment qu’une hypothèse. Nous ne pouvons 
encore considérer comme démontré le fait que l’Asie auraït été le théâtre- 
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de la transformation du stock anthropoïde pré-humain en le stade humain. 
La découverte de l’Australopithèque, celle de l’Africanthrope ont incité 
certains paléontologistes à revenir à la vieille opinion de Darwin d’après 
laquelle ce ne serait pas l’Asie mais l’Afrique, continent où les phéno- 
mènes climatiques ont peu changé depuis l’ère tertiaire, qui serait le 
berceau de l'Humanité. 

Peut-être du reste ce berceau est-il moins localisé qu’on le croit, et 
doit-on, avec Mendès Corréa, évoquer tout le rebord africano-asiatique 
de l’océan Indien, « l’arc anthropo-phylétique indien » de l’anthropolo- 
giste portugais? Peut-être correspondait-il à quelque terre aujourd’hui 
effondrée sous les eaux? La solution de ce captivant problème est loin 
encore de nous être donnée » (pp. 546-548). 


Les principales races actuelles sont des 
entités bien déterminées et que l’on 
peut considérer comme pleinement 
stabilisées. 


On doit à Nicoras LAHoOvARY une pénétrante étude sur Les peuples 
européens : leur passé ethnologique et leurs parentés réciproques, d’après 
les dernières recherches sanguines et anthropologiques (Neuchâtel, Éditions 
de la Baconnière, 1946, 687 p.). Dans ce volumineux ouvrage, l’auteur 
s’est proposé « de présenter au public cultivé un essai de synthèse et de 
mise au point des nombreux travaux de spécialistes — parus depuis un 
quart de siècle dans les diverses grandes langues du globe — concernant 
les principales races européennes et la composition ethnique, passée ou 
actuelle, des peuples de notre continent, en mettant à sa portée les con- 
clusions d'ouvrages étrangers, souvent difficilement accessibles, ou trop 
techniques pour les non-initiés. 

«La connaissance des différents types humains et des relations ethniques 

- entre les nations qui habitent notre partie du monde a, en effet, été 
immensément accrue depuis la dernière guerre grâce à l’emploi de mé- 
thodes nouvelles et à la création de nouvelles branches de la science 
anthropologique. A l’anthropologie morphologique classique sont venues, 
ainsi, s’adjoindre l’anthropologie des parties molles, la bio-anthropologie 
du sang, la psycho-anthropologie, ainsi que la phonétique biologique. A 
ces recherches, il convient d’ajouter l’apport très considérable — surtout. 
pendant la décade précédant la guerre —, de l’archéologie préhistorique 
et de la paléontologie, apport qui a modifié profondément, à certains 
égards, nos connaissances sur le passé de l’homme. 

Ce sont ces acquisitions récentes de la science qui seront principalement 
utilisées dans ce livre. Bien qu’elles proviennent de disciplines différentes 
et indépendantes les unes des autres, ces nouvelles données concordent 
entre elles, dans l’ensemble, ce qui augmente, évidemment, leur validité. 

Ce seront ces corrélations que nous nous efforcerons, plus particulière- 
ment, de mettre en valeur. La spécialisation extrême de notre époque a, 
en effet, fatalement, pour conséquence trop fréquente, une isolation 
réciproque des différentes disciplines, alors qu’au contraire, ce serait d’une 
confrontation toujours plus complète et plus permanente de leurs résul-. 
tats qu’elles tireraient le maximum de profits » (p. 17). 

Parmi les nombreuses observations intéressantes que renferme cet 
ouvrage, il y a notamment celle-ci : « On a pu observer depuis la seconde 
partie du XIX°® siècle, une augmentation générale de la stature en Europe 
et en Amérique —.et principalement en Europe occidentale — mais 
celle-ci, dont nous discuterons plus loin les causes, ne modifie point les 
caractères raciaux distinctifs de chaque race, et comme elle semble 
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affecter tous les types physiques d’occident, elle ne change pas leurs 
positions respectives. 

Cette stabilité des principales races humaines, depuis de nombreux millé- 
naires, quels que soient les changements de milieu ou de climat, donne donc 
le démenti le plus formel aux théories attribuant au milieu une influence 
déterminante sur la modification des types humains actuels. Si même on 
voulait l’admettre, pour un lointain passé géologique, quant à la période 
qui intéresse l’humanité actuelle et sa civilisation, depuis que la fin de la 
période glaciaire en a rendu possibles l’éclosion et le développement, la 
question ne peut plus se poser que pour des esprits mal informés, ou à la 
suite d’interprétations inexactes des faits observés. Aux exemples que 
nous avons déjà donnés de cette fixité pour l’Amérique, l'Australie, 
l'Afrique, l'Europe, on peut joindre encore ceux tirés des travaux du 
savant américain C. W. Bishop, en Mongolie et dans la Chine du Nord, 
qui a montré que les squelettes du néolithique, trouvés dans ces régions, 
sont identiques à ceux des habitants actuels de ces contrées. Quant à 
PAsie méridionale, nous avons déjà indiqué que les types négritiques de 
petite taille, qui, croit-on, en sont généralement originaires, sont restés 
identiques à eux-mêmes depuis des dizaines, sinon plus probablement, 
des centaines de millénaires » (p. 44). 

Lanovary déclare que « les principales races actuelles, dans la mesure 
de leur variabilité et de leur intégrité, sont des entités bien déterminées et que 
l’on peut considérer comme pleinement stabilisées. S'il y a modification, 
ce changement ne pourra donc être dù à une influence du milieu, mais 
uniquement à un apport ethnique perturbateur. L'importance de cette 
constatation est considérable pour l'interprétation exacte des phénomènes 
historiques. Les substitutions raciales, nous nous empressons de le dire, 
peuvent fort bien, cependant, ne pas représenter des migrations du dehors, 
mais résulter de phénomènes démographiques au sein d’un même peuple, 
où tel élément racial aura sur les autres un excédent de natalité, excédent 
dû, en général, à des causes sociales. , 

Ainsi nous pouvons estimer que ce sont précisément ces deux ordres 
de faits : fiwité, sauf métissage, des types ethniques actuels (et peu importe 
par conséquent leur état de pureté, pourvu qu’ils soient stables) et diffé- 
rences de leurs aptitudes, réactions et capacités, qui donnent aux études 
ethnologiques tout leur intérêt et toute leur importance, non seulement 
pour mieux comprendre les événements du passé, mais aussi pour pouvoir 
mieux déchiffrer les problèmes du présent et essayer de comprendre, avec 
une vision plus claire, les destinées futures de notre continent et du 
monde » (p. 50). 

En ce qui concerne la méthode de l’isohémagglutination, elle permet, 
écrit Lanovary, vu la fixité particulièrement remarquable du type 
sanguin, de déceler des rapprochements entre les peuples, aujourd’hui, 
en apparence, fort éloignés les uns des autres : « Il semble ainsi possible, 
entre autres, de préciser les affinités qui n’avaient pas été, jusqu'ici, rele- 
vées d’une manière aussi nette, reliant toutes les populations de type alpin 
de l’Europe centrale et de l’Asie Mineure, ou encore celles qui existent 
toujours entre les Méditerranéens des deux extrémités du monde médi- 
terranéen, séparés pourtant les uns des autres depuis des millénaires ». Au 
cours des chapitres suivants l’auteur s’efforce de trouver, dans les données 
fournies par la linguistique comparée, de nouveaux témoignages à l'appui 
de certaines des thèses soutenues dans cet ouvrage. Il espère que, de 
cette manière, plusieurs problèmes historiques de l’Europe danubienne, 
ainsi que d’autres questions débattues, comme celle de la part qu’ont eue 
les populations préaryennes, alpines ou méditerranéennes, à l'élaboration 
ethnique et au développement linguistique de l’Allemagne du Sud et des 
peuples des Balkans, en recevront quelque lumière additionnelle. 

4 
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On a pu voir, grâce à cette rapide excursion à travers le passé de 
PEurope, que les changements ethniques ont été très grands, dans la 
plupart des pays, non pas seulement depuis le lointain néolithique, mais 
même depuis le Moyen Age. Il ne s’agit pas ici du reste de changements 
de langue, mais de la substance vivante elle-même, des peuples. Sous 
l'apparence inchangée du nom, bien des nations sont, depuis dix ou 
quinze siècles, sinon moins encore, des créations nouvelles, qui n’ont que 
peu ou presque rien gardé du sang ou de la langue et de la civilisation 
de leurs prédécesseurs et soi-disant ancêtres. 


Régions conservatrices qui représentent 
la plus ancienne Europe. 


On peut reconnaître en Europe occidentale, au moins quatre 
grandes phases ethniques depuis le néolithique; époques séparées les 
unes des autres par de profondes transformations. 


1. Pendant la première période qui dure jusqu'aux premiers âges du 
bronze, l’Ibérie, la France, l'Angleterre et l’Italie sont, essentiellement, un 
prolongement ethnique et culturel de l'Afrique du Nord. En même temps, 
des brachycéphales assez nombreux vivent dans les régions montagneuses 
de l’Europe occidentale et de l’Ibérie, ains ique dans le sud de la Scandi- 
navie, qui paraissent être venus également d’Afrique;, ou par l'Afrique, 
de l'Orient. 


2. À la phase méditerranéenne ou africaine succède la phase «euro- 
péenne » de l’âge des métaux, les Nordiques paraissent pour la première fois 
en Occident ; ils remplacent, en grande partie, associés parfois à des Alpins, 
dans certaines régions, les populations antérieures. 


8. La fin de l’Empire romain voit l'influence ethnique nordique atteindre 
son maximum dans tout l’ouest et le centre de l’Europe. 


4. Depuis le XIe et le XIIe siècle, de nouvelles transformations pré- 
parent l’Europe ethnique moderne, telle, dans ses grandes lignes, qu’on 
la connaît aujourd’hui. Elle est également fort différente de celle qui l'a 
immédiatement précédée, et elle est caractérisée principalement par l’aug- 
mentation des « Alpins ». 

Des brachycéphales eurasiatiques et mongoloïdes, en Russie, ou venus, 
semble-t-il, surtout de l’Asie Mineure, dans les Balkans (les Dinariques), 
absorbent ou éliminent une grande partie des Nordiques slaves, en Europe 
orientale, et des Méditerranéens, dans les Balkans occidentaux. 

Les « Alpins» se multiplient, en même temps, dans la plupart des 
régions de montagnes de l’Europe centrale et de la France. En ce qui 
concerne ces derniers, il ne s’agit pas, en général, d’invasions brutales 
ou d’immigrations massives, mais d’infiltrations lentes dues à l’augmen- 
tation de certaines couches sociales qui se fait plus rapidement que celle 
d’autres classes, dont l’importance numérique proportionnelle décroît 
d'autant, dans les pays en cause. 

Entre ces trois poussées brachycéphales, il n'y a aucune liaison chrono- 
logique, du reste, pas plus qu'il n’y a de rapport quelconque, d’origine 
ethnique ni de provenance géographique, mais le résultat est le même, en 
ce sens que les Méditerranéens, et surtout les Nordiques, marquent un 
grand recul en Europe, bien que ces groupes ethniques, qui se substituent 
à eux pacifiquement, adoptent, en même temps, leur culture et leur 
langue. Les «aryens » disparaissent ainsi, physiquement, tout en laissant 
une postérité spirituelle d’un autre sang. 

Relativement peu de régions échappent à ces modifications, qui ont 


changé, depuis le début du Moyen Age, la substance physique et l’aspect | 
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de bon nombre des peuples d'Europe. Ces régions conservatrices sont en 
général des pays protégés par leur nature inhospitalière, par la mer ou 
la montagne : l’Angleterre, en partie, l’Ibérie, l'Italie du Sud, les îles 
d'Europe, du Nord et du Sud, une partie de la Grèce, la Scandinavie, les 
Pays-Bas et l'Allemagne du Nord, en une plus faible mesure, certaines 
régions de la Russie occidentale, de la Pologne et de la France. 

Le fond ethnique de ces contrées est resté à peu près le même depuis 
le néolithique, sinon le mésolithique, ou, tout au moins, depuis la seconde 
partie de l’âge du fer. 

C’est là que se trouve la plus ancienne Europe. 

Par une curieuse coïncidence du sort, à mesure que la race nordique 
voyait, à l'époque moderne, son domaine géographique ou, plus exacte- 
ment, ethnique, se restreindre sur notre continent au profit des brachy- 
céphales et, en partie, des Finno-Ougriens, il s’étendait dans le monde. 
Ce m'était plus, cette fois, le rameau continental des Germaïins, mais la 
branche maritime de cette famille qui était la bénéficiaire de cette nouvelle 
expansion, Ainsi, les représentants de la race nordique, fidèles à leurs 
instincts aventureux, ont quitté, en grand nombre, l’Europe depuis le 
XVI® siècle, pour se créer, ailleurs, sous des cieux plus vastes, de nouvelles 

atries. : 
4 Aux États-Unis, malgré la présence, dans les grandes métropoles de 
lPEst, de plusieurs millions de Juifs, d’Italiens ou d’Européens du centre, 
appartenant au type alpin, la majorité des blancs relève de la race 
nordique, ou de métis de Nordiques » (pp. 542-544). 


L'Europe ethnique dans sa constitution 
actuelle, en dehors des régions conser- 
vatrices, est en général, d’origine 
assez récente. 


11 n'empêche, et l’auteur en convient lui-même, que la complexité des 
faits ethniques, comme celle des faits historiques, est très grande : « C’est 
pour essayer de voir un peu plus clair dans ce labyrinthe que nous avons 
tenté d'établir quelques points de repère, qui se dégagent des études 
faites depuis le début du siècle que nous résumons ici : 


1. Il n’y a pas d'évolution des races humaines, à l’échelle historique, 
dans la mesure où la doctrine du transformisme est valable, seule l’échelle 
géologique entre en considération. 


2, Depuis environ 10.000 ans que la majeure partie de l’Europe est 
devenue habitable, on retrouve donc les mêmes types humains princi- 
paux, qui constituent aujourd’hui, avec des métissages variés et dans 
des proportions diverses, les peuples européens. Dans plusieurs parties 
du continent, il y a eu substitution d’une race à une autre, mais, sauf 
dans la mesure des métissages, il n’y a eu, nulle part, de transformations 
raciales dues au milieu géographique ou climatologique. 

…— 3. À cause de la densité très faible de la population, dans la majeure 
partie de l’Europe, jusqu’au début de notre ère et même beaucoup plus 
tard, et du semi-nomadisme assez répandu jusqu'alors, dans tout le nord 
du continent, ces substitutions ont été, jadis, plus fréquentes et plus 
radicales qu’on ne le pense souvent. 

4. Plusieurs pays ont connu, ainsi, une succession de races, parfois fort. 
“différentes, et un même nom national ou géographique, a pu couvrir des: 
fonds ethniques très variés. 

5. L'Europe ethnique, dans sa constitution actuelle, exception faite 
de la Scandinavie, de l'Angleterre, d’une partie de la France et de l’Alle- 
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magne, de la Pologne du Nord, ainsi que d’une partie de l'Europe méri- 
dionale, est, en général, d’origine assez récente et ne remonte pas, le plus 
souvent, au delà du X® ou du XIe, ou même du XVI: siècle. 


6. Les transformations ethniques coïncident, d’habitude, dans le passé 
avec de grands changements de civilisation (début de l’âge des métaux, 
passage de l’âge du bronze à celui du fer, fin de l'Empire romain, etc.) 
et en sont souvent la cause. 


7. Au cours des périodes les plus anciennes, les transformations 
ethniques sont dues, plutôt, à des invasions, à des migrations ou à des 
guerres. Dans les temps modernes, vu la densité infiniment plus forte 
des populations et leur enracinement au sol, les modifications raciales 
proviennent plutôt de causes sociales et se font ainsi, plus souvent, du 
dedans que du dehors. La pratique des transferts ou des déportations de 
populations, qui connaît un renouveau de mode, depuis une vingtaine 
d’années, étant un des aspects de la régression générale de la civilisation, 
à laquelle nous assistons, pourrait cependant faire revivre des conditions 
analogues à celles de l’antiquité » (pp. 550-552). 


La civilisation primitive des Pygmées 
de l’Afrique centrale. 


En 1938, le P. PaAuz ScxeBesTA S. V. D. a commencé la publication 
de son grand ouvrage sur les Pygmées, dont le tome I, Die Bambuti-Pyg- 
mäen vom Ituri (Bruxelles, Librairie Falk fils, 1938, 488 p. ill.), fut suivi 
d’un second volume portant le même titre et publié par le même éditeur 
en 1941 et 1948 (551 p. pour les deux parties). Le tome III, qui doit 
compléter l’ouvrage, n’a pas encore paru. Cette publication fait partie 
des Mémoires de l’Institut colonial belge, collection in-40. 

Les Pygmées vivent dans la forêt primitive de l’Afrique centrale, où 
«le climat, la flore et la faune s’unissent pour fournir à ces hommes pri- 
mitifs tout ce qui leur est nécessaire ». Les Bambuti représentent une unité 
raciale qui se distingue par un ensemble de caractères héréditaires tels 
qu’il est facile de les distinguer des autres tribus qui vivent avec eux, et 
des autres Nègres en général. Ils ont un index de groupe sanguin qui les 
différencie de toute autre race. Cependant on peut reconnaître parmi eux 
plusieurs variétés. Ils ont aussi donné lieu à des mélanges (Bambutoïdes 
et Bambutides). 

Les Bambuti ne doivent pas être assimilés à des dégénérés, ils ont au 
contraire contribué à la formation de types particuliers chez les Nègres 
qui les entourent, notamment les Bushmans. Mais de toute façon les 
Pygmées se rapprochent le plus des races nègres, avec lesquelles ils ont 
des caractères communs. C’est pourquoi on peut les ranger parmi les 
Négrides (I, p. 404). 

En ce qui concerne le totétisme, le P. SCHEBESTA déclare que les nègres 
de la forêt ne sont, en aucune façon, les premiers dépositaires ni les trans- 
metteurs de cette croyance. 

Quant à l’économie chez les Pygmées primitifs, les deux sexes recueil- 
laient simplement leur nourriture végétale et animale dans la nature, ils 
connaissaient une chasse primitive à l’aide du feu et de la fumée (il n’y 
a pas encore de flèche ni d’arc), ils employaient des instruments des 
plus primitifs, paniers à larges mailles, cornets de feuilles pour étuver 
les aliments, bâtons à fouiller. Comme vêtements, des feuilles pour les 
femmes et de la filasse de bêtes (du bétail) pour les hommes. Pour le loge- 
ment, des huttes rondes (on résidait temporairement dans des campe- 
ments). Le mobilier se composait de lattes et de nattes en feuillage. Le 
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feu était connu. La danse était pratiquée, on y employait quelques 
instruments de musique. 

Le groupe comprenait des familles, hommes, femmes et enfants. Ces 
familles formaient un clan, qui différait du clan actuel. Il était patriarcal, 
mais l’homme et la femme y vivaient dans une égalité de droits qui s’est 
altérée par la suite, quand la mentalité du chasseur favorisa l’homme en 
mettant son activité au-dessus de celle de la femme, qui se bornaït à la 
cueillette. La femme fut ainsi refoulée dans la famille, tandis que le clan 
prenait le caractère d’une bande de chasseurs. Le mariage par échange 
se pratiquait avec l’exogamie de clan, car il n’y avait pas encore d’asso- 
ciations de clans. Dans le mariage, les hommes et les femmes avaient les 
mêmes droits et obligations. Sa forme monogamique était courante. Il 
est probable que la vengeance du sang existait déjà. 

Les Bambuti doivent être rangés dans la couche de civilisation des 
chasseurs, car cette forme de culture est beaucoup plus vivante chéz 
eux, précisément dans leurs croyances religieuses (la divinité du bush, 
le totémisme) et dans d’autres caractères. Il faut ajouter que les Bambuti 
sont des chasseurs attachés à la forêt primitive. Dans cette civilisation 
de chasseurs, un phénomène important fut l’organisation de bandes de 
chasseurs qui entraîna une transformation de l’ancienne organisation 
du clan, en ce sens que les hommes devinrent les seuls éléments consti- 
tutifs du clan. La répartition du butin de chasse par les anciens entre 
toute la bande des chasseurs ou tout le clan, montre ce qui s’est passé 
dans l’organisation du clan, car, à l’origine, les hommes pouvaient faire 
bénéficier leur famille du produit de leur chasse, ainsi que les femmes 
peuvent encore le faire aujourd’hui avec le leur, de sorte que ce n’était 
qu’en cas de disette que les autres membres du clan pouvaient en profiter. 
Il semble même qu’à l’origine l’économie ait été plus familiale que 
clanique, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui pour ce que les hommes 
rapportent. Les liens de la bande de chasseurs ont été en se resserrant de 
facon à faire d’eux une société d'hommes, avec la pratique de l'initiation, 
sans circoncision, mais avec l’épreuve des jeunes. 

Le mariage par échange a subsisté, qui se transforme au besoin en 
mariage de service, en ce sens que le fiancé chasse pour le clan de son 
beau-père. La monogamie a persisté aussi. 

Cette mentalité des chasseurs a exercé une influence sur les Nègres. 
Le P: SCHEBESTA y attache une importance particulière (II, p. 549). 

L'influence nègre a enrichi l’économie bambuti d’ustensiles de cuisine 
en terre, d'instruments en fer, de filets pour la chasse. Il y a eu aussi 
introduction d’instruments de musique, tambour, cithare, sanza. Cette 
évolution n’est pas terminée. Les nègres ont encore apporté le mariage 
par achat, certaines cérémonies nuptiales, la polygamie, une tendance 
au matriarchat, à l’anthropophagie, des nouveautés dans la vie religieuse : 
enterrement avec dons pour le défunt, la divinité du bush devient une 
divinité des morts, il y a un culte des morts. De leur côté, les Bambuti 
ont introduit des éléments de leur culture chez les nègres, notamment 
le complexe de culture des chasseurs, que les nègres ont ensuite transformé 
à leur façon (p. 550). 

Une bonne partie des Bambuti se sont fondus dans l’entourage nègre, 
ils n’ont été ni chassés, ni exterminés. Dans les régions de la forêt où les 
Nègres ont pénétré tardivement, la race et la civilisation bambuti se 
sont conservées, par exemple dans l’Ituri. 

En somme, l’organisation sociale des Bambuti est étroitement associée 
à la chasse. Cette organisation suffit à assurer à ces peuplades une vie 
un re sans qu'aucune intervention du dehors soit nécessaire 

p. 551). 
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Les grands problèmes de la destinéen 
humaine tels qu’ils se posent devant 
l'intelligence et l’âme des peuplades 
de l'Afrique noire. 


« Le voyageur qui visite l'Afrique noire, écrit HENRI Nicop, mission- 
paire, dans son livre concernant La vie mystérieuse de l'Afrique noire 
(Paris, Payot, 1948, 168 p. ill.), ne découvre, en général, que des hommes 
vaquant à leurs travaux quotidiens, discutant leurs affaires et paraissant 
se laisser vivre dans un cadre matériel réduit au strict nécessaire, à moins 
qu’on ne lui offre le spectacle d’une danse à grand bruit ou quelque sauvage 
exhibition guerrière. 

Mais, que ce voyageur séjourne un certain temps dans le pays, qu’il 
parcoure encore les pistes, qu’il s’arrête dans les villages, et il ne manquera! 
pas, s’il est observateur et animé d’un intérêt sympathique pour ceux qui 
l'entourent, de remarquer toutes sortes d’objets et de pratiques curieux 
qui éveilleront son attention. 

Devient-il à son tour habitant du pays, s’y installe-t-il pour travailler, 
alors il découvre peu à peu une vie secrète et mystérieuse qui l’étonne 
et dont il doit tenir compte s’il veut accomplir sa tâche avec succès. 

Cette vie cachée ne s’extériorise, il est vrai, que sous des formes qui nous 
paraissent naïves ou grossières. Mais, lorsqu’on la pénètre, on a l’impres- 
sion de s'engager dans les fourrés d’une véritable forêt vierge. Pour 
arriver à la connaître, il faut apprendre à lire le seul livre ouvert devant 
soi, celui de la vie quotidienne; il faut regarder et écouter dans la forêt, 
sur les pistes, dans les champs, sur la place du village, dans les cours et 
dans les cases. Maïs arrive-t-on jamais à connaître le fond des choses? 
Et quand nous le connaissons, n’est-ce pas à notre manière? Les expli- 
cations que nous voulons claires et logiques sont-elles toujours l’expres- 
sion de la pensée de ceux que nous observons? Il seraït téméraire de 
l’affirmer. 

Malgré ces obstacles, nous avons essayé de pénétrer dans l'intimité de 
la vie des indigènes, de sentir, de penser avec eux, non seulement pour 
satisfaire une curiosité intellectuelle et parce qu’il nous fallait la con- 
naître, mais surtout, parce que nous aïmons ces gens, travaillés, comme 
nous, par les grands problèmes de la destinée humaïne. Nous nous sommes 
donc attachés ici à étudier quelques-uns de ces grands problèmes, tels 
qu’ils se posent devant l'intelligence et l’âme de ces peuplades africaines. 

Nous sommes partis des faits observés pour remonter à l’idée inspira- 
trice ou aux raisons cachées. Chaque fois que nous avons eu l’occasion de 
le faire, nous avons interrogé les indigènes, essayé de saisir les nuances 
de leur langue, de débrouiller des explications souvent nébuleuses. Mais 
l'enquête personnelle directe étant insuffisante ou impossible dans bien 
des cas, nous avons mis à contribution nos collaborateurs indigènes, 
mieux à même de connaître les diverses manifestations de la vie au village 
que nous. Ils nous ont décrit certaines coutumes, croyances et manifes- 
tations bizarres. Ils ont aussi répondu par écrit à des questions que nous 
leur avions posées. C’est en relisant attentivement leurs travaux, bien 
des années plus tard, il faut l’avouer, que nous avons mesuré tout l’intérêt 
des observations qu’ils ont faites et que l’idée nous est venue de les 
traduire et de les utiliser pour compléter les résultats de nos propres 
recherches » (pp. 9-10). 

" Installé dans son monde mystique, explique Nico, l’indigène 
n’éprouve pas le besoin de mettre sa vie sur le plan de la raison et de la 
logique humaines et de faire appel à celles-ci pour résoudre les problèmes 
d’une existence dont il ne se sent pas maître, mais il s’adresse à ces forces 
occultes qui le dominent, les sollicitant, les utilisant ou les combattant 
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avec les moyens qu’il croit efficaces. Si ces concepts nous sont souvent 
étrangers et nous déconcertent, cela ne veut pas dire qu’il n’y ait là qu’un 
fatras de croyances confuses, disparates, fantaisistes, sans raison, sans 
lien et sans logique. En se penchant avec patience sur ces croyances, on 
arrive à distinguer les lignes directrices, les dogmes essentiels et à conclure 
qu'ils forment un ensemble ne manquant ni de cohésion, ni de logique 
interne ni même de grandeur. 

Après avoir commencé par parler de Nyambé, nous nous sommes 
démandé si nous avions bien fait de le mettre à la première place, si nous 
ne donnions pas trop d’importance à ce concept du Créateur? Il nous 
apparaît cependant, et malgré tout, que la croyance au Créateur et à la 
puissance qui émane de lui sont à la base même des idées que se font les 
indigènes du monde et de la destinée humaine. 

L'expression Nyambé dérive de deux mots bantou dont l’un, mambo, 
signifie : choses, faits, et l’autre Ny, Nya, celui qui, l'ayant. Nyambé est : 
celui qui fait les choses, qui organise. Le Créateur est le maître de la vie. 
Quoique éloigné pour certains, il n’est pas absent des préoccupations 
puisqu’aujourd’hui encore on s’adresse à lui de diverses manières, on lui 
fait des confessions et des offrandes, on l’invoque afin qu’il soit favorable 
aux hommes et leur donne le nécessaire à la vie. 

Les morts sont au centre de la vie mystique, en relation étroite avec 
le Créateur, mais plus accessibles que lui. On fait des offrandes de nour- 
riture aux morts et au Créateur. Certaines tribus adressent leurs prières 
aux crânes de leurs pères et mères, dans leurs maisons, où le Créateur 
habite, lui aussi, mais invisible. Les morts, qui sont sous la terre avec 
Nyambé, peuvent accorder de la nourriture aux vivants, leur faire du 
bien, favoriser les naissances. Le Créateur et les morts se confondent 
parfois complètement et on les invoque, à certaines occasions, dans une 
même cérémonie. 

Les fétiches et les médecines nous ont fait pénétrer dans un monde 
extrêmement complexe, évoquant les superstitions, la magie, la sorcel- 
lerie, et bien fait pour nous désorienter. Médecines et fétiches nous ont 
été représentés par les indigènes comme une aide que recherche l’homme. 
S'ils croient à la vertu de plantes, de fragments d’animaux, de certains 
“objets et les utilisent comme médecine ou fétiches, c’est parce que ces 
différents objets ont acquis une vertu par l’intervention d’hommes initiés 
au maniement des forces occultes ou qu’ils possèdent par eux-mêmes une 
vertu naturelle que l’expérience leur a révélée. Le féticheur, que l’on 
confond trop souvent avec le sorcier, n’est pas qu’un être fantasque, 
parfois grotesque, intéressé, qui abuse de la crédulité des hommes et de 
… la crainte qu’il leur inspire. Enveloppé de mystère et redouté, il est l’initié 
aux forces occultes en même temps que parfois le prêtre du Créateur, 
qui détient une partie des secrets et de la puissance de ce dernier. La 
sagesse, le don de divination, l'autorité de l’initié, qu’il soit homme ou arai- 
gnée, la vertu de ses fétiches, sont en relation avec la croyance en Nyambé 
et le culte des morts. Nous les considérons comme une tentative humaine 
de s’assurer le concours des forces occultes émanant du Créateur et des 
morts ou de détourner leurs menaces. 

Après les féticheurs, les médecins et les fétiches, nous avons parlé des 
sorciers et des jeteurs de sorts » (pp. 157-159). 

Dans l'esprit de ces peuplades, observe encore Nicop, les humains sont 
victimes de toutes sortes de malheurs; la maladie les terrasse, la mort 
les emporte. «Ils ont le sentiment que ces malheurs sont dus à une faute 
- ou à une négligence qu’il faut réparer ou encore à un ennemi qu’il faut 
détruire. Ils font alors des démarches dans lesquelles nous trouvons des 
confessions, des offrandes et des sacrifices. Au cours de cérémonies 
diverses, nous les voyons faire des sacrifices au Créateur, pour l’apaiser 
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et regagner ses faveurs. Dans des assemblées auxquelles doivent parti- 
ciper tous les habitants du village ou les membres d’une même famille, 
on recherche les causes, c’est-à-dire les auteurs des malheurs qui s’abattent 
sur la communauté pour les faire disparaître. On ne s’adresse pas pour 
cela à l'intelligence humaine, à l’enquête judiciaire, à la raison, car la 
vérité et la justice sont en dehors de l’homme et on les cherche dans le 
monde occulte et mystique. C’est ainsi que nous voyons intervenir 
Nyambé, Loba, les morts, le féticheur, des visionnaires, l’ordalie, les 
pierres dressées, la tortue. Les hommes « font. alliance » avec ce monde 
occulte, s’en remettant à lui pour la découverte des coupables et l'exercice 
de la justice suprême. Celui qui tombe sous le coup de ces jugements 
occultes est le coupable, mais c’est aussi une malheureuse victime du 
sort. Si une personne refuse de participer à ces cérémonies, c’est qu’elle 
n’a pas la conscience tranquille. Son refus devient alors sa propre condam- 
nation et le « jem », le malheur, s’abat sur elle. Peut-être touchons-nous 
ici à la clef de voûte de la philosophie des peuplades qui nous occupent : 
l’homme ne peut rien par lui-même, son existence dépend de forces sur- 
humaines qui le font vivre, mourir, qui le jugent, le condamnent ou l’ab- 
solvent, avec lesquelles il est étroitement lié et auxquelles il ne saurait 
se soustraire. 

Le but essentiel des sociétés secrètes était, semble-t-il, de sauvegarder 
l’ordre politique et social de la tribu, de soutenir l’autorité du chef et 
des anciens chargés de l’administration des affaires publiques. L'autorité 
absolue dont elles jouissaient s’appuyait sur le monde mystique et occulte 
et sur l’origine surnaturelle qu’elles revendiquaient. Nous retrouvons ici 
l’idée d’une alliance avec une vérité, une justice transcendantes dont 
l'homme dépend entièrement, contre lesquelles il est incapable de se 
dresser, et auxquelles il n’échappe pas. Mêlées aux grandes assemblées 
nocturnes du culte des morts, aux cérémonies funèbres, les sociétés 
secrètes s’intégraient bien dans le cadre mystique de la vie tribale » 
(pp. 160-161). 

Dans cet intéressant ouvrage, Nicop étudie successivement, à l’aide 
de renseignements originaux: 1° le pays et ses habitants; 20 le mystère 
du Créateur; 3° le royaume des morts; 4° le monde des fétiches; 5° les 
sorciers; 6° transformations et alliances occultes; 7° offenses et expia- 
tions; 8° les sociétés secrètes; 90 lieux sacrés; 10° les funérailles. 


La communauté originelle est norma- 
lement la tribu. 


Les formes originaires de la communauté restent conjecturales, déclare 
J. HAESAERT, dans son ouvrage intitulé : Essai de Sociologie et notes doc- 
trinales conjointes (Bruxelles, les Édit. Lumière, 1947, 420 p.). En ce qui 
concerne la horde, «en l'absence de preuves plus sûres, mieux vaut écarter 
une vue de l’esprit que les faits n’étayent pas» (p.11). Quant à la famille, 
elle ne se présente plus nulle part sous la forme du groupe autarcique : 

« Si simples qu'y soient les fonctions, si réduite qu’y soit la division du 
travail, la famille telle qu’on la trouve chez les sauvages n’est jamais 
qu’un fragment. On cite bien les Esquimaux de l’Alaska, les indigènes 
de la Terre de Feu, les Yahgan, les Alakalouf, les Vedda de Ceylan, les 
Négrito de Luçon, les Bochimans : mais en même temps les auteurs font 
allusion à des bandes, à des clans, à des assemblées, à des camps, et se 
bornent à attribuer à la famille le rôle d’unité sociale plus ou moins 
essentielle, ce qui est vrai à peu près partout et presque en tous les temps. 

Chez les Pygmées même, la maisonnée doit, pour subsister, entretenir 
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des relations étroites avec des groupements similaires ou autres. Déjà 
lexogamie, qui est l’ordinaire, l’y oblige. 

Cette nécessité vitale subsiste chez la famille étendue de la Mélanésie, 
de l'Amérique du Sud, de l’Inde. Le clan, quoique plus nombreux et 
complexe, ne constitue pas davantage une unité intégrale : ses membres 
restent soumis de façon générale à l'obligation de l’exogamie. Les divers 
clans — citons les Hopi — se chargent en commun des cérémonies du 
culte par l’entremise de confréries dont ils fournissent les membres. La 
technique de la chasse et de la pâture impose — citons les Indiens des 
Prairies — l’exploitation tribale du territoire; la pêche réclame souvent 
l'intervention de tout le village » (pp. 12-13). 

La communauté originelle est normalement la tribu : 

Quelques milliers d'individus, et parfois moins, suffisent à la constituer. 
Iis ont même langue, même habitat, mêmes mœurs. Un esprit de corps 
très vif les anime : ils sont ou se croient unis par des liens naturels ou 
mystiques. L’étranger, pour se faire admettre, doit être assimilé à un 
parent grâce à une procédure spéciale, dont les types sont le contrat de 
sang et d'adoption : à Rome l’épouse est à la place de la fille. Pourtant, 
la tribu ne résulte pas de l'extension d’une famille unique, mais de l’asso- 
ciation de plusieurs familles l’une à l’autre étrangères. 

A preuve l’organisation des Sioux, chez qui la tribu se composait de 
clans distincts; de même le peuple romain naquit de l’alliance des Ramnes, 
des Tities, des Luceres, qui étaient des lignées. Dans le système bipartite 
enfin, en vigueur en Australie, en Amérique du Nord, en Mélanésie, la 
tribu est divisée en deux moitiés ou phratries : chacune est, par rapport 
à l’autre, endogame, ce qui marque une origine différente; elles sont en 
revanche, exogame chacune pour soi : c’est que, dans chaque phratrie, 
les gens sont apparentés. 

Les nécessités de l’existence, bridant la méfiance native des sauvages, 
ont amené la constitution des tribus. L’horreur très répandue de l’inceste 
oblige les familles à entrer en contact avec des étrangers. Par ailleurs les 
gentes du Latium se rencontrèrent à l’asylum commun pour commercer, 
et elles s’unirent pour résister aux pirates et aux Étrusques. On doit 
s’entr’aider pour pêcher, pour chasser, pour faire pâturer » (pp. 13-14). 

HAESAERT montre que la tribu n’a pas une structure simple : « Elle se 
subdivise non seulement en familles, clans, phratries, villages, mais en 
classes matrimoniales comme en Nouvelle-Bretagne, en classes d’âges 
comme en Nouvelle-Guinée, en riches et en pauvres comme partout; les 
Indiens de la côte de la Colombie britannique sont nobles, gens du com- 
mun ou esclaves; les Natchez sont Soleils, Honorables ou Puants; les 
Aztèques, paysans, artisans ou guerriers. En Mélanésie, en Afrique, se 
trouvent des sociétés secrètes masculines; chez les Crow elles sont mixtes : 
toutes ont un but religieux et social. Les initiés y instaurent un commen- 
cement de hiérarchie : nul ne passe au degré subséquent sans une initia- 
tion complémentaire; les dignitaires les plus élevés exercent à l’occasion 
le pouvoir tribal; la catéchèse, qui relève alors de spécialistes, comporte 
souvent la révélation de la tradition ou s’accompagne de l’apprentissage 
d’un métier; certaines associations monopolisent la médecine, d’autres 
“la connaissance du droit : à Rome, le collège des Pontifes accapara celle-ci 
jusqu’au Ve siècle, où l’indiscrétion d’un affranchi mit fin à ce privilège. 
Ailleurs, les adultes ont leur club où ils passent la majeure partie de leur 
temps. Chez les Australiens les célibataires ont un camp à part ; les hommes 
Chacobo, en Bolivie, vaquent à leurs occupations dans leurs bâtiments 
à eux; les femmes sont reléguées dans d’autres constructions. Beaucoup 
de tribus polynésiennes connaissent un système de castes avec endogamie. 

La division du travail qui tient aujourd’hui les empires ensemble, 
s’ébauche d’abord entre les sexes » (pp. 14-15). 
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Sciences historiques 


La ville est originairement le centre 
d'une région rurale, avec laquelle 
elle forme un État urbain. Au moyen 
âge le cadre de l’économie agraire 
qui prévaut est le domaine. L’éco- 
nomie urbaine renaît dès le X° siècle. 


CHARLES VERLINDEN, professeur à l’Université de Gand, a réuni en 
un volume intitulé Introduction à l’histoire économique générale (Coïmbre, 
1948, 241 p.), les leçons données par lui à l’Université de Coïmbre au 
cours de l’année académique 1946-47. 

« Il s'agissait, explique l’auteur, de permettre aux étudiants d'apprendre 
à penser économiquement à propos du passé. Il fallait donc leur commu- 
niquer un certain nombre d’idées élémentaires, mais logiquement ordon- 
en qui pussent servir de point de départ à des recherches ultérieures » 
Du) 

« Le point de vue auquel je me suis placé est celui de ce que l’on pour- 
rait appeler les phénomènes économiques classiques du passé. C’est-à-dire 
que j’ai cru devoir fixer l’attention surtout sur les régions et les pays dont 
l’histoire économique est jusqu’à présent le mieux connue. Il ne faudra 
donc pas chercher ici une initiation au passé économique de la péninsule 
ibérique pour laquelle, comme pour bien d’autres régions d’ailleurs, trop 
de problèmes attendent encore leur solution. C’est précisément en vue 
de fournir des points de comparaison et des questionnaires de recherches 
aux jeunes historiens qui voudraient développer nos connaissances dans 
ce domaine, que j’ai cru devoir rester aussi général que possible. L’origi- 
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nalité propre de chaque évolution ne peut en effet se distinguer que par 
les analogies et les contrastes qu’elle présente avec les types de dévelop- 
pement historique que la littérature érudite nous a habitués — peut-être 
à tort — à considérer comme classiques. C’est de ces types que j'ai voulu 
tracer une esquisse élémentaire à l’usage des chercheurs frais émoulus 
de l’Université. 

C’est dans un but analogue que j'ai fait suivre l’exposé d’un petit 
recueil de textes dont le choix a été déterminé par des considérations de 
même nature. J’ai voulu faire voir aux jeunes travailleurs qui se sont 
associés à mes recherches que les réalités du passé se dessinent plus nette- 
ment encore dans le cadre national lorsque l’on ne néglige pas de les 
replacer dans l’ambiance générale — européenne ou du moins occiden- 
tale — de leur temps » (pp. 8-9). 

Après avoir présenté les différentes conceptions de l’histoire écono- 
mique qui ont eu, jusqu’à présent, la faveur des spécialistes, VERLINDEN 
remarque que : « Le concept de cycle n’a pas été jusqu’à présent appliqué à 
la division en périodes de l’histoire économique. Il importe d'examiner 
brièvement s’il peut se combiner avec celui de la longueur de la circulation 
des biens, afin de réaliser une périodisation satisfaisante » (p. 18). 

VERLINDEN montre comment « on passe progressivement de l’économie 
primitive du groupe à l’économie de village. Dans la première, l’industrie 
rudimentaire, la chasse, la pêche, l'élevage prédominaient ; dans la seconde, 
Pagriculture est l’activité économique principale sans, toutefois, que les 
activités précédentes disparaissent. En outre, ni l’économie de groupe, 
ni l'économie de village ne sont des économies fermées. Les échanges ont 
toujours existé, seul leur volume diffère. 

Les chefs de village sont à la fois de riches propriétaires fonciers et des 
chefs militaires. Les seigneuries rurales auxquelles ils commandent se 
("sont constituées dans la plupart des pays fertiles pendant la période 
| néolithique ou de la pierre polie. Avec l'introduction des métaux, l’arme- 
[ment devint plus lourd et les luttes de clans à clans, de village à village, 
firent place à de véritables guerres. Celles-ci sont à l’origine des premières 
|[Mconcentrations de la puissance politique auxquelles on peut donner le 

nom d’États. Des rois, des empereurs, des pharaons sont à la tête de ces 
organismes; ce sont eux qui prendront désormais la direction de la société. 
C’est dans le cadre de ces entités politiques déjà très évoluées que la ville 
_ antique a surgi. 5 
Celle-ci apparaît presque toujours comme le noyau d’une région agri- 
Cole assez étendue qu’un conquérant heureux a érigé en unité politique. 
Elle n’est d’abord que la résidence du chef et de ou des dieux qu’il sert. 
Comme telle sa population est surtout composée de soldats, de fonction- 
….naires et de prêtres. Mais il va de soi que ces classes non productives, du 
point de vue économique pur, durent être bientôt rejointes par quantité 
de marchands et d’artisans, Ainsi la ville acquiert sa fonction économique 
propre : elle devient un marché et un centre de production permanents, mais 
dépend pour la nourriture du plat pays environnant. De cette façon naît, 
“après l’économie du groupe et l’économie du village, l’économie urbaine. 

Ici encore il ne peut être question d'économie fermée. La ville constitue 
le cadre de relations économiques directes entre ses habitants. Mais à côté 
de celles-ci, il existe aussi des relations avec les autres cités. ÿ 
La ville, nous l'avons vu, est originairement le centre d’une région 
* rurale avec laquelle elle forme un État urbain. Dans certaines parties du 
monde antique l’évolution n’a pas dépassé ce stade » (pp. 20-21). 
 VERLINDEN rappelle que «les invasions germaniques mirent fin à 
“cette économie mondiale antique en brisant l’unité romaine. Avec elles, 
un premier cycle de l’histoire économique est terminé. Pendant ce cycle 
. évolution économique a passé par l’économie primitive du groupe, l’éco- 
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nomie rurale du village à l'époque néolithique, l’économie urbaine, V'éco- 
nomie nationale et internationale des complexes politiques plus vastes et, 
finalement, l’économie mondiale des périodes hellénistique et romaine: 
Entre ces subdivisions il n’y a pas de séparations chronologiques rigou- 
reuses; on passe insensiblement de l’une à l’autre. 

Avec la décadence qui se manifeste par la suite commence le second 
cycle de l’évolution économique. Le commerce et l’industrie disparais- 
sent presque complètement et pour longtemps de territoires étendus. Au 
haut moyen âge, la ville ne joue presque plus aucun rôle. On revient à 
une phase de l’évolution qui ressemble fort à l’économie rurale du village 
avant la naissance de l’état urbain antique. Le cadre de l’économie agraire 
qui prévaut maintenant est le domaine. Il va de soi que les domaines ne 
vivent pas entièrement séparés les uns des autres, mais, dans la plupart 
des régions, les échanges sont réduits au minimum, 

Un changement intervient aux X£e et XIe siècles lorsque renaît le com- 
merce à long rayon d’action. En même temps que le commerce, revit 
l’économie urbaine, mais pas de la manière que Bücher a décrite autre- 
fois. Certes, dans la ville médiévale, le producteur entretient souvent des 
rapports directs avec le consommateur, mais il a existé aussi des hanses 
urbaines dont l’activité commerciale s'étend au loin. Longtemps avant 
que les Etats unitaires nationaux soïent à nouveau redevenus une réalité 
tangible, les commerçants patriciens des villes sont entrés en relations 
réciproques avec la plupart des régions de l’Europe et même de l’Afrique 
du Nord et de l’Asie occidentale, 

Les grandes découvertes ont extraordinairement étendu lhorizon 
géographique. Grâce à elles va renaître une économie mondiale qui englo- 
bera progressivement le monde entier. Cette évolution a pris plusieurs 
siècles et le point culminant n’a été atteint que de nos jours. Jamais 
autant qu’à notre époque la solidarité économique du monde habité — 
pour le bien comme pour le mal — n’a été une réalité tangible et perma- 
nente. Le monde est devenu un seul grand marché avec des prix mondiaux 
pour de nombreux articles de base. Les cultivateurs du Canada et des 
États-Unis produisent désormais pour des consommateurs répartis sur 
tout le globe, et il en est de même des planteurs de coton américains et 
des producteurs de caoutchouc de la presqu'île malaise. 

J’ai passé un peu rapidement sur ce second cycle, écrit l’auteur, parce 
que l’évolution médiévale, moderne et contemporaine est mieux connue 
dans ses grands traits que celle de l’époque préhistorique et de l'antiquité. 
On aura néanmoins retrouvé — même si, ici encore, les différentes phases 
se succèdent sans limitations chronologiques rigides — les stades déjà 
connus de l’économie villageoise ou domaniale, de l’économie urbaine natio- 
nale, internationale et mondiale. Seule l’économie du groupe primitif 
manque, l'humanité n’étant pas — heureusement — redescendue si bas 
après les invasions qui mirent fin à l'Empire romain. 

Ce bref aperçu aura montré l’utilité des cycles pour la division en 
périodes et la systématisation de l’histoire économique. C’est ce nouveau 
principe de division qui servira de base à cette introduction à l’histoire 
économique générale » (pp. 23-24). 


Les ghildes sont restées longtemps des 
confréries plutôt que des corporations. 
Au début, elles diffèrent nettement 
des métiers. 


E. CoorNAERT, professeur au Collège de France, a étudié sous un jour 
nouveau le problème de l’origine et de la signification des Ghildes médié: 
vales, dans la Revue historique de Paris (vol. 199, 1948, n°5 1 et2). L'auteur 
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estime que les ghildes ne furent jamais des associations purement écono- 
miques : « Leur naissance au XI° ou au X° siècle, leur caractère spéci- 
fiquement commercial, leur rôle de défense, d’auto-protection considéré 
| comme fondamental, leur constitution capitaliste, leur activité liée au 
| développement de l’économie drapière : autant d’affirmations transmises 
| depuis un demi-siècle avec une fidélité et des limites de curiosité que peut 
| seule expliquer la constance d’une attention tournée vers d’autres objets; 
|imaginations hâtives, déformations anachroniques. Ces franges de la 
| réalité ne retiennent que des épisodes tardifs et sont présentées à tort 
| comme le centre des faits, comme le nœud de cette histoire, qu’il faut 
| chercher sur un autre plan, dans d’autres cadres. 

Au delà de ces vues partielles, nous entrevoyons à travers des brumes 
non entièrement dissipées des groupements volontaires, destinés à assurer 
la solidarité de leurs membres pour les fins les plus diverses. Ils sont fondés 
| sur des rites porteurs d’une vertu en quelque sorte mystique : le principal 

en est la communion alimentaire, en particulier la compotacio, à laquelle 
le christianisme ajoute des cérémonies spécifiquement religieuses, notam- 
ment à l’occasion de leurs assemblées et des obsèques des confrères. De 
leurs objectifs, qui correspondent à nos catégories économiques et sociales 
modernes — assistance mutuelle en ce monde et en vue de l’autre, action 
collective pour des tâches privées ou semi-publiques — aucun n'exclut 
les autres, ne s’en distingue avec netteté : l’on a toujours le sentiment que 
|Heur principe, que leur réalité humaine échappent par quelque côté à nos 
| prises, à nos classifications, parce qu’elles relèvent et de structures maté- 
| rielles et de conceptions spirituelles différentes des nôtres. 
| Elles nous reportent, en effet, explique COORNAERT, dans un monde 
| qui est singulièrement loin de nous — où elles arrivaient déjà lourdes 
d'héritages mal définis que l’analyse de leurs usages déchiffrera peu à peu. 
| Elles commencent d’apparaître à nos regards chez les Francs quand 
| ceux-ci viennent de s'installer en Gaule; elles viennent avec eux des 
régions de Basse-Allemagne. On les dit, parfois avec une satisfaction un 
| peu enfantine, éminemment germaniques. On peut, sans doute, se réclamer 
| ici du témoignage de Tacite. Mais, d’abord, le Romain ne se référait-il 
| pas surtout aux peuplades les plus voisines du limes? Il faut des lumières 
Spéciales pour attribuer une valeur autre que relative à la démonstration 
qui les baptise germaniques pour des vertus de solidarité, de fidélité, pour 
un culte des morts qui seraient des monopoles de Germains. De toute 


| façon, germanique désigne ici une limite ou trop large ou trop étroite. 


Si le nom de gilda se retrouve en gothique, l'institution n’a prospéré que 
fort tard aux confins orientaux et même au centre de ce qui fut l’Alle- 
magne du XIXe siècle; même entre l’Elbe et le Rhin, les ghildes ne sem- 
blent guère s’être multipliées. Nous pouvons donc admettre qu’elles sont 


| d'origine spécifiquement franque et frisonne, sans doute bas-allemande, 
|! moins certainement germanique au sens large. Seraït-elle une institution 


particulière du groupe des Germaiïins occidentaux dont les Francs et les 

hAnpgles et Saxons faisaient également partie? Impossible de l’affirmer 
: à l'heure actuelle. En réalité, c’est mal poser une question d’origine, 
tqui vaut cependant d’être retenue. 

Toutefois cette question doit être considérée sur un plan plus large, 
écrit CoornAERT : «Nos groupements correspondent à un grand fait 
thumain, aux racines profondes, et s’encadrent dans un ensemble d’une 
: autre étendue qu’un terroir ou une nation. Si Tacite nous montre les 
| devancières des ghildes chez les Germains, Hérodote et Strabon décrivent 
d’autres banquets chez les Perses qui, eux aussi, recherchent dans l’ivresse 
* l'exaltation et l’inspiration et sanctionnent par la compotacio leurs liens 

volontaires. Et les orgeia helléniques des communautés de métiers en 
| diffèrent-elles essentiellement? Avec des modalités variables, mais acces- 
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soires, c’est certainement un vieux trait de mœurs indo-européennes, 
et, sans doute, un fait humain, universel, que la communion alimen= 
taire symbolisant et sanctionnant la garantie de laïde, de l’assistance 
mutuelles : les ghildes n’en sont qu’un aspect parmi d’autres » 
(pp. 232-234). É 

Les corporations doivent être rapprochées aussi des communes, qui 
représentent elles-mêmes, dans des sociérés imparfaitement organisées, 
des formes de conjuration politique. Les communes «se partageaient les! 
mêmes équipes; les unes et les autres se fondaient sur le même serment; 
elles échangeaient des services de toute nature : en particulier, les unes. 
mettaient en pratique, les autres garantissaient des monopoles et droits 
municipaux pour l’avantage des collectivités et des particuliers qu’elles: 
encadraient. De même que les communes purent se constituer dans les: 
villages, les ghildes n'étaient pas essentiellement, exclusivement urbaiïines* 
Évidemment différentes, les communes étant dès l’abord tournées vers: 
l'administration et la politique, ghildes et communes participaient cepen= 
dant au même esprit, aux mêmes usages. On a trop prêté aux communes 
des caractères réductibles aux catégories juridiques de notre temps © 
avant tout, elles reposaient sur une unanimité d'engagements personnels; 
une «amitié », comme le disent certains de leurs pactes; elles la créaient 
et devaient la maintenir. C’est surtout cette essentielle solidarité qui les. 
relie étroitement aux ghildes. Sœurs aînées, celles-ci virent la fortune de 
leurs cadettes éclipser la leur pendant un ou deux siècles. D’une ville à 
l'autre, d’un siècle au suivant, leurs rapports varièrent : les ghildes; 
surtout marchandes, gardèrent souvent une influence dominante, quitte 
à la voir contester au XIIIe siècle, ruiner le plus souvent au XIVE, les 
communes — au même titre que les autres villes? — leur assurant 
certains avantages, tandis que des ghildes secrètes persistaient, contre 
les descendants nantis des anciens révolutionnaires, dans un rôle de 
politique militante ». 

C’est d’une économie militante que relèvent les ghildes de métiers; 
observe COORNAERT : « Elles aussi se soucient avant tout de solidarité : 
jusqu’à la fin du XIII siècle et au XIVE, elles ont en vue l’entr’aide entre 
leurs membres plus que la production. Et pour les marchands et pour les 
artisans, elles restent longtemps des confréries plus qu’elles ne deviennent 
des corporations : elles sont des organismes non pas professionnels, mais 
bien para-professionnels. Elles diffèrent, nettement, des métiers propre 
ment dits qui commencent à s’organiser au XIIe et surtout au XIII® siècle: 
On voit dans les villes flamandes les autorités édicter des règlements pour 
les métiers, puis leur donner des esgardeurs et des doyens; bientôt le 
prince traite directement avec eux par-dessus la tête des magistrats 
urbains; puis ces personnages règlent leurs propres fonctions et les condi- 
tions du travail de leurs administrés; ils passent des conventions au nom 
de leur métier; ils acquièrent des droits de police. La révolution démo= 
cratique donnera aux artisans le droit de les élire, puis les métiers pourront 
emprunter des capitaux, posséder des immeubles. Dans la suite, l’assi- 
milation jouera comme elle jouait pour les hanses : les nouvelles venues, 
d’origine technique et administrative, assureront leur personnalité en 
adoptant, elles aussi, les vieux usages des ghildes, banquets, cérémonies 
religieuses, assistance mutuelle — rites vidés de leur parfum moral, 
offices jadis essentiels, devenus accessoires. Toutes, peu à peu, se fondront 
dans un même ensemble où s’atténueront, où finiront par s’effacer les 
différences d’origine. L'édifice corporatif se construira ainsi avec des 
matériaux qui présenteront partout un aspect sensiblement identique; 
tout en provenant d’âges, d’apports différents, dont les ghildes seront 
évidemment les plus anciennes » (pp. 237-239). ë 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 65 


Sommaire bibliographique. 
Théorie de l’histoire 


Croce, Benedetto. — Die Geschichte als Gedanke und als Tat. (Bern, A. Francke 

A, G., 1944, 520 p. fr. 12,50.) 

Collingwood, R. G. — Idea of History. (London, Clarendon Pr., 1946, 188 p., 
13 sh. 6 d.) 2 

Caron, Pierre. — Sur la bibliographique historique. (Revue historique, avril 1948.) 

Haïlphen, Louis. — Introduction à l’histoire. (Paris, Presses Univ. de France, 
1946, 100 p., 50 francs.) 

Hegel, G. W. F. — Leçons sur la philosophie de l’histoire. (Paris, Vrin, 1946, 
410 p., 300 francs.) 

Lefèbvre, Georges. — Avenir de l’histoire. (Revue historique, janv. 1947.) 

Lévy-Bruhl, H. — Histoire et Bergsonisme. (Revue de Synthèse, 1940-45, p. 141.) 

Mayence, F. — Archéologie, art et histoire. (Bull. Classe des Lettres, Acad. R. de 
Belg., 5-9, 1945.) 

Romein, J. — L'œuvre historique de Huizinga. (Critique (Paris), janv.-févr. 1947.) 

Romein, Jan. — Theoretische geschiedenis. Rede. (Groningen, Wolters, 1946, 
24 p., 90 ce.) 

Histoires générales 


Schmidt, Wilh. — Rassen und Vülker in Vorgeschichte und Geschichte des Abend- 
landes. II : Die Vülker des Abendlandes. (Luzern, Stocker, 1946, 332 p., fr. 10,80.) 

Bailly, Auguste. — La République de Venise. Coll. Les grandes études historiques, 
(Paris, A. Fayard, 1946, 160 francs.) 


Barthold, ‘W. — Histoire des Turcs d’Asie Centrale (adaptation française de 
Me M. Douskis. (Paris, Adrien Maisonneuve, 1946, 205 p., 150 francs.) 

Canu, Jean. — Histoire de la nation américaine. (Paris, Edit. du Chêne, 1947, 
321 francs.) e 


Pirenne, Jacques. — Les grands courants de l’histoire universelle. I : Des origines 
de l’Islam. (Neuchâtel, Edit. de la Baconnière, 1945, 519 p.) 

Potiemkine, V. — Histoire de la diplomatie. (Paris, Librairie de Médicis, 1946, 
452 p., 475 francs.) 

Thiel, J. H. — De oude geschiedenis en de archaeologie. Rede. (Amsterdam, 
N. H. uitg.-Mij, 1946, 30 p., fl. 1,50.) 


La Grèce 


Jaeger, W. — Paideia. The ideals of greek culture. (Oxford U. P., 1944, 3 v.) 

Aymand, André. — La Grèce centrale au III: siècle avant J.-C., d’après des livres 
récents. (Revue historique, juill. 1946.) 

Aymard, À. — L'idée de travail dans la Grèce archaïque. (JT de Psychologie normale 
et pathol., janv. 1948.) 

Bérard, Jean. — Problèmes démographiques dans l’histoire de la Grèce antique. 
(Population, avril 1947.) 

Cavaignac, Eugène. — Sparte. (Paris, A. Fayard, 1948, 200 francs.) 

Festugière, A. J. — Liberté et civilisation chez les Grecs. (ares) La Revue des 
Jeunes, 1947, 128 p., 80 francs.) 

Hanlet, C. — L’ostracisme athénien. (Les études classiques (Namur), ui, XI, 1942.) 

- Marrou, H. I. — Le siècle de Platon, à propos d’un livre récent. (Revue historique, 

avril 1946.) 

Montet, Pierre. — Le nom des Grecs en ancien égyptien et l’antiquité des Grecs 
en Egypte. (Revue archéologique, oct. 1947.) 

Romilly, Jacqueline (de). — Thucydide et l'impérialisme athénien. (Paris, Belles- 
Lettres, 1947, 326 p., 700 francs.) 

den Boer (Dr. W.). — Nationalisme in Griekenland gedurende de V® eeuw v. Chr, 
'Rede. (Leiden, Batteljee & Terpstra, 1946, 27 p., fl. 1,25.) 


Rome 


-  Gelzer, Matthias. — Vom rômischen Staat. Zur Politik und Gesellschaftsgeschichte 
der rômischen Republik. (Leipzig, Koehler & Amelang, 1943, fr. 10,50.) 

Krattinger, Louis. — Der Begriff des Vaterlandes im republikanischen Rom. 
Diss. Phil. I. Univ. (Zürich, 1944.) 


66 TRAVAUX RÉCENTS 


Gelzer, Matthias. — Caesars weltgeschichtliche Leistung. (Berlin, W. de Gruyter 
& C°, 1941, 34 p., MK. 1,30.) 

Varron, A. — Wohnhygiene im Altertum. (Ciba Zeitschr. (Bâle), 1941-42, n° 83.) 

Zwicky, Hans. — Zur Verwendung des Militärs in der Verwaltung der rômischen 
Kaïserzeit. Diss. Phil. I. Univ. Zürich. (Winterthur, Buchdr. Wint’ A. G., 1944.) 

Baynes, Norman H. — The hellenistic civilization and East Rome. (London, 
Oxford U. P., 1946, 48 p., 1 sh. 6 d.) 

Grant, Michael. — From -« imperium » to «auctoritas », a historical study of 
« aes » coinage in the Roman Hmpire. (N. Y., Macmillan, 1947, 539 p., 15,00.) 

Quennell, Marjorie and C. H. B. — Everyday life in Roman Britain. 2nd edn. 
(London, Batsford, 1946, 124 p., 5 sh.) 

Aymand, André. — Les capitalistes romains et la viticulture italienne. (Annales, 
juill.-sept. 1947.) 

Bloch, Raymond. — Les origines de Rome. (Paris, Presses Universitaires de 
France, 1946, 128 p., 39 francs.) 

Bloch, Marc. — Comment finit l'esclavage antique. (Annales, Economies. Sociétés. 
Civilisations, janv. 1947.) 

Carcopino, Jérôme. — Les secrets de la correspondance de Cicéron. (Paris, Artisan 
du Livre, 1948, t. I, 448 p., t. II, 496 p., 1.200 francs.) 

Cavaignac, Eugène. — Le problème de l’organisation centuriale après les recherches 
de M. Mattingly. (Revue historique, janv. 1946.) 

De Visscher, F. — La dualité des droits de cité dans le monde romain, d’après 
une nouvelle interprétation de l’Edit III d’Auguste, découvert à Cyrène. (Bull. Classe 
des Lettres, Ac. R. de Belg., mars 1947.) 

Grifte, Elie. — La Gaule chrétienne à l’époque romaine. I. Des origines chrétiennes 
à la fin du IV® siècle. (Paris, A. et J. Picard, 1948, XII-304 p., 300 francs.) 

Elbée, Jean (d’). — Constantin le Grand. (Paris, Edit. R. Julliard-Sequana, 
1947, 232 p., 160 francs.) 

Hubac, P. — Carthage. (Paris, La Renaissance du Livre. Edit. M. Daubin, 1946, 
292 p., 150 francs.) 


Lot, F, — Recherches sur la population et la superficie des cités, remontant à 
l’époque gallo-romaine. (Paris, Champion, 1946, 250 francs.) 
Seston, William. — Dioclétien et la Tétrarchie. I. Guerres et réformes. (Paris, 


Edit. de Boccard, 1947, 400 p., 350 francs.) 
Walter, Gérard. — César. (Paris, Edit. Albin Michel, 1947, 750 p., 540 francs.) 


Le Moyen Age 


Varron, A. — Zur Wohnhygiene der Mittelalters. (Ciba Zeitschr. (Bâle), 1941-42, 
n° 83.) k 
Deanesly, Margaret, — Roman traditionalist influence among the Anglo-Saxons. 
(English historical Review, Apr. 1943.) 

Douglas, David. — The earliest Norman counts. (English historical Review, May 
1946.) 

Galbraith, V. H. — The making of Domesday Book. (English historical Review, 
April 1942.) 1 

Hiüll, Mary C. — King’s messengers and administrative developments in the 
thirteenth and fourteenth centuries. (English historical Review, Sept. 1946.) 

Stephenson, Carl. — The origin and significance of feudalism. (Amer. historical 
Review, July 1941.) 

Stephenson, Carl. — Feudalism and its antecedents in England. (Amer. historical 
Review, Jan. 1943.) 

Stephenson, Carl. — The problem of the common man in early medieval Europe. 
(Amer. historical Review, April 1946.) 

Zu Loewenstein (Prince Hubertus). — The Germans in history. (London, Oxford 
U. P., 1946, 600 p., 33 sh. 6 d.) 
.  Berl, Emmanuel. — Histoire de l’Europe, I : D’Attila à Tamerlan. (Paris, N. R. F., 
1946, 312 p., 200 francs.) 

Bloch, Marc. — Un pseudo-problème : le « Romanus » des lois franques, (Revue 
historique de Droit franc. et étranger, 1-2, 1946-47.) 

Coornaert, Emile. — Les ghildes médiévales (Ve-XIV® siècles). Définition. Evo- 
lution. (Revue historique, janv. 1948 et suiv.) 

Didier, Noël. — Le droit des fiefs dans la coutume de Hainaut au moyen âge. 
(Paris, Picard, 1945, 253 p., 125 francs.) 
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Funck-Brentano. — Féodalité et chevalerie. (Paris, Editions de Paris, 1946, 
120 francs.) 


Ganshof, F. L. — Qu'est-ce que la féodalité? (La Baconnière, M. L. F., 1947, 
13 francs suisses.) 

Grand, Roger. — De l’étymologie et de l’acception première du mot « communia » 
= commune, au moyen âge. (Revue historique de Droit français et étranger, 1-2, 1948.) 

Halphen, Louis. — Charlemagne et l’Empire carolingien. (Paris, Edit. Albin 
Michel, 1947, xxv1-536 p., 600 francs.) 

Jordan, E., et Renouard, Y. — L'église et la vie religieuse dans les pays belges au 
moyen âge. (Revue historique, juill. 1947.) 

Latouche, Robert. — Les grandes invasions et la crise de l'Occident au V® siècle. 
(Paris, Aubier, 1947, 324 p., 270 francs.) 

Lestocquoy. — Les origines du patriciat urbain. Henri Pirenne s’est-il trompé? 
(Annales, Economies, Sociétés, Civilisations, avr. 1946.) 

Niermeyer, J. F. — L’histoire médiévale aux Pays-Bas, de 1940 à 1946. Biblio- 
graphie. (Moyen Age, 3-4, 1946.) 

Rousset, Paul. — Les origines et les caractères de la première croisade, (Neuchâtel, 
La Baconnière, 1945, 208 p., 9 francs.) 

Niermeyer, J. F. — Her-oriéntatie van onze mediaevistiek. Rede. (Groningen, 
Wolters, 1946, 34 p., 90 c.) 


Les temps modernes 


Boucher, Maurice. — Le sentiment national en Allemagne, 1750-1815. (Paris, 
La Colombe, 1948, 275 francs.) 
Calvet, Henri. — Une histoire « nouvelle » de la Révolution française. (Revue 


historique, avril 1947.) 
Berthet. — Un réactif social : le Parrainage. Du XVI* siècle à la Révolution, 
(Annales, Econom., Sociétés, Civilisat., janv. 1946.) 


Lauvrière, E. — Brève histoire tragique du peuple accadien (Canada). (Paris, 
Maisonneuve, 1947, 206 p.) 
Moreau, E. (de). — Le clergé des Pays-Bas méridionaux à l’époque des troubles. 


(Ac. R. de Belg., Bull. Classe des Lettres, 4-5, 1947.) 
Mousnier, R. — La vénalité des offices sous Henri IV et Louis XIII. (Rouen, 
1946, 631 p.) 


Ricommand, J. — La suppression et la liquidation des offices des subdélégués. 
(Rev. hitor. Droit français et étranger, 1-2, 1948.) 
Zeller, Gaston. — L’administration monarchique avant les intendants. (Revue 


historique, avril 1947.) 
Carsten, F. L. — The origin of the Junkers. (English historical Review, April 1947.) 
Cobban, Alfred. — Local government during the French Revolution. (English 
- historical Review, Jan. 1943.) 
Edelman, Nathan. — Attitude of the IVth century. France toward the middle 
ages. (London, Oxford U. P., 1946, 486 p., 26 sh. 6 d.) 
Foord, A. S. — The waning of « The influence of the Crown ». (English historical 
Review, Oct. 1947.) 
Gottschalk, Louis. — La Fayette and the close of the American Revolution. 
(University of Chicago Press, 1942.) 
Goodwin, A. — Calonne, the assembly of french notables of 1787 and the origins 
of the « Révolte nobiliaire, (English historical Review, May 1946.) 
MeCloy, S. T. — Government assistance in XVIIIth century France. (London, 
Cambridge U. P., 1946, 496 +x1x1 p., 33 sh.) 
Miller, John C, — Origins of the American revolution. (London, Faber, 1945, 
92 D: l51sh.) 
Pollard, A. F. — The clerical organization of parliament. (Ænglish historical 
Review, Jan. 1942.) ; 
Rosenberg, Hans. — The rise of the J'unkers in Brandenburg-Prussia, 1610-1653. 
(Amer. historical Review, Oct. 1943, Jan. 1944.) 


Histoire contemporaine 


Heiden, Konrad. — Adolf Hitler. Eine Biographie. Ein Mann gegen Europa. 
(Zürich, Europa Verlag, 1946, 390 p., fr. 11,00.) 

Emrich, Louis. — Die Zukunft des Abendlandes. Europa in der Welt von Morgen. 
(Winterthur, Mondial-Verl., 1946, 258 p., fr. 8,60.) 
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Armstrong, Sinclair W. — The internationalism of the early social democrats 
of Germany. (Amer. historical Review, Jan. 1942.) 

Coon, Carlston $. — Southern Arabia, à problem for the future. (Annual Report 
of the Smithsonian Institution for 1944.) 

Dean, Vera M. — Germany’s role in post-war reconstruction. (Yale Review, 
Autumn 1942.) 

Black, C, E. — The influence of Western political thought in Bulgaria. (4mer. 
historical Review, April 1943.) 


Brodie, Bernard. — American security and the atomic bomb. (Fale Review, 
March 1946.) 
Brogan, Denis William (Maurice Barrington, pseud.). — French personalities 


and problems. (N. Y., Knopf, 1947, 249 p., 3,00.) 
Buck, Pearl, and Pustau, Erna (von). — How it happens; talk about the German 
people. (N. Y., John Day, 1947, 282 p., 3,00.) 


Benes, Eduard. — The position of the small nation in post-war Europe. (Amer. 
J1 of Sociology, March, 1944.) 

Cobban, À. — The influence of the clergy and the Instituteurs primaires in the 
election of the French Constituent Assembly, April 1848. (Ænglish historical Review, 
July 1942.) 

Davis, Arthur K. — Some sources of American hostility to Russia. (American 
Journal of Sociology, Nov. 1947.) 

Diamond, William. — Urban and rural voting in 1896. (Amer. historical Review, 
Jan. 1941.) 


Dulles, John Foster. — A first balance sheet of the United Nations. (Znternational 
conciliation, April 1946, n° 420.) 

Eagleton, Clyde. — Forces that shape our future. (Oxford, U. P., 1945, 212 p, 
18 5h. 6.) 

Earle, Edward Mead. — The influence of air power upon history. (Yale Review, 
June 1946.) 

Fischer, E. — The passing of the european age. (Harvard U. P., 1943, 214 p.) 

Gonella, Guido. — Papacy and world peace, The. (London, Hollis & Co., 1946, 
214 p., 12 sh..6 à.) 

Grimm, Peter. — Russia seen from within. A account of a relief mission visit. 
(N. York, Carnegie Entowment for internat. peace, March 1947.) 

Jaeckh, Ernst. — The new Germany, (N. York, Carnegie Endowment f. internat. 
peace, March 1928.) 

Keir, D, Lindsay. — Constitutional history of modern Britain. 3rd edn. (London 
Black, 1946, 568 +vIIx p., 21 sh.) 

Knight-Patterson, W. M. — Germany, from ‘defeat to conquest, 1913-1933. 
(N. Y., Macmillan, 1947, 622 p., 5,00.) 

Laserson, Max M. — Russia and the world. À Soviet review of diplomacy. (N. York, 
International Conciliation, March 1947.) 

Lee, Dwight E. — The origins of Pan-Islamism. (Amer. historical Review, Jan. 
1942.) 

Lord, L. E. — Thucydides and the World war. (London, Oxford U. P., 1946, 
314 p., 20 sh.) 

Stavrianos, L. $. — The Balkan Federation movement. (Amer. historical Review, 
Oct. 1942.) 

Stern, Bernhard Joseph, and Smith, Samuel, eds. — Understanding the Russians; 
a study of Soviet life and culture. (N. Y., Barnes & Noble, 1947, 250 p., 2,75.) 

Weymouth, Anthony. — Germany : disease and treatment. Based on memoranda 
of post-war policy group. (London, Hutchinson, 1945, 132 p., 5 sh.) 

Wilson, Howard E, — The development of Unesco. (N. York, Carnegie Endow- 
ment f. internat. peace, May 1947.) 

Wolfers, Arnold. — In defense of the small countries. (Yale Review, Winter 1944.) 

Unesco : 1947-1948. (International Conciliation, Febr. 1948.) 

The United Nations General Assembly. Its expanding role and the issues before 
the second session. (International Conciliation, Sept. 1947, n° 433.) 

The control of Atomic Energy. Proposals before the United Nations Atomic 
Energy Commission and unofficial plans. (Znternational Conciliation, September 1946; 
n° 423, N. York, Carnegie Endowment for Internat. Peace, 1946.) 

Barbey, Frédéric. — Un homme d’Etat suisse : Gustave Ador, 1845-1928. (Genève, 
Jeheber $. A., 1945, fr. 6,50.) 

Beau de Donne E. — Les responsabilités des dynasties bourgeoises. T. I: De 
Mac-Mahon à Poincaré. (Paris, Edit. Denoel, 1947, 480 p., 350 francs.) 
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Beveridge, William. — Le prix de la paix. (Genève, Paris — Trois Collines, 1945, 
francs suisses 4,00.) 


Bourgin, G. et P. — - Les démocraties contre le fascisme. (Paris, éditions de la 
Liberté, 1946, 320 p., 140 francs.) 


Bourquin, Maurice. — Vers une nouvelle Société des Nations. (Neuchâtel, Editions 
de la Baconnière, 1945, fr. 7,50.) 


Briey (Comte Renaud de). — Le sens de la guerre. (Bruxelles, Ch. Dessart, 1946, 
288 p., 90 francs belges.) à 


Delandsheere, Paul et Ooms, Alphonse, — La Belgique sous les nazis. I : 1940-41. 
_ (Bruxelles, Edit. universelle, 1946, 572 p., 125 francs.) 


Delos, J, T., et Solages (Mgr de). — Essai sur l’ordre politique national et inter- 


. national. (Paris, Delloe: 1947, 112 p., 200 francs.) 


Fenaux, Robert. — Paul Hymans. Un homme, un temps. 1865-1941. (Bruxelles, 
Office de Publicité, 1946, 309 p., 225 francs.) 

Haesaert, Paul. — L'Etat mondial. Essai de synthèse politique. (Paris, Edit. 
Jaric. Vente : Edit. du Verger, 1948, 450 p., 550 francs.) 

Ladame, Paul Alexis. — Le destin du Reich. (Faut-il supprimer l'Allemagne?) 
(Genève, Gentil-Perrot, 1945, fr. 6,00.) 

Lissabaray. — Histoire de la Commune de 1871. (Paris, Librairie Marcel Rivière, 
1947, 476 p., 300 francs.) 

Lousse, Emile. — L'Université de Louvain pendant la seconde guerre mondiale, 
1939-1945. (Bruges, Desclée-De Brouwer, 1945, 77 p., 42 francs.) 

Ludwig, Emile. — La conquête morale de l’Allemagne. (Traduction de l’allemand 
par Raymond Henry.) (Paris, A. Michel, 1945, 283 p., francs suisses 4,50.) 

Markus, Joseph. — Grandes puissances, petites nations et le problème de l’orga- 
iwsation internationale. (La Baconnière, Excel. M. L. F., 1947, 6 francs suisses.) 

Newman, Bernard. — Balkans. Horizons d’hier et d'aujourd'hui. (Paris, Portes 
de France, 1947, 220 francs.) 

- Rondot, P. — Les institutions politiques du Liban. Des communautés tradition- 

nelles à l'Etat moderne. (Paris, Adrien- Maisonneuve, 1947, 148 p., 375 francs.) 

Mousset, Albert. — Le monde slave, Coll. « Le Monde et l'Histoire ». (Paris, Edit. 
$S. E. F. I., 1946, 308 p., 150 francs.) 

Pirenne, Jacques-Henri. — La Sainte-Alliance. T. I : Les traités de Per 1814-1815. 
(Paris, O. Zeluck, 1946, 275 francs.) 

Reinhard, M. — L’historiographie militaire officielle sous Napoléon Ier. Etude 
d’une origine méconnue de la légende napoléonienne. (Revue historique, avril 1946.) 

Mantoux, Etienne. — Paix de 1919, Guerre de 1940. (Annales, Economies, Sociétés, 
Civilisations, Janv. 1947.) 


Ropke, Wilhelm. — Explication de l’Allemagne. (Paris, Cheval aïlé. Librairie 
Maurin, 1947, 250 francs.) 
Ropke, Wilhelm. — La CN UnEATS internationale. (Paris, A l'enseigne du 


Cheval ailé, 1948, 340 p., 525 francs.) 

Stelling, Michaud, Sven. — Les partis politiques et la guerre. Grande-Bretagne- 
Etats-Unis, - France, - Italie, - Allemagne, - U. R. S. $S., - Danemark, - Finlande, - 
Hongrie. (Neuchâtel, Editions de la Baconnière, 1945, fr. 6,50.) 

Thiry, Marcel. — La Belgique pendant la spoe (Paris, Librairie Hachette, 
1947, 145 francs.) 


Yemes, Jésus M. — Philosophie du Panaméricanisme et organisation de la paix. 
Le droit panaméricain. (Neuchâtel, Editions de la Baconnière, 1945, 349 p., fr. 7,50.) 
Niemoller, Martin, — Over de schuld, nood en verwachting der Duitschers. 


(Niükerk, C. F, Callenbach, 1946, 56 p., fl. 1,25.) 

Picard, Leo. — Geschiedenis van de Vlaamsche en Groot-Nederlandsche beweging. 
(s-Gravenhage, Nijhoff, 1946, 316 p., fl. 7,20.) 

Presser (Dr. J.). — Napoléon. Historie en legende. ET Elsevier, 1946, 
596 p., 10 f1.) 

Vrankrijker (Dr. A, C. J. de). — De grenzen van Nederland. Overzicht van wording 
en politieke tendenzen. (Amsterdam, Contact, 1946, 255 p., fl. 6,90.) 

Van Aerde, Rogier. — Bezet gebied. Amsterdam, Urbi et Orbi. (1946, 326 p., f. 6,90.) 

Kieser, Giorgio. — Il segreto della potenza russa. Le basi della resistenza sovietica. 


- (Bellinzona, $. A. Grassi et Cie, 1944, 223 p., fr. 3,50.) 
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Histoire économique 


Heaton, Herbert. — Recent developments in economic history. (American historical 
Review, July 1942.) 

Jasny, N. — Competition among grains in classical Antiquity. (American historical 
Review, July 1942.) 

Bourdon, Jean. — Le monde antique s’est-il dépeuplé? (JT Soc. de Statistique 
de Paris, mars 1948.) 

Nef, John U. — Industrial Aurope at the time of the reformation (ca. 1515-ca.1540). 
(JI of political Economy, Febr. 1941.) 

Perrin, Ch. Edmond. — La société rurale allemande du X° au XIII: siècle, d’après 
un voyage récent. (Revue historique de Droit français et étranger, janv.-juin 1945.) 

Craig, Gordon A. — Great Britain and the Belgian railways dispute of 1869. 
(Amer. historical Review, July 1945.) 

Delatte, Ivan. — Les classes rurales dans la principauté de Liège au XVIII: siècle. 
(Liège, Fac. de Philos. et Lettres, 1945, 337 p., 200 francs.) 


Doehaerd, Renée. — L'expansion économique belge au moyen âge. (Bruxelles, 
Renaissance du Livre, 1946, 121 p.) 
Hamilton, Earl J. — Monetary disorders and economic decadence in Spain, 


1651-1700. (J1 of political Economy, Dec. 1943.) 

Simonds, William A. — Henry Ford; his life — his work — his genius. (Los Angeles, 
Floyd Clymer, 1946, 365 p., 3,00.) 

Zeller, Gaston. — Louis XI et la marchandise. (Annales, Economies, Sociétés, 
Civilisations, oct. 1946.) 

Meuvret, Jean. — Les mouvements des prix de 1661 à 1715 et leurs répercussions. 
(Journal de. la Soc. de Statistique de Paris, mai 1944.) 

Letrait, J. J. — La communauté des maîtres maçons de Paris au XVII* et au 
XVIII: siècles. (Revue historique de Droit français et étranger. juill. 1945 et suiv.) 

Scoville, Warren C. — Large-scale production in the French plate-glass industry, 
1665-1789. (JT political Economy, Oct. 1942.) 

Mollat, Michel. — Les hôtes et les courtiers dans les ports normands à la fin du 
moyen âge. (Revue historique de Droit français et étranger, 1-2, 1946-47.) 

Meuvret, Jean. — Les crises de subsistances et la démographie de la France 
d’Ancien Régime. (Population, oct. 1946, n° 4.) 

Bouchary, Jean. — Un manieur d’argent à Paris à la fin du XVIII: siècle : Joseph- 
François-Xavier de Pestre, comte de Seneffe et de Turnhout. (Revue d'histoire économ. 
et sociale, 3-4, 1939.) 

Dardel, Pierre. — Crises et faillites à’ Rouen et dans la Haute-Normandie, de 
1740 à l’an V, (Revue d'histoire économique et sociale, 1, 1948.) 

Conan, J. — La dernière compagnie française des Indes (le commerce de la Com- 
pagnie, de 1785-1789). (Revue d'histoire économ. et sociale, 3-4, 1939.) 

De Saïnt-Jacob, P. — Le mouvement de la propriété dans un village bourguignon 
à la fin de l’Ancien Régime. (Revue d'histoire économique et sociale, 1, 1948.) 


Artz, Frederick B. — L’enseignement technique en France pendant l’époque 
révolutionnaire (1789-1815). (Revue historique, juill. 1946.) 
Guérin, Daniel. — La lutte de classes sous la Ire République. Bourgeois et bras 


nus (1783-97). (Paris, Gallimard, 1946, 528 et 480 p., 2 vol., 850 francs.) 

Lennard, Reginald. — The economic position of the Domesday Villani. (Economic 
Journal, June 1946.) 

Ruddock, Alwyn À. — Alien merchants in Southampton in the later Middle-Ages. 
(English historical Review, Jan. 1946.) 

Richardson, H. G. — Business training in medieval Oxford. (Amer. historical 
Review, Jan. 1941.) 

Willan, T. $. — Trade between England and Russia in the second half of the 
Sixteenth Century. (English historical Review, July 1948.) 

Koenigsberger, H. — English merchants in Naples and Sicily in the Seventeenth 
Century. (English historical Review, July 1947.) 

Ramsay, G. D. — The distribution, of the cloth industry in 1561-62. (English 
historical Review, July 1942.) 

Van der Giezen, A. M. — Onderwijs en armenzorg in de XVIIIe eeuw. (Mens en 
Maatschappij, 15 Sept. 1947.) 3 

Posthumus, N. W. — Inquiry into the history of prices in Holland. (Leiden, 
E. J. Brill, 1946, 660 p., 50 f1.) 

Lombard, Maurice. — L'or musulman du VII® au XI: siècle. (Annales, Economie, 
Sociétés, Civilisations, avr. 1947.) : 

Gonnard, René, — L'’épopée portugaise et l’abbé Raynal. (Revue d'histoire économ. 
et sociale, 1, 1948.) 
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Science des religions 


L'histoire actuelle de la religion grecque 
reste le domaine du possible, ou dans 
le cas des meilleures réussites de 
découvertes et d’interprétations, du 
probable. 


« Il a été long, difficile, de se composer de la religion grecque une image 
propre à satisfaire l’esprit historique », déclare CHARLES PIcARD, membre 
de l’Institut, directeur de l’Institut d’Art et d'Archéologie de l’Univer- 
sité de Paris, dans son ouvrage concernant Les religions préhelléniques 
(Crète et Mycènes), de la collection « Mana » (Paris, Presses Universitaires 
de France, 1948, 332 p.). « L’incertitude où nous restons tenus sur les 
origines de la race grecque s’est reflétée malheureusement elle-même en 
ce domaine essentiel. Nos notions touchant la formation du peuplement 
hellénique datent d’hier; encore ont-elles été lentement organisées dans 
la carence de bien des documents, et pendant la longue insuffisance des 
fouilles qui n’est pas encore partout compensée. Faute d’assez de faits, 
on a recouru d’abord à des systèmes explicatifs théoriques; efforts intel- 
lectuels intéressants en eux-mêmes, pourtant tous partiels, dont on 
essaiera ci-après de marquer l’évolution et les limites. La connaissance 
de la religion grecque a assez pâti, même, de ce que l’esprit du peuple 
qui avait créé une telle croyance a été susceptible, plus que tout autre 
en Méditerranée, d’une riche diversité d’interprétations, toutes en partie 
exactes et inexactes. 

Après le triomphe du christianisme, l’apport antique de la religion 
grecque fut d’abord confondu par les modernes, convertis à une religion 
révélée dans le lot des erreurs païennes; il fut souvent réprouvé sans 
examen, particulièrement en raison de sa force et de son éclat. Un si 
étonnant répertoire d’allégories et de légendes, dont le monde romain lui- 
même avait alimenté sa fantaisie plus médiocre, a représenté surtout 
aux yeux des premiers chrétiens d'Occident le danger d’un importun, 
d’un inquiétant souvenir. Connue des Pères de l’Église, la « fable poé- 
tique » a pu figurer aux tympans des cathédrales, mais souvent avec une 
marque réprobative; tout cela tenait, croyait-on volontiers, du maléfice 
des « démons », dont le nom générique est grec. Certains mythes grecs, 
pourtant, gardaient leur force d’enseignement sous une étiquette rénovée. 
Il n’est pas sûr que nous soyons pour toujours dégagés, même aujour- 
d’hui, d’une conception si partiale, où les dévotions populaires et les 
aspects mystiques de l’antiquité suspectée s’effaçaient naturellement. 
Le classicisme — de la Renaissance italienne et française à la révolution, 
et jusqu'aux temps du romantisme — a vécu lui-même ensuite des erreurs 
fondamentales des XVe et XVI®e siècles qui ont beaucoup fait — trop 
sans doute — pour transformer en pastorale galante le polythéisme et la 
vie de l’Olympe. Vint alors à reparaître une soi-diasnt religion grecque 
ressuscitée, sereine, déjà académique, figurative : avant tout animatrice 
de belles formes, de mises en scènes nobles et de récits ingénieux. On 
croyait pouvoir l’interpréter en concordance avec les premières statues 


antiques reparues, celles-ci pourtant le plus généralement hellénistiques 


et romaines. Une récurrence décorative et littéraire prenait aisément la 
place de la vraie foi égéenne ignorée dans ses commencements; l’étude 
n'avait encore pour but — à côté de la vérité de l’«histoire sainte », 
comme on disait — que le commentaire scholastique de la mythologie 
païenne. ; ; 

PrcarD rappelle qu’«il a fallu, après le « néo-humanisme » — parfois 
si mal informé et inspiré — de Winckelmann, de Goethe, de Schiller, etc., 


72 TRAVAUX RÉCENTS 


à partir de la seconde moitié du XIX°® siècle surtout, la découverte histo- 
rique du passé, miette à miette, par l'effort d’une archéologie attentive, 
à la fois patiente et hardie, de plus en plus vivante, reconstructrice, 
exigeante, pour qu’on arrivât à refouler, sinon à abolir, tant de « mirages » 
successifs, tout en démontrant la relativité du prétendu «miracle grec » 
et celle de certains dogmes académiques, comme celui de la prétendue 
«sérénité grecque » par exemple. La philologie classique, fondement de 
la science de l'Antiquité, a parallèlement fourni son utile apport. Aussi, 
peu à peu, s’est reconstituée dans les esprits mieux avertis, la forme drue 
et charmante de la foi grecque primitive; on l’a vu évoluer selon les temps 
troublés; du début à la fin, elle a pu se replacer dans l’histoire complexe, 
composite, des autres religions du bassin oriental de la Méditerranée. 

L'Égéide préhellénique — dont l’histoire dépasse de peu, même 
aujourd’hui, non plus, heureusement, le début du comput officiel des 
Olympiades, vers 750, mais la seconde moitié du second millénaire — a 
elle-même repris, grâce à l’archéologie, en un siècle (1850-1950), son rang 
historique dans le passé humain : à la suite de la civilisation néolithique 
de l’archipel, que le préhellénisme de la Crète et des Cyclades a prolongée, 
et parmi les influences combinées qui sont venues déferler, d’un siècle à 
l’autre, de la Mésopotamie, des provinces anatoliennes et syro-phéni- 
ciennes, voire du Delta du Nil. 

Cette prise de contact avec une histoire religieuse plus vraie, moins 
imaginative et plastique, humaïne du moins par tous ses aspects — popu- 
laires, ou, comme on dit,« savants » — nécessite encore une mise au point 
fort difficile. En nous apprenant la barbarie des premiers états de la 
croyance, l’archéologie préhellénique n’a pu tout à fait s’affranchir des 
conditions chancelantes de la recherche scientifique, où, les textes man- 
quant encore, les théories vont d’un pas plus dégagé que l'observation 
expérimentale. On a d’abord voulu voir bien plus loin que les faits, ce 
qui est dangereux. Nombreux sont les systèmes explicatifs dont il faudra 
maintenant confronter et critiquer, pièce par pièce, les résultats. À tout 
instant, des récurrences insuffisamment contrôlées de ce passé d’incerti- 
tude peuvent troubler encore, on le verra, notre connaissance, qui s’orga- 
nise plus méthodiquement » (pp. 3-6). 

Picarp déclare que beaucoup de problèmes sont insolubles : « A côté 
de ce qui nous est plus ou moins connu, on devine qu’il y a beaucoup 
plus encore à attendre de l’exploration future; chaque année, les décou- 
vertes de l’archéologie nous avertiraient assez de la présomption qu'il 
y aurait à tenter de présenter autre chose que des approximations, des 
hypothèses de travail; d'autant que l'interprétation même des faits 
conservés à nos mémoires, et dûment répertoriés, dépend d’habitudes 
d’esprit modernes, soumises à l’erreur. L'histoire actuelle de la religion 
grecque reste le domaine du possible, ou, dans le cas des meilleures réus- 
sites seulement, du probable, 

La manière dont les points de vue des doctes et des curieux sont passés 
impitoyablement de mode, tour à tour, apporte elle-même un avertis- 
sement. Aujourd’hui, on ne s’attache plus tant à l'étude de la mythologie 
grecque, dont on s'était trop exclusivement occupé en France, par 
exemple, ni même à l’examen de la mythologie comparée, dont on s’est, 
un jour, trop soucié en Allemagne: On octroie plus d'intérêt à l’étude 
comparative des croyances, suivant les données combinées de l’archéo- 
logie et de l’ethnologie. On ne s’acharne plus à poursuivre l’établissement, 
en chaque domaine régional, d’une nouvelle « formule minimum », comme 
on a dit, de la religion : on l’a déjà cherchée en tant d’endroits, et contra- 
dictoirement, sans la saisir. Il faut se défier de ces dogmatismes, surtout 
en Grèce. Il n’y a pas bien longtemps qu’on proposait de tout expliquer 
des religions antiques, à priori, à partir de nos connaissances, elles-mêmes 
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alors si incomplètes, sur la religion égyptienne : on pourrait déjà s’étonner 
de l’audace d’une telle tentative. Mais il apparaît aujourd’hui qu’on ne 
devra pas non plus se fier trop exclusivement, par exemple, aux données 
qu'on pourrait tirer pour la Grèce d’autres croyances, dites « primitives » 
ou « sauvages ». Sans renoncer, par exemple, à l'étude des tabous, de la 
notion de mana, etc., on commence à remarquer utilement la difficulté 
qu’il y a à en faire état partout, en principe, voire trop systématiquement, 
en tout cas. 

Si l’ethnologie est bonne conseillère pour mettre en garde contre les 
risques de certaines explications (celles, par exemple, de l’évhémérisme), 
n’a-t-elle pas besoin elle-même d’être maniée très prudemment? Les 
expériences tentées jusqu’aujourd'hui ont montré que la précieuse 
méthode comparative peut parfois égarer, lorsqu'elle est mise en œuvre 
trop à l'écart des sources antiques, historiques et philologiques, archéo- 
logiques et épigraphiques. En définitive, ce sont partout les faits qui 
jugent. Il y a nécessité de tenir l’histoire religieuse constamment au 
contact des événements historiques du passé, conquêtes ou relations 
commerciales; la forme du pouvoir politique, l'existence prolongée des 
castes ou confréries, sont des causes primitives qui ont toujours agi effi- 
cacement sur les formations sacerdotales, déterminant, sous la clarté chan- 
geante de l’histoire, les évolutions de la croyance que nous enregistrons. 

Au vrai, nulle méthode, nulle école ne peuvent revendiquer l’avantage 
d'atteindre la vérité dans l’histoire des religions par elles seules, même 
après le progrès des études modernes. Il faut les appeler à s’associer, non 
à s’excommunier » (pp. 6-8). 

On trouvera dans ce livre tout l’appareil critique et bibliographique 
désirable. L’auteur n’a rien négligé pour mettre le lecteur parfaitement 
au courant de ce qui s’est écrit, de ce qui a été mis au jour, en ce qui 


concerne l’objet de ses recherches (pp. 10-45, 275-3805). 


Le chapitre Ie du livre traite de l’originalité de la religion grecque, 
des étapes et conditions de sa connaissance; le chapitre II, des religions 


_ préhelléniques en Crète : les sanctuaires et les dieux; le chapitre III, du 


culte crétois; le chapitre IV, de la religion continentale à l’époque mycé- 
nienne. 
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Science du Langage 


Comment certaines lésions cérébrales 
entraînent des manifestations d’am- 
nésie qui toutes débutent par l’oubli 
des noms propres, puis des noms 
communs, ensuile des adjectifs et 
enfin des verbes. 


Dans un article de la Revue Générale des Sciences pures et appliquées 
(Paris, 1947, n° 6) intitulé Une discipline cartésienne semble oubliée, 
P. EHRMANN rappelle que « des lésions cérébrales de gravité croissante, 
intéressant les régions du cerveau les plus diverses, entraînent des phéno- 
mènes d’amnésie qui, fous, débutent par l’oubli préférentiel des noms 
propres, puis des noms communs, ensuite des adjectifs et enfin des verbes, 
qui sont en général les derniers mots dont le malade déclinant conserve 
l'usage correct. 

Pourquoi les souvenirs de ces différentes auries de mots disparaissent- 
ils dans le même ordre, quelle que soit la position de la lésion cérébrale? 

La science moniste, matérialiste, déterministe contemporaine n’a pu 
fournir, malgré de longues recherches, aucune réponse à cette question. 
Elle s’est bornée à constater que la mémoire semble inlocalisable. 

Dans ces conditions, il paraît scientifique de poursuivre la recherche 
sans préjugé métaphysique moniste ou dualiste et d'emprunter par exem- 
ple, à Descartes ou à Bergson, tous éléments d’explication intelligible. 


1° Nous ne savons pas où sont matériellement logés nos souvenirs, 
mais nous pouvons cependant affirmer qu’ils sont étroitement liés à notre 
esprit, à notre pensée que nous percevons directement et dont nous 
pouvons suivre les méandres. Il y a là une source de renseignements 
utilisables. 
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20 Nous savons, d'autre part, que le cerveau comporte des centres 
nerveux sensitifs et moteurs et que ces centres jouent un rôle essentiel 
dans le travail par lequel nous arrivons à traduire des idées ou des images 
d’une manière matériellement perceptible et transmissible, soit par des 
paroles, soit par écrit, ou encore par une mimique appropriée. 


30 Suivons enfin l’analyse introspective détaillée que Bergson a faite 
du travail nécessaire pour exprimer par mimique les quatre catégories 
de mots dont les amnésiques perdent successivement l’usage. 

La mimique la plus simple permet de faire comprendre et d'évoquer 
des mots tels que rire, pleurer, courir, aimer ou haïr... qui sont des verbes. 

La mimique des adjectifs chaud, froid, dur, mou..., est déjà plus com- 
plexe que celle des verbes. 

Pour distinguer entre eux des noms communs : diamant, acier, gélatine, 
coton..., le travail de mimique nécessaire dépasse en complication celui 
des adjectifs. 

Mais si nous voulons évoquer le nom propre désignant distinctement 
un individu particulier : Homère, Pasteur ou Napoléon, il nous faut 
jouer toute une charade et nous livrer à une mimique acrobatique par 
comparaison avec les précédentes. 

Si, en présence de ces trois observations, nous adoptons l’hypothèse 
métaphysique moniste suivant laquelle l'esprit et la mémoire sont sup- 
posés liés à la matière du cerveau et déterminés par elle, ces trois obser- 
vations restent juxtaposées et ne permettent de formuler aucune réponse 
à la question posée. 


4° Si par contre, nous consentons à prendre en considération la Démon- 
stration de Descartes et supposons l'esprit, la mémoire, les souvenirs 
indépendants de la matière du cerveau, cette hypothèse métaphysique 
dualiste nous oblige à supposer que le cerveau ne joue q’un rôle limité : 
celui d’un organe de perception bilatérale chargé d’assurer la liaison entre 
la matière de notre corps sensible, d’une part, et, d’autre part, notre 
esprit et notre mémoire. C’est le cerveau qui, dans ces conditions, se 
trouverait chargé du travail de mimique des diverses catégories de mots. 

Cette hypothèse a un mérite : celui de coordonner les trois observations 
qui, dès lors, nous fournissent tous les éléments d’une explication intelli- 
gible des phénomènes d’amnésie et une réponse précise à la question 
précédemment posée. 

A l’état sain, le cerveau est capable d'effectuer aisément les exercices 
de mimique nécessaires pour évoquer toutes les catégories de mots. 

- S'il est éclopé, quelle que soit la position de la lésion cérébrale, il devient 
incapable d’exercices acrobatiques et, par suite, perd en premier lieu la 
possibilité d’évoquer les noms propres. 

Si la lésion s’aggrave, le malade perd successivement l’usage des diffé- 
rentes catégories de mots dans l’ordre des difficultés de mimiques décrois- 
santes; après les noms propres, il ne peut retrouver les noms communs, 
ensuite les adjectifs, ne conservant en dernier lieu que les mots les plus 
faciles à mimer : les verbes, 

Nous voyons dès lors pourquoi l’ordre de disparition des différentes 
sortes de mots se trouve être indépendant de la position de la lésion céré- 
brale, celle-ci ne provoquant pas la destruction des souvenirs, restés 
nee mais réduisant progressivement les possibilités d'expression du 
malade. 

Sans entrer dans plus de détails, déclare EHRMANN, nous pouvons 
reconnaître que cette forme d’explication intelligible, ingénieuse, mérite 
d’être retenue, tout au moins à défaut d’explication meilleure. Or il se 
trouve que, proposée par Bergson en 1900, elle n’a pas été prise en consi- 
dération dans les milieux médicaux pendant plus de vingt ans, jusqu’à 
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ce que le Dr Marie soit arrivé par des voies différentes à la même conclusion. 
Elle est actuellement utilisée et développée de manière féconde et cepen- 
dant il est très curieux de constater que sous le nom de «Théorie des 
amnésies de Bergson », elle ne semble pas laisser de souvenir précis dans 
la mémoire des étudiants en médecine actuels, non plus que des bache- 
liers » (pp. 135-136). 


La langue secrète des Dogons, langue 
propre aux sociétés secrètes des 
hommes. 


Les Dogons sont une population de nègres soudanais qui ont pour 
habitat le rebord sud-ouest du grand plateau rocheux qui se dresse au 
centre de la boucle du Niger. Il existe chez ces Dogons une société des 
hommes dont tous ne peuvent faire partie et au sein de laquelle on ne 
pénètre qu'après initiation. Elle apparaît donc comme un corps relati- 
vement fermé. Dépositaire de traditions, chargée de fonctions religieuses 
importantes. en ce qui concerne notamment le culte funéraire (alors 
surtout que les institutions politiques des Dogons n’avaient pas encore 
été modifiées par le fait de la colonisation), d’un rôle de juridiction et de 
police; répression de la sorcellerie, maintien de la paix lors de certaines 
grandes fêtes telles que le (d) bulu ou fête annuelle des semailles, protec- 
tion des arbres fruitiers et des moissons, — la société des hommes présente, 
jusque dans ses manifestations publiques, (auxquelles tous ne sauraient 
être admis à assister) une tendance naturelle au secret. De cette tendance 
témoigne le fait qu’elle possède un langage spécial, distinct de la langue 
vulgaire et incompréhensible pour les non-initiés. 

Intervenant constamment dans le rituel, tant comme matière d’ensei- 
gnement pour ceux qu’on initie que comme parler utilisé au cours des 
diverses cérémonies par ceux qui le connaissent, cette langue est désignée, 
aussi bien en langage courant qu’en langage d'initiés, par des expres- 
sions qui marquent toutes qu’elle est sentie par les Dogons comme étant, 
avant toute autre chose, la langue propre aux rites de la société des 
hommes. On l’appelle en effet en langage courant, sigi so, c’est-à-dire, 
«langue du Sigui» ou encore «des Siguis» (expression s’opposant à 
l'expression dogo so, «langue des Dogons », appliquée au dogon vulgaire, 
de sorte que le mot sigi, semble-t-il, doit s'entendre comme désignant 
non seulement la cérémonie mais encore les acteurs — humains ou spiri- 
tuels ou les uns et les autres — qui s’y trouvent mis en jeu, conçus comme 
formant une unité, de même que les Dogons en forment une sur le plan 
de la vie ordinaire). En langage d’initiés on la nomme sigi yara « parole(s) 
du (ou des) Sigui », et aussi awa non « parole (ou : voix) de l’Awa » ou « des 
Awas », awa étant un mot qui dans son acception la plus fréquente, 
désigne les masques ou les individus qui en sont revêtus, mais est employé 
également pour désigner la société des hommes dont les masques sont 
l'apanage. De ces appellations diverses, il ressort par conséquent que 
ce langage spécial est conçu comme l’une des appartenances de la société 
des hommes : «langue du Sigui» ou «des Siguis », c’est-à-dire parler 
propre à la cérémonie qui constitue l’une des assises de la société des 
hommes, parler des individus qui prennent part ou ont pris part à cette 
cérémonie, parler éventuellement des êtres non-humaïns que met en cause 
le rituel; «langue de l’Awa » ou «des Awas », c’est-à-dire parler de la 
société des hommes, parler des membres de la collectivité qui détient ces 
déguisements sacrés que sont les masques, parlers des masques eux- 
mêmes » (pp. 12-13). 

Micuez Lerris a étudié ce langage dans les Travaux et Mémoires de 
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l'Institut d’'Ethnologie de l’Université de Paris : La langue secrète des 
Dogons de Sanga, Soudan français (Paris, Musée de l'Homme, Palais de 
Chaillot, 1948, 580 pp.). , 

« En dehors de son emploi au cours de la cérémonie Sigui, le langage 
secret sera d’un usage constant dans les rites, funéraires et autres, dont 
l’accomplissement incombe à la société des hommes; mais il ne sera pas 
employé normalement pour les pratiques religieuses qui ne sont pas le 
fait de la société des hommes en tant que telle » (p. 13). 

« Parmi les habitants mâles de la région de Sanga, explique Lerris, 
il semble que tous ceux qui ont atteint l’âge adulte, en ce qui concerne au 
moins les cultivateurs, possèdent les rudiments de la langue des hommes 
et soient capables d’en réciter, à l’occasion et avec une aisance plus ou 
moins grande, quelques formules ou quelques phrases. Pourtant, il en 
est très peu qui la connaissent assez bien pour la parler d’abondance et 
surtout, en débiter de longs textes; en ce sens, il n’est pas exagéré de 
regarder ce langage comme un «langage secret». Le seul fait que la 
langue du Sigui, langue distincte de la langue courante, soit un parler 
spécial à un groupement déterminé, et demeure «incompris de la masse 
des étrangers au groupement intéressé » serait déjà suffisant pour qu'on 
puisse la ranger dans la catégorie des langages secrets si l’on se réfère 
à la définition qu’en a donné Delafosse; le fait qu’un nombre restreint de 
personnes, au sein du groupe intéressé lui-même, en aient la connaissance 
approndie marque donc très nettement le caractère « secret », au sens le 
plus strict, qu’il convient d’assigner à cette langue. 

Parmi ceux qu’on peut regarder comme des experts en matière de 
langue du Sigui, il faut tout d’abord compter certains hauts dignitaires 
de la société des hommes, appelés en langue courante olubaru ou olubarene 
«gens de la brousse », en langage spécial tâna larani, exact équivalent 
de l’expression dogon. On désigne sous ce nom dans lequel se trouve 
reflétée l'importance religieuse de la notion de brousse, — milieu presque 
surnaturel opposé au milieu courant —, un petit nombre de personnages 
qui ont reçu l'initiation permettant d’accéder à leur charge au cours d’une 
retraite de trois mois passée hors du village lors de la fête sigi ou peut-être 
dans des cas exceptionnels, lors d’une cérémonie spécialement célébrée à 
cet effet. Ces initiés sont recrutés dans une catégorie particulière d’indi- 
vidus, celle des hommes dits « hommes impurs », (d) inne puru, person- 
nages qu’une sorte de souillure léguée ancestralement soustrait à certains 
interdits frappant la masse des autres hommes, et qui sont par conséquent 
” à même d’assumer des fonctions, d’exécuter des rites ou d'accomplir des 
tâches dont un individu quelconque ne pourrait se charger sans pâtir, 
censément, de ce contact avec des choses dépourvues de commune 
mesure avec lui » (pp. 15-16). 

D’après ce que rapporte Lerris, « l’enseignement de la langue secrète 
à un novice comportera, dans le cas tout au moins où c’est un spécialiste 
qu’il s’agit de former, un élément magico-religieux, à côté de ses éléments 
techniques. L’instruction en effet est normalement accompagnée du rite 
suivant, auquel il est fait allusion dans le mythe d’origine de la langue 
secrète : initiateur et initié boivent ensemble de la bière de mil additionnée 
d'huile de sésame et d’une sorte de piment noirâtre, (d) petine où pedine, 
préalablement broyé : puis, à l’aide d’une petite calebasse, l’initiateur 
verse un peu du mélange dans l’oreille de l’initié. Ainsi le «néophyte aura 
de bonnes oreilles » suivant l’expression du langage secret, c’est-à-dire 
que son entendement au sens littéral du terme, s’ouvrira à la compré- 
hension de la langue » (p. 17). 

« L’oreille de l’élève ayant été ainsi préparée à recevoir les paroles que 
prononcera le professeur, l’on peut passer à la partie technique de l’in- 
struction. Elle consistera à réciter devant l’élève des formules en langue 
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secrète dont on lui donnera la traduction en langue courante et qu’il 
devra réciter à son tour. Bien qu’il soit entendu que, d’une manière 
générale, on procède en allant du plus simple au plus complexe, les témoi- 
gnages recueillis quant à l’ordre selon lequel les diverses matières sont 
enseignées divergent notablement : pour l’un on apprend d’abord la série 
des formules de salutation ou de bénédiction, puis les mythes d’origine; 
pour un autre ce sont les noms des puissances sacrées qu’on apprend en 
premier lieu puis on passe aux salutations; pour un troisième, les noms 
de nourritures et de boissons sont les premiers enseignés, ensuite les parties 
du corps, puis ce qui se rapporte au « grand awa », c’est-à-dire à la pièce 
de bois décorée qui est le principal objet sacré de chaque communauté 
d'hommes et constitue en quelque sorte son emblème. De ces divergences, 
il faut sans doute conclure qu’il n’y a pas de règle stricte quant à l’ordre 
de l’enseignement et que tout dépend, tant du maître, que des circon- 
stances dans lesquelles s’accomplit l’initiation. 

Si l'instruction des spécialistes s’effectue, en règle générale, lors de la 
fête sigi, celle des non spécialistes se fait habituellement lors du travail 
préparatoire aux fêtes de levée du deuil, lorsque les adolescents appelés 
à porter le masque pour les danses publiques auxquelles donnent lieu 
ces fêtes se trouvent en brousse avec leurs aînés travaillant à la confection 
ou à la réfection des masques et des costumes de fibre végétale qui les 
accompagnent. Elle peut aussi s’accomplir simplement dans les maisons 
de jeunes hommes ou encore lors des travaux agricoles, quand les jeunes 
se trouvent seuls avec leurs pères ou leurs aînés. 

En dehors de l'initiation stricte, qui semble être surtout le fait des 
spécialistes, il existerait donc, pour la langue du Sigui, des modes de 
diffusion beaucoup moins codifiés. Langue rituelle de la société des 
hommes dans son acception la plus étroite, ce langage tendrait peut- 
être à sa limite extrême et dans son usage le plus large, à jouer le rôle 
d’un argot des hommes — des hommes cultivateurs — et pourrait sous 
cet aspect être classé à côté des parlers professionnels de l’ordre de celui 
des chasseurs et de celui des chevriers. Outre son rôle sacré, il aurait ainsi 
sa place dans la vie profane, en tant que simple langue de sexe, d’âge et 
d’occupation, employée d’une façon restreinte, en certaines occasions » 
(pp. 18-19). 

« Au point de vue phonétique, on retrouve dans les deux langues 
sensiblement le même matériel. C’est à peine si l’on peut constater, en 
langue du Sigui, une plus grande fréquence de la nasalisation. La diffé- 
rence essentielle porte sur la mélodie de la phrase et sur le ton général du 
discours, du fait que la langue du Sigui est avant tout une langue reli- 
gieuse et poétique, dont la récitation tend à la psalmodie, et où les oppo- 
sitions entre longues et brèves, azcentuées et inaccentuées, sont beaucoup 

. plus marquées que dans le langage courant. 

Au point de vue morphologique, la langue de la société des hommes, 
telle qu’elle se parle aujourd’hui à Sanga, apparaît douée de moyens des 
plus rudimentaires, ou tout au moins comme étant d’un usage trop 
spécial et trop limité pour que soit mise en œuvre normalement une 
grande variété de procédés. C’est d’un nombre en effet très restreint de 
notions que les besoins du rituel exigent l’expression orale; il n’est par 
conséquent, aucunement nécessaire que la langue affectée à cet ensemble 
de rites dispose de grands moyens morphologiques » (pp. 25-26). 

« Quant au vocabulaire, l’on constate d’emblée que son étendue est 
des plus limitées. Pour une soixantaine de textes étudiés et une enquête 
linguistique menée à l’aide des questionnaires de l’Institut d’Ethnologie, 
le nombre des mots qui ont pu être relevés, y compris les noms spéciaux 
désignant les diverses catégories dé puissances sacrées où d’esprits, 
n’atteint pas même trois cents » (p. 27). 
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« La forte proportion d’éléments voltaïques qu’on rencontre dans son 
vocabulaire permet de se demander si la langue secrète des Dogons de 
Sanga n’est pas, au moins dans une large mesure, le produit des relations 
particulièrement étroites que les Dogons durent avoir avec les peuples 
qui forment aujourd’hui le rameau voltaïque, voire même une marque 
de leur appartenance à ce groupe de populations » (pp. 33-34). 

Lerris étudie dans ce même volume les rites du Sigi (initiation et rites 
tendant à obtenir la santé, la pluie, la fertilité de la terre, la fécondité 
des femmes), les rites funéraires. Il présente ensuite un essai de grammaire 
Sigui et termine par un vocabulaire Sigui-Français. 
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Économie politique et sociale 


A travers l’histoire, la molitique et 
l'économique apparaissent  étroite- 
ment liées, conduisant au succès 
quand elles unissent leur action, à 
l'échec dans le cas opposé. 


Dans l’article sur l’économie internationale dont il a été question dans 
cette Revue, 1948, p. 296, LAURENT DECHESNE a esquissé les grands traits 
de l’économie internationale telle qu’elle s’est épanouie au XIXe siècle. 
Le savant professeur a repris l'étude de cet épisode unique de l’histoire 
économique dans un ouvrage intitulé : Economie internationale : Effon- 
drement et reconstruction (Bruxelles, Les Éditions comptables, commer- 
ciales et financières, 1946, 255 pp.). Dans la première partie de cet 
ouvrage, il expose la formation et le fonctionnement de l’économie mon- 
diale, son développement au XIX® siècle et le phénomène caractéristique 
de la spécialisation internationale. La deuxième partie est consacrée à 
l'examen des transformations de la structure internationale (les pays 
neufs complètent leur économie, réaction nationaliste des anciens pays, 
lautarcie nationale et l’économie mondiale). Dans la troisième partie, 
l’auteur étudie les problèmes posés par la guerre de 1914, dans la qua- 
trième, les transformations structurelles après 1918 (tentatives d’unions 
régionales et de conventions plurilatérales, les cartels internationaux), 
enfin dans la cinquième, la crise politique, morale et scientifique, avec 
les perspectives de reconstruction. 

On rappellera avec l’auteur que «la formation de l’économie mondiale 
fut un événement sans exemple dans l’histoire à la fois par son importance 
et sa rapidité. Après des milliers d’années d’une stagnation invraisem- 
blable pour l’homme de notre temps, ce fut alors une succession étonnante 
d’inventions et de progrès matériels » (p. 15). 

Grâce à des progrès de toutes sortes, surtout techniques, «les peuples 
les plus divers purent désormais tirer à bas prix de l’étranger les articles 
qui, chez eux, auraient coûté davantage. Ils renoncèrent à la production 
de ces derniers pour se consacrer chacun à celles qui étaient le plus avan- 
tageuses, quitte à acquérir les autres marchandises au dehors par leurs 
exportations » (p. 18). 

Après la guerre de 1914, « dans les nombreuses conférences interna- 
tionales, les représentants des nations avaient généralement manifesté 
les meilleures intentions. Ils avaient même souvent adopté de sages 
recommandations. Malheureusement les gouvernements ne les avaient 
pas suivis. 

La politique, disaïit-on alors, gâtait tout en contrecarrant l’économique. 
Mais une condamnation aussi générale n'avait pas de sens. En réalité, 
l’intervention de la politique se révélait non seulement désirable, mais 
nécessaire; car elle ajoutait aux bonnes intentions la contrainte indis- 

, pensable à leur application. Sans doute la force politique ne pouvait-elle 
suffire pour créer le droit, dont le fondement est dans la morale. Mais elle 
apparaissait nécessaire à sa réalisation. Seule elle pouvait rendre effectif 
un droit purement théorique. 

Se désintéresser de la politique, c’était l’abandonner à des aventuriers 
qui s’empareraient du pouvoir et nous imposeraient leur volonté. C'était 
renoncer à participer à l'établissement des lois et autres règles qui nous 
gouvernent; c’était sacrifier l’élément le plus élevé de la liberté, celui qui, 
ajouté à la sécurité de la vie matérielle, nous procure une suffisante auto- 


nomie, nous arrachant à une sujétion humiliante, garantissant le respect 
de la dignité humaine, 
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* Au fond, remarque DECHESKE, celui qui rejetait la politique ne visait 
que celle qui lui déplaisait parce qu’il la jugeait mauvaise; mais c'était 
pour en approuver implicitement une autre qu’il préférait : la bonne! 
La condamnation en bloc de toute politique n’était souvent qu’une ruse 
de politicien. Lorsqu'il y a une cinquantaine d’années, les fondateurs de 
la Confédération générale du travail avaient déclaré qu’ils s’en désinté- 
ressaient complètement, ce n’était là qu’un subterfuge, en vue de prévenir 
l'opposition des partis existants, afin de les vider plus facilement de 
leur contenu. Ils ne faisaient que substituer simplement leur propre poli- 
tique à l’ancienne, la tactique révolutionnaire de l’action directe à l’action 
parlementaire régulière. Ceux qui condamnent toute politique partisane 
comme contraire au bien public, que prétendent-ils sinon lui substituer 
celle d’un seul parti : le leur! 

La politique est indispensable dans le domaïne économique comme 
ailleurs. N’avons-nous pas constaté que ce fut précisément le manque 
d’appui politique qui empêcha la formation des unions douanières? A 
travers l’histoire, la politique et l’économique apparaissent étroitement 
liées, conduisant au succès quand elles unissaient leur action, à l’échec 
dans le cas opposé. 

Il ne fallait condamner que la mauvaise politique. Mais l’autre était 
non seulement salutaire, mais indispensable. Inspirée, non par un étroit 
sentiment de coterie, maïs par ce que Montesquieu appelait la vertu civique, 
elle servait les intérêts généraux et durables; la mauvaise, au contraire, 
ne soutenait que les intérêts momentanés et particuliers, tels les expé- 
dients qui, depuis 1918, avaient fait tant de tort à l’économie mondiale, 
faussant et paralysant son fonctionnement par un amoncellement de 
restrictions d’une ingéniosité qu’on avait pu qualifier de diabolique. 

Cette politique, explicitement préconisée par Roosevelt se résumait 
ainsi : faisons vite n’importe quoi, quitte à changer en cas d’insuccès. Cette 
«économie tâtonnée » ne pouvait se traduire que par des mesures contradic- 
toires, qui entretenaient le désordre par «une incroyable suite d’erreurs ». 

Il serait impossible de mentionner tous les expédients des « politiciens 
à courte vue ». Nous n’en avons rencontré que trop d’exemples. Oubliant 
que les exportations ne sont qu’un moyen d’acheter à l’étranger ce qui 
manque au pays, les gouvernements, tout en s’appliquant à les stimuler, 
décourageaient également les importations. L'Allemagne, séduite par le 
mirage d’une autarcie impossible, se condamnait à une vie de privations 
qu’un peu de liberté commerciale aurait évitée. 

Les États-Unis, voulant soutenir par des crédits des conjonctures 
fléchissantes en 1925, déchaînaient une spéculation insensée et la terrible 
crise de 1930; puis inversement, désirant enrayer l'excitation de 1937, 
ils déterminaient une nouvelle crise qui gagnait les autres pays. Faut-il 
rappeler le directionnisme monétaire, l’absurde politique du haut prix 
du blé, l’incohérente conduite de la France en matière douanière et 
agricole, le protectionnisme de pays créanciers ruinant leurs propres 
débiteurs, le Danemark restreignant les importations industrielles pour 
sauver son économie et provoquant ainsi une hausse des prix qui ruinaït 
son agriculture, la politique agricole obligeant les Français, producteurs 
de froment, à payer en 1935 un pain-exécrable deux fois plus cher que 
les Belges, importateurs. Les syndicats ouvriers, désirant la hausse des 
salaires à l’étranger, s’opposaient néanmoins à l’immigration des travail- 
leurs pauvres. 

Ces mesures irrationnelles, en empêchant les effets salutaires des réac- 
tions spontanées, avaient fini par «étouffer les relations économiques 
mondiales ». Toutes les personnes compétentes les condamnaient et l’on 
pouvait dire avec le Comité économique de la Société des Nations qu’« on 
agissait mal sciemment ». 
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Cette mauvaise politique avait conduit à ce résultat incroyable : 
depuis 1918, en dépit de nombreuses conférences internationales, on 
n’avait presque rien fait pour restaurer l’économie mondiale, ni même 
pour en enrayer l'effondrement progressif » (pp. 204-207). 

DECHESNE se demande si les hommes politiques s'étaient vraiment 
trouvés à la hauteur de leur tâche? « Au lieu d’avouer sincèrement la 
vérité à leurs électeurs, les « politiciens » s'étaient trop souvent contentés 
d'aller au-devant de leurs désirs et de leurs espérances en les leurrant de 
promesses. Avaient-ils su, avec une formation scientifique suffisante, envi- 
sager des plans d'ensemble précis et à longue portée; ou bien, suivant la 
pente du moindre effort, ne s’étaient-ils pas trop facilement contentés 
de minuscules améliorations passagères ! 

Et qu’arriva-t-il lorsque, dans des cas particulièrement embarrassants, 
ils avaient dû se résoudre à faire appel à des spécialistes indépendants 
pour tirer l’État d’une débâcle financière causée par leur maladresse? 
Ces spécialistes, après y avoir réussi, étaient récompensés par des sar- 
casmes. Considérés comme des gêneurs par les politiciens qui désiraient 
avant tout satisfaire leurs électeurs par des largesses gouvernementales, 
ils étaient traités avec dédain de théoriciens, de professeurs et rejetés 
de l’arène politique, de nouveau livrée aux démagogues. Vraiment, ce 
n’était point là de bonne politique » (pp: 208-209). 

« Confondant l’art avec la science, la politique économique avec l’éco- 
nomie politique, on proclamait la faillite de celle-ci, tandis que les 
malheurs provenaient du mépris de ses principes! 

Des novateurs «amalgamant rapidement un ensemble de contradic- 
tions » n’avaient aucune idée des effets possibles de leurs propositions. 
Ils montraient «une incapacité de raisonner juste et le fétichisme des 
mots ». Méconnaissant les enseignements traditionnels qui étaient à la 
base des difficultés », des médicastres imaginaient «des remèdes trop 
souvent primaires ou d’une inquiétante originalité ». Toute cette fausse 
science décidait un auteur à composer un Guide à travers les panacées 
économiques. Bref, écrivait Roepke, le monde était devenu comme «un 
immense bal d’idéologies masquées ». 

Jamais on n’avait tant publié sur l’économie politique, remarque 
DECHESNE : « Une foule de gens, émus par les maux de la crise, se sentaient 
soudain pousser une âme d’économiste et se découvraient aussi le génie 
d'y remédier. Malheureusement, ils ressemblaient à ces commères-méde- 
cins qui ramènent toutes les maladies à trois : l’inflammation, le mauvais 
froid et le rhumatisme. Généralement autodidactes, et ils s’en vantaient 
souvent, ignorant les notions les plus élémentaires de la science écono- 
mique, ils résolvaient les problèmes les plus compliqués avec une éton- 
nante dextérité. Mais on ne trouvait dans leurs merveilleuses découvertes 
que de grossières erreurs condamnées depuis longtemps, ou d’obscures 
divagations enveloppées dans un verbiage incohérent. Faut-il ajouter, 
à la honte des lecteurs, que ces élucubrations se vendaient par milliers 
d'exemplaires? } 

Dans de telles conditions politiques, morales et scientifiques, comment 
aurait-on pu mener à bonne fin la tâche ardue et compliquée de la recon- 
struction économique du monde? » (pp. 217-218). 
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Les Nations engagées dans la dernière 
guerre sauront-elles éviter, pour 
restaurer l’économie mondiale, les 
illusions et les erreurs de l’après- 
guerre 1914-18? 


C’est dans un autre esprit qu’est conçu l’ouvrage de HENRI TRUCHY, 
professeur à la Faculté de Droit de Paris, membre de l’Institut et MAURICE 
Byé, professeur à la Faculté de Toulouse et à la Faculté de Droit de 
Paris : Les relations économiques internationales (Paris, Recueil Sirey, 
1948, 332 pp.). Ces auteurs reconnaissent aussi que : « L’accroissement 
des échanges de marchandises entre nations a été un des grands faits 
économiques du XIX® siècle, surtout dans sa seconde moitié, et des 
premières années du XX°€ siècle. Longtemps le commerce international 
n’avait porté que sur un petit nombre de marchandises, celles qui avaient 
assez de valeur pour supporter les frais, les délais et les risques des 
transports lointains. C’est le rapide développement des transports sur 
terre et sur mer, leur sécurité et leur facilité, l’abaissement de leur coût, 
la mise en valeur de toutes les parties du monde qui ont transformé et 
amplifié le commerce à partir du XIX® siècle. Son objet principal est 
devenu, au lieu des marchandises rares et précieuses, celles qui sont 
propres à satisfaire des besoins généraux et une demande sans cesse 
étendue : matières premières, denrées alimentaires, produits fabriqués 
d’usage courant, soit comme biens de consommation, soit comme biens 
de production tels que machines et outillages de toutes sortes. 

Vers le milieu du XIX°: siècle, l’Europe avait le monopole de l’industrie, 
et de ce monopole la Grande-Bretagne avait, et de loin, la plus grande 
part. Ainsi le commerce international prenait un caractère de simplicité 
relative : des matières premières, coton, laine, minerais, etc., des denrées 
alimentaires telles que le blé, plus tard la viande, le beurre, les fruits, les 
primeurs, arrivaient de diverses parties du monde en Europe et celle-ci 
payait en produits fabriqués de toutes sortes. Mais à mesure que le siècle 
approchaït de sa fin, ce caractère de simplicité du commerce s’effaçait. 
D’autres centres d’industrie et de commerce que l’Europe se dévelop- 
paient en Amérique du Nord notamment, et en Europe d’autres centres 
que la Grande-Bretagne. Il n’y avait plus deux courants seulement de 
sens inverse et de composition sensiblement différente, mais des courants 
multiples et qui s’entrecroisaient » (pp. 6-7). 

« Les troubles graves qu'ont subi les échanges internationaux, entraî- 
nant leur diminution en valeur et en quantum, ont fait subir à tous les 
pays des dommages difficiles à évaluer, mais certains. Il faut toutefois 
observer que le dommage n’est pas égal pour tous; il est fonction de 
l'importance de la part de chacun dans l’échange. Il y a à ce point de vue 
de grandes différences ; on peut en avoir une notion approchée en partant 
de la comparaison entre le revenu national et la valeur des exportations. 
Cela ne peut donner, à vrai dire, qu’une approximation assez grossière, 
ne fut-ce qu’en raison de l’incertitude que présentent les évaluations du 
revenu national; toutefois, la comparaison permet de constater l’ordre de 
grandeur des différences. Un seul exemple : au Danemark en 1929 les 
exportations représentaient 44 % du revenu national; aux États-Unis 
6 % seulement. Il est clair que le premier de ces deux pays était bien plus 
exposé que le second à souffrir de la crise du commerce international. 
D'une façon générale, les petits pays sont à ce point de vue plus vulné- 
rables que les grands. 

Il était utile de rappeler dans quelles conditions se trouvait le com- 
merce international dans les années qui ont précédé la seconde guerre 
mondiale. Les faits témoignent de troubles profonds que la première 
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guerre et ses suites directes ou indirectes avaient portés dans la produc- 
tion et les échanges. Instruites par cette expérience, les nations qui ont été 
engagées dans la guerre de 1939 sauront-elles éviter, au moment où il faut 
restaurer l’économie mondiale, les illusions et les erreurs où les avait 
jetées la fin de la première guerre? L’espoir tout au moins nous en était 
permis, mais aujourd’hui, que valent ces espoirs? » (p. 19). 

Trucay et Bvé ne répondent pas directement à cette question. Pour 
se faire une idée de la nature du commerce international et de la politique 
qu’il convient d’y appliquer, ils exposent dans la première partie de leur 
livre, la théorie de l’échange international et dans la deuxième partie la 
politique de l’échange international. Dans la troisième partie, ils analy- 
sent les mouvements du facteur humain et surtout du facteur capital. 
La quatrième et dernière partie est réservée au règlement des balances 
entre nations. 


Les deux périls auxquels est exposée 
la politique de l'échange interna- 
tional : excès de la liberté et pro- 
tectionnisme sans discernement. 


« La politique de l’échange international chemine sur une route étroïte 
ntre deux périls. L’un est qu’une dose trop soudaine et trop forte de 
liberté empêche de naître ou de grandir des éléments de puissance produc- 
tive qui auraient dans la suite accru la richesse de la nation. L’autre est 
qu’un protectionnisme sans discernement n’apporte qu’une restriction 
de la richesse en biens de consommation dans le présent sans la compen- 
sation d’une richesse accrue dans l’avenir, et qu’il maintienne artificiel- 
lement en vie des activités incapables de durer par leur vitalité propre. 
De ces deux périls, l’excès de protectionnisme est de beaucoup le plus 
grand. Il l’est parce que, bien que les hommes soient à la fois consomma- 
teurs et producteurs, leur intérêt leur apparaît plus fortement dans leur 
second personnage que dans le premier. Pour le cultivateur ou le proprié- 
taire foncier qui vend sa récolte ou son bétail, pour l’industriel qui vend 
son acier ou sa soie, pour l’ouvrier dont le salaire est assuré par la vente 
des produits à la fabrication desquels il a travaillé, la chose essentielle 
est le prix ou le salaire obtenu, chose tangible et palpable. L'intérêt que 
chacun de nous a comme consommateur est, non pas moins grand, mais 
moins aisément perceptible parce que dispersé en une foule d’achats, 
achats de biens ou de services, et par cela même difficile à calculer; il ne 
se résume pas en un chiffre précis comme le profit ou le salaire. Assuré- 
ment, chacun trouve trop chères les choses qu’il achète et trouve bon 
marché celles qu’il vend; chacun serait volontiers libre-échangiste comme 
acheteur et protectionniste comme vendeur. Les paysans réclament une 
forte protection pour leur blé ou leur vin afin d’en obtenir les plus hauts 
prix, et demandent en même temps l’avantage du prix mondial le plus 
bas pour leurs engrais et leur matériel de culture. Toutefois cette politique 
à double face ne prévaut que difficilement, parce que, dans les pays pro- 
tectionnistes, tous les producteurs estiment que la protection leur est 
due et défendent avec acharnement ce qu’ils appellent leur droit ». 

Les hommes étant plus sensibles à leurs intérêts comme producteurs 
qu’à leurs intérêts comme consommateurs, remarquent les auteurs, «les 
premiers sont défendus par de puissants groupements qui multiplient les 
démarches auprès des pouvoirs publics et qui se font écouter. Quant aux 
seconds ils combattent en ordre dispersé, ils n’ont pour les représenter 
et se faire leurs avocats que quelques âmes sensibles ou quelques intel- 
lectuels de bonne volonté. La presse leur accorde quelques articles, les 
ministres quelques audiences, mais ce ne sont là que politesses qui n’enga- 
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gent à rien. Les intérêts du public consommateur n’ont qu’un représen- 
tant naturel et assez armé pour les défendre : c’est l'État, dont cette 
fonction devrait être tenue comme de la plus haute importance. Mais 
VÉtat penche presque toujours pour les solutions de moindre effort, ce 
qui le conduit à ne pas mécontenter les intérêts professionnels dont il 
craint les ressentiments. Ainsi, bien que la production doivent être au 
service de la consommation plutôt que l’inverse, dans la réalité c’est le 
plus souvent cet inverse que l’on constate et le consommateur demeure 
celui que l’on a justement appelé l’homme oublié. Il y a dans le protec- 
tionnisme tel qu’il se pratiquait déjà au début de ce siècle, beaucoup 
d’irrationnel et beaucoup d’abus de leur force, par les intérêts profession- 
nels coalisés » (pp. 90-91). 

Les auteurs croient que « le péril du protectionnisme n’est pas dans son 
principe, mais dans ses applications. À ce point de vue la partie n’est pas 
égale entre le protectionnisme et la liberté des échanges. Celle-ci, sauf des 
cas comme celui de l’Angleterre au milieu du XIXE® siècle, où le libre- 
échange avait pour lui la force de l’évidence, est une doctrine qui se heurte 
à une forteresse d'intérêts privés difficile à emporter; elle requiert d’une 
nation la confiance en soi, un effort incessant de progrès technique et 
d'organisation, l'esprit de lutte, ce qu’on appelle aujourd’hui le dyna- 
misme. Bien plus séduisant est le protectionnisme; il exprime un vieil 
instinct toujours vivace qui voit dans le concurrent étranger un usurpa- 
teur venant prendre la place due au producteur national; il offre aux 
entreprises le mol oreiller sur lequel il est doux de s’assoupir. Et puis le 
protectionnisme est contagieux, la protection donnée aux produits agri- 
coles élève le coût de la vie et accroît les difficultés de l’industrie; la 
protection de l’industrie hausse les prix du matériel et des engrais dont 
la culture a besoin et attire dans les centres urbains les ouvriers des cam- 
pagnes. Il faut ou ne les protéger ni l’une ni l’autre ou les protéger toutes 
deux; la seconde politique est celle de la facilité, donc celle qui a le plus 
de chance d’être suivie. C’est la même chose à l’intérieur de chacune de 
ces deux grandes catégories de l’activité nationale; il y auraït cependant 
place pour de nombreuses discriminations, car toutes les productions 
n’ont pas besoin de protection et à toutes celles qui peuvent en avoir 
_besoin il n’est pas utile de la donner égale; mais là aussi la solution de 
facilité est de généraliser et d’égaliser. Ainsi il se forme presque néces- 
sairement un excès de protectionnisme et cela retarde le développement 
de l’économie nationale » (pp. 96-97). 


En France, la tournure politique qu’a 
prise la nationalisation est une des 
causes fondamentales de son échec. 


MARCEL VENTENAT, ingénieur civil des Mines, a étudié l’ Expérience 
des Nationalisations. Premier Bilan, dans un ouvrage qui porte ce titre 
(Paris, Librairie de Médicis, 1948, 240 pp.) et qui comprend 5 chapitres : 
1. Les raisons invoquées pour justifier les entreprises publiques; 2. Les 
diverses formes d’entreprises publiques; 3. Les. entreprises publiques à 
l'étranger; 4. Les entreprises publiques en France avant 1939; 5. Les 
nationalisations en France depuis 1944. 

Dans ses conclusions, VENTENAT déclare que :« L'étude des expériences 
d’entreprises publiques faites à quelque date que ce soit, tant en France 
qu’à l’étranger, ne permet absolument pas de conclure à la supério- 
rité de l’entreprise publique sur l’entreprise privée. 

Sans doute est-il des cas où la première s’est affirmée comme nécessaire 
en raison de la nature ou de l’ampleur du service à assumer. Mais partout 
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où la comparaison a pu être faite entre les deux systèmes, soit qu’ils 
aient coexisté, soit que la première ait été substituée à la seconde, ïl 
n’est pas d'exemple où l’entreprise publique aït donné de meilleurs résul- 
tats que l’autre. Par contre, très souvent, l'expérience publique s’est 
avérée décevante, sinon désastreuse, 

Beaucoup de Français s’étonnent aujourd’hui de la situation lamen- 
table à laquelle a conduit par exemple la nationalisation des Houillères ou 
celle de l’Electricité. C’est donc qu'ils nese rendent pas compte d’un certain 
nombre d’erreurs fondamentales qui ont été à la base du système adopté. 

La première de ces erreurs consiste à penser que dans un pays comme 
la France, l’État peut être capable de se substituer à des personnes privées 
pour diriger des entreprises. La tournure de l’esprit français est ainsi faite 
que l'immense majorité des Français a une tendance naturelle à considérer 
l’État comme une Providence aux ressources inépuisables, aux moyens 
illimités, dont il est toujours permis de tourner les lois ou les règlements 
et de bafouer l'autorité. L'expression courante : «voler l’État n’est pas 
voler » est très significative de cet état d’esprit : tel honnête homme qui 
considérerait comme déshonorant de dérober un objet, si minime soit-il, 
à son voisin, trouve tout naturel de frauder le fisc ou la douane tant qu’il 
est possible de le faire sans être pris en faute. 

Dans de telles conditions, il y a peu de chance pour que chez nous 
l'État-Patron dispose jamais d’une autorité comparable à celle d’un patron 
privé, disposition essentiellement défavorable à la bonne marche d’une 
entreprise nationalisée. 

La seconde erreur consiste à croire que n’importe qui peut tenir sa place 
dans le Conseil d'administration d’une grande entreprise. Trop de gens 
pensent qu’il suffit d’être bon technicien, dirigeant de groupement profes- 
sionnel ou de syndicat ouvrier, pour être capable d’exercer les fonctions 
d'administrateur dans une affaire importante. Or, les qualités pour bien 
administrer une affaire n’ont rien de commun avec celles qui permettent 
de devenir un technicien, fût-il de haute valeur, et de diriger un groupe- 
ment dont le but est essentiellement revendicatif » (pp. 243-244). 

VENTENAT déclare que c’est aussi une erreur qui a été commise en posant 
en principe que les Conseils seraient constitués par tiers de représentants 
de l'État, de représentants des consommateurs et de représentants du 
personnel. 

« On peut admettre, dit-il, que certains hauts fonctionnaires repré- 
sentant l’État sont susceptibles d’avoir des qualités équivalentes à celles 
des administrateurs des grandes sociétés privées. D'ailleurs ces derniers 
sont souvent issus des cadres supérieurs de certaines administrations 
publiques dont ils ont démissionné pour entrer dans des affaires privées. 
Mais peut-on concevoir que, sauf rares exceptions, des représentants des 
consommateurs ou des usagers, surtout s’il s’agit de consommateurs ou 
usagers domestiques, prennent réellement à cœur la défense des intérêts 
de l’entreprise publique qu’ils sont appelés à gérer, alors que par défini- 
tion ceux qu’ils sont chargés de défendre sont en opposition avec les 
premiers? Sans doute peuvent-ils être incités par leur origine à rechercher 
labaïissement des prix de revient, mais ne leur sera-t-il pas parfois plus 
facile de chercher à limiter les prix de vente? en s’opposant, par exemple, 
à des investissements provisoirement onéreux? et à faire de la sorte une 
politique à courte vue? Que les consommateurs soient représentés dans 
des comités consultatifs, tel le Conseil supérieur de l'Électricité et du Gaz, 
la chose est normale. Mais en réalité leur place n’est pas dans les Conseils 
d'administration des entreprises elles-mêmes, tout au moins dans la 
proportion où on a voulu les y mettre. 

. De même, l'importance donnée à la représentation du personnel est 
à coup sûr excessive. On voit mal, dans l’état actuel des choses, les repré- 
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sentants de salariés, qui sont en général des dirigeants de syndicats, se 
dépouiller de leur esprit revendicatif, qui trop souvent n’est pas exempt 
d’une certaine démagogie, pour venir assurer, au sein des conseils d’admi- 
nistration, la défense des intérêts généraux de l’entreprise, au détriment 
parfois de ceux de leurs mandants. 

Et n'est-il pas déjà singulier de constater que depuis quelques mois 
les premiers conflits du travail, comme aussi les plus graves, et les plus 
onéreux par leurs suites, ont d’abord concerné lesentreprises nationalisées ? 

Au demeurant les salariés n’ont-ils pas déjà, par le moyen des comités 
d’entreprises, la possibilité de faire entendre leur voix et n’aurait-on pas 
pu se borner à accorder aux deux représentants de ces comités, qui assis- 
tent désormais aux réunions des Conseils d’administration des sociétés 
privées, les pouvoirs d’administrateurs dans les entreprises publiques ? 

On aboutit, en effet, à cette situation paradoxale qu’au sein des conseils, 
représentants des consommateurs et représentants du personnel peuvent 
former une majorité s’opposant aux intérêts permanents de l’entreprise 
qu'ils sont chargés de gérer » (pp. 244-246). 

On voit mal, remarque VENTENAT, quel intérêt direct peut trouver la 
collectivité à un transfert de propriété qui, sans doute, supprime le profit 
capitaliste, mais qui en portant les prix de revient au delà des prix de 
vente précédemment appliqués prive l’État d’une partie des impôts qu’il 
encaissait auparavant et crée des charges nouvelles pour le consommateur 
ou, ce qui est plus grave encore, pour le Contribuable » (pp. 246-247). 

« Si, dans sa majorité, ajoute VENTENAT, le pays a cru que les nationa- 


 lisations constitueraient un progrès et s’est trompé de bonne foi, « par 
contre certains en poussant de toutes leurs forces dans cette voie savaient 


ce qu'ils faisaient. En effet, on ne peut méconnaître l’aspect politique de 
l'opération effectuée et à vrai dire la tournure politique qu’à prise la 
nationalisation est même une des causes fondamentales de son échec 
rapide et retentissant » (p. 248). 

« Aucune illusion n’est désormais permise. Dans tous les domaines, les 
nationalisations faites en France depuis 1944 se traduisent par un échec 
incontestable : ceci qu’il s’agisse des prix de revient, du rendement de la 
main-d'œuvre, du climat social ou des possibilités d’investissement. Et 
le mot de faillite qui a déjà été bien souvent prononcé à leur sujet n’a 
assurément rien d’excessif. Il n’y a plus pour les défendre que les tenants 
d’une idéologie, encore certains paraissent-ils parfois déçus, même ébran- 
lés dans leur conviction » (p. 249). 

Finalement, observe encore VENTENAT, les arguments mis en avant 
pour justifier les nationalisations françaises sont uniquement d’ordre 
sentimental et idéologique : « Il n’en est pas un qui résiste à l’épreuve des 
faits. C’est notamment ce qu'ont constaté les sénateurs belges qui sont 
venus faire une enquête sur la nationalisation des charbonnages français 
et dont le rapport apporte aux adversaires des nationalisations la confir- 
mation de tout ce qu’ils n’ont cessé de dire depuis le début » (p. 255). 


On peut concevoir non seulement des 
systèmes monétaires rationnels 
dépourvus de base métallique, mais 
un régime monétaire mondial fait 
de systèmes nationaux non mélal- 
tiques, reliés entre eux par un orga- 
nisme international. 


_ « La théorie traditionnelle, déclare BERTRAND NoGARO, professeur à 
la Faculté de droit de l’Université de Paris, à la fin de son livre sur La 
monnaie et les systèmes monétaires (Paris, Librairie générale de Droit, 
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2e éd. 1948, 294 pp.), considère comme un régime monétaire normal un 
régime à base métallique, et, plus exactement, monométalliste. Comme 
nous l’avons vu, l’adoption d’une unité monétaire définie une fois pour 
toutes par un certain poids de métal fin assure, entre tous les pays qui 
emploient ce même métal, des parités constantes; et si ce métal bénéficie, 
dans tous ces pays, de la frappe libre — avec son corollaire, la liberté 
d’exportation et d'importation — ils se trouvent avoir le même étalon 
monétaire. Ainsi, l'adoption d’un tel régime concilie l’existence de systè- 
mes monétaires nationaux, en permettant de les opérer sur la base d’une 
monnaie commune, qui est, en réalité, le métal étalon, mesuré au poids. 

Nous avons vu, au cours de cet ouvrage, que, interprété à la lumière 
d’une théorie différente de celle dont s’étaient inspirés ses promoteurs, 
un régime bimétalliste apparaît également comme viable, car les diffi- 
cultés auxquelles son fonctionnement a donné lieu, dans les pays qui 
l'avaient adopté, résultaient du fait qu’ils étaient placés entre des pays 
monométallistes-or et des pays monométallistes-argent. On doit donc 
logiquement admettre que le bimétallisme peut constituer un régime 
monétaire normal, à la condition d’être universellement — ou très géné- 
ralement — adopté, et sous réserve que tous les pays intéressés consen- 
tent à recevoir en quantité illimitée tout le métal argent qui leur serait 
offert, — bien que ce métal soit, aujourd’hui, souvent extrait en abon- 
dance, comme sous-produit d’autres métaux. 

Cependant, un système monétaire basé sur une monnaie métallique, 
ou sur plusieurs monnaies métalliques, admises à la frappe libre, n’appa- 
raît pas parfaitement rationnel, parce que l’évolution du stock monétaire, 
en ce cas, ne correspond pas rigoureusement à celle de la production. 
Sans doute y a-t-il bien quelque concordance entre le progrès de la pro- 
duction, en général, et le développement de la production des métaux 
précieux; celle-ci n’en reste pas moins dépendante de l’existence des 
gisements et du hasard des prospections. Et s’il est exact que, dans ces 
conditions, la création de monnaie échappe à l'arbitraire de l’État ou 
des particuliers, il n’en reste pas moins que le développement du stock 
monétaire obéit à des contingences, au lieu d’accompagner le développe- 
ment de la production elle-même. 2 

Il est vrai, remarque NoGARo, que, depuis le début de la période con- 
temporaine, le stock de monnaie métallique est complété par une monnaie 
fiduciaire et une monnaie scripturale, qui, lorsqu’elles ne sont pas desti- 
nées à parer aux besoins, souvent extra-économiques de l’État, sont 
créées pour répondre aux besoins des transactions privées, c’est-à-dire au 
développement des échanges que comporte celui de la production. Mais 
la monnaie scripturale doit être convertible en monnaie fiduciaire, dans 
la mesure où les paiements intérieurs exigent de la monnaie réelle, et la 
monnaie fiduciaire doit, en principe, être convertible en monnaie métal- 
lique, au moins pour faire face aux règlements internationaux. Si ce 
mécanisme de convertibilité fonctionne correctement, on admet, dans la 
théorie traditionnelle, que le stock monétaire total varie en fonction du 
stock métallique, ce qui fait qu’il n’échappe pas complètement à l’objec- 
tion qui précède, 

Toutefois, dans la mesure où la création d’une monnaie non métallique 
échappe à l'arbitraire de la nature et du hasard, on peut dire, même si elle 
n’est pas créée de façon déréglée, que sa création introduit un nouvel 
élément d’arbitraire, d’arbitraire humain. Sans doute, doit-on observer 
que les opérations de crédit qui font apparaître la monnaie fiduciaire et 
la monnaie scripturale sont sollicitées par les chefs d’entreprise, à mesure 
qu’ils développent leur production. Mais (nous avons vu au paragraphe 
précédent) que le synchronisme entre le développement de la production 
et celui de la circulation monétaire, même ainsi assouplie, n’est pas 
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parfait. Or, un régime monétaire rationnel est celui dans lequel l’évolu- 
tion de la circulation monétaire accompagne d’aussi près que possible 
celle de la production. 

Cette condition paraît, d’ailleurs, pouvoir être remplie, avec une appro- 
ximation au moins équivalente à celle que comporte un système à base 
métallique, dans un système où la monnaie réelle métallique aurait été 
remplacée par du papier-monnaie, et où la création de monnaie fiduciaire 
et scripturale se poursuivrait ensuite suivant les besoins des transactions. 
Nous avons, en effet, établi, dans les pages qui précèdent, que, si la mon- 
naïe est, à l’origine, une marchandise, elle peut fort bien, à partir d’un 
certain stade de son évolution, perdre ce caractère ; et nous avons constaté 
qu’un système de monnaie non métallique peut fonctionner correctement. 
Toutefois, un système de monnaie non métallique a un caractère essen- 
tiellement national, et pour qu’il fonctionne correctement, il ne suffit pas 
que le stock monétaire se développe avec la production elle-même; il 
faut aussi qu’il soit relié aux autres systèmes monétaires nationaux par 
des parités stables. Ce qui suppose un mécanisme de convertibilité adéquat. 
Nous avons vu plus haut qu’un tel mécanisme de convertibilité peut 
prendre des formes diverses, et que sous sa forme la plus parfaite, il 
comporterait un organisme international de crédit et de virement, tel 
que celui dont le principe a été indiqué. 

On peut ainsi concevoir, non seulement l’existence de systèmes moné- 
taires rationnels entièrement dépourvus de base métallique, mais un 
régime monétaire mondial fait de systèmes monétaires nationaux non 
métalliques, reliés entre eux par un organisme international» (pp. 286-289). 


Comment la nature et l’homme déter- 
minent à la fois la localisation des 
productions industrielles : 


LAURENT DECHESNE, professeur émérite à l’Université de Liège, est 
l’auteur d’un ouvrage important et original relatif à La localisation des 
diverses productions. Règles rationnelles déduites de l'expérience. (Bruxelles, 
les Éditions comptables, commerciales et financières, 1945, 239 pp.). 
DECHESNE était préparé à cette étude par des recherches antérieures : 
La spécialisation de la production (1901), Economie géographique (1916) 
et un article dans la Revue de l’Institut de Sociologie (1920). L'auteur s’est 
proposé, dans le présent ouvrage, de préciser les causes de l’établissement 
des productions agricoles, minières, industrielles, dans un endroit plutôt 
qu'ailleurs, c’est-à-dire de leur localisation; le traitement d’un pareil 
sujet offre certaines difficultés : 

« Choisir un facteur comme cause, c’est négliger les autres et s’écarter 
de la réalité. Aussi toute explication concrète est-elle inévitablement 
imparfaite. Elle ne comporte que des généralisations approximatives. Il 
ne faudrait donc point attribuer à ces généralisations une précision rigou- 
reuse, incompatible avec la complexité des faïts. Ce serait ouvrir largement 
la porte aux critiques faciles des esprits destructeurs tel Boehm-Bawerk, 
renversant l’une après l’autre toutes les théories du revenu du capital 
pour leur substituer, en manière d’explication, une nouvelle inconnue, 
le temps, abstraction vide de sens du moment qu’on ne précise point ce 
qu’elle renferme. Ce caractère approximatif est le propre de toute théorie 
concrète de la réalité, objet de nos recherches. | 

Il s’agit pourtant de serrer les faits de près, si l’on veut aboutir à des 
explications satisfaisantes. Jusqu’à présent on n’a guère proposé sur la 
localisation que des théories pures, abstraites, voire mathématiques. 
Sans doute offrent-elles les avantages de la précision et de la rigueur 
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logique. Avantages fallacieux toutefois, car ils ne sont obtenus que par 
des hypothèses fondamentales imaginaires. Or, dans le domaine envisagé 
ici, pareilles hypothèses se sont révélées tellement éloignées de la réalité 
qu’elles ne permettaient plus de conclure pourquoi telle production 
s’était établie de préférence à telle autre » (pp. 5-6). 

L'ouvrage comprend 16 chapitres : 1. Aperçu des théories sur la loca- 
lisation. 2. Le problème et sa solution. 3. Les productions naturelles ou 
extractives. 4 Les industries de transformation. 5. Avantages produc- 
tifs des industries de transformation. 6. Localisation près des consom- 
mateurs. 7. Les industries à haut coût de fabrication. 8. Avantages de 
production propres à chaque industrie. 9. La concentration et la disper- 
sion des productions. 10. Localisation de productions diversement inten- 
sives. 11. Production des pays neufs et des pays anciens. 12. Le domaine 
des localisations. 13. Action de la nature et de l’homme. 14. La politique 
et les localisations. 15. Localisation provinciale et communale. 

Dans le dernier chapitre qui renferme les conclusions, LAURENT 
DECHESNE fait remarquer qu’en définitive : « La nature et l’homme déci- 
dent à la fois de la localisation des productions. La nature limite les 
ressources et détermine les genres d’activité. L’homme selon ses aptitudes 
et son énergie décide du succès. Le caractère humain dont les qualités 
productives dépendent, est influencé par la nature et par la générosité 
de ses ressources. L’action de l’homme va grandissant sur l’agriculture, 
l’industrie et la circulation. 

La politique, par l’irrégularité de son action, ne peut intervenir dans 
la théorie de la localisation. Cette action est d’ailleurs dominée par les 
facteurs économiques. Le plus souvent perturbatrice, elle a servi quelque- 
fois de stimulant à des productions nouvelles ou de frein à la ruine de 
celles appelées logiquement à disparaître. 

La spécialisation des diverses contrées dans certaines productions 
dépend à la fois des avantages naturels et du caractère des habitants, 
ainsi que le montre l’observation qui porte sur les principaux pays. Avec 
la production mécanique, la Belgique a pu se limiter, au XIX® siècle, aux 
fabrications ordinaires, grâce au perfectionnement des moyens de circu- 
lation. Mais la pression croissante de la concurrence la pousse aussi vers 
les fines productions, comme la Suède et la Suisse, déjà stimulées par des 
conditions moins favorables » (p. 219). 

L'ouvrage se termine par une précieuse bibliographie (pp. 221-232). 


Un système d'entreprise dans lequel 
les vfruits» du travail seraient 
répartis selon un pourcentage déter- 
miné entre ceux qui ont risqué 
(capital), ceux qui ont exécuté 
(travail) et ceux qui ont dirigé. 


La Revue d’hisioire économique et sociale (Paris, M. Rivière) années 1940- 
1947, n° 2, renferme un article intéressant de HENRI GUITTON, professeur 
à la faculté de droit de Dijon, intitulé Vues nouvelles sur l’entreprise. 
L'auteur y explique à propos de l’œuvre de GrorGes RIPERT et des 
projets d’'ALExANDRE Dugois, que : « Dans l’économie libérale, il y a des 
entrepreneurs, mais il n’y a pas d'entreprises. Il ÿ a des sujets qui luttent, 
qui se rencontrent et qui triomphent. C’est à travers leurs rencontres que 
se bâtit implicitement un ordre économique et que se répartissent les 
avantages de la victoire. Comme l’a écrit Perroux, l’entreprise est un lieu 
géométrique, un carrefour, ce n’est pas une institution juridique. Il n’y a 
pas de droit de l’entreprise. On a d’abord appliqué à l’entrepreneur le 
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droit commercial commun : c’est pour le juriste le sujet personnellement 
et indéfiniment responsable. Assez rapidement cependant il est né un 
droit nouveau : celui des sociétés. La société commerciale a été un premier 
artifice, une première « machine juridique », comme dit avec pittoresque 
M. Ripert, une première technique sèche et précise pour organiser le droit 
des propriétaires et des détenteurs de capitaux. Ce nouveau droit a fait 
naître un nouveau sujet juridique : c’est la société anonyme qui incarne 
cette fois l’entreprise. Elle n’existe que si elle a un but lucratif, elle symbo- 
lise bien par là le capitalisme. L’actionnaire n’est pas, comme on l’a dit, 
propriétaire d’une portion de l’affaire : il est propriétaire de son titre, 
qui est lui-même une créance à l’égard de la société. Le droit nous dit 
au surplus comment se dégage à l’intérieur de la société le pouvoir écono- 
mique : il y a pour ainsi dire un droit constitutionnel de la société : assem- 
blée générale, conseil d'administration, président directeur en sont les 
organes. C’est là, jusqu’à maintenant, le seul effort de construction juri- 
dique qui ait été fait. Il a donné ses fruits. Machinisme technique et 
machinisme juridique ont été du même style, tous les deux orientés vers 
la puissance. Puissance de l'énergie, puissance de l’argent. L'heure vient 
aujourd’hui de bâtir une nouvelle machinerie juridique qui se libère de 
la puissance et essaye de réintégrer l’homme, tous les hommes, dans le 
système. 

Dans l’économie capitaliste les travailleurs, sans lesquels cependant 
l’entreprise ne serait qu’un musée de machines ou un bureau de calculs 
sans vie, étaient hors de l’entreprise juridique, ou du moins sujets dépen- 
dants, désintéressés, mais aussi muselés par le salaire forfaitaire, dans 
l’entreprise. Le travail est resté sous le régime contractuel du salariat. 

videmment on a protégé ce travailleur, mais cela n’a fait qu’accuser la 
réalité de sa dépendance. Le but est maintenant de lui faire prendre part 
à la vie de l’entreprise. La création des comités d'entreprise (Ord. 22 fé- 
vrier 1945, Loi 16 maï 1946) peut-elle être considérée comme une étape 
de ce progrès? Oui et non. Oui, en ce sens qu’elle appelle le personnel 
Salarié à la prise en charge de nouvelles responsabilités : elle tend à en 
faire un sujet actif, elle lui permet un apprentissage. Non, en ce sens 
qu’elle est ou trop timide ou trop audacieuse. Trop timide pour le moment : 
le comité n’a dans la marche de l’entreprise qu’un rôle purement consul- 
tatif, or dès maintenant on devrait essayer de préciser sur quel point il 
pourrait amorcer une fonction délibérative. Trop ambitieuse cependant : 
c’est par rapport à l’avenir; certains voudraient que le comité devienne 
demain nouvel organe de direction. Ici, nous devons comprendre la véri- 
‘table nature des rapports du capital et du travail. Il était nécessaire 
d'organiser juridiquement les problèmes techniques posés par l’usage des 
capitaux : on a commencé par là et ce fut l'institution de la société. On 
a cru à tort que, sous prétexte que le capital était le premier organisé, 
le premier pourvu d’organes, c’était lui qui incarnaït l’entreprise. L’illu- 
sion était difficilement évitable. Aujourd’hui que se bâtit un nouveau 
moule juridique qui représentera le travail, on pourrait avoir l'illusion 
‘et la tentation symétriques, et dire d’une manière révolutionnaire : c’est 
à l’organe travail, appelons-le pour le moment, le comité d’entreprise, 
que doit revenir la mission d’incarner l’entreprise. Le retournement serait 
‘entaché du même vice que la position opposée de départ ». 

Le véritable problème, déclare GuITTON, c’est d’instituer au-dessus 
.de ces deux organes, simples institutions partielles ou du premier degré, 
que sont depuis 1867 la société, et à partir de 1945, le comité d'entreprise, 
une institution suprême, comprise comme cadre juridique de superpo- 
sition, qui cette fois seulement incarnerait l’entreprise. Ainsi le travail 
ne serait plus le salarié du capital; le capital ne deviendrait pas non plus 
(ce qui serait aussi boiteux) le salarié du travail. Ils seraient l’un et l’autre 
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associés à une tâche commune qui les dépasse, et au service de laquelle 
ils seraient chacun à leur manière consacrés » (pp. 175 et suiv.). GUITTON 
souligne le mot «associés ». C’est lui qui va en effet faire l’objet de la 
deuxième partie de ses réflexions. 

Gurrron rappelle « qu’en août 1945 s’est fondée une Union des Chefs 
d'Entreprise pour l'Association du Capital et du Travail, qui avec la mode 
présente des initiales cabalistiques se désigne par U.C.E.A.C.T. Cette 
union est animée par un certain nombre de personnalités : celle de 
M. Alexandre Dubois retient notre attention, parce qu’il en est le président, 
directeur de l’entreprise de fonderie de Bonpertuis (Isère) et auteur d’un 
ouvrage appelé précisément Structures nouvelles dans l’entreprise, dont 
une deuxième édition a paru en 1946 aux éditions « Économie et Huma- 
nisme ». M. Dubois est un patron : il sait l’importance de l’autorité pour 
un chef d’entreprise, mais il est aussi en même temps profondément 
préoccupé par l’état d’âme de ceux qu’il commande. Il a la hantise des 
problèmes humains » (p. 177). 

Cette entreprise, ainsi venue au monde, explique GUITTON, doit être 
pourvue d'organes. «Elle doit permettre un fonctionnement humain. 
Les organes, on en voit se dessiner deux au premier plan et un au plan 
supérieur. Au premier degré : un conseil de surveillance des actionnaires 
analogue au conseil d'administration des sociétés anonymes, mais n’ayant 
pas tous les pouvoirs. Un conseil des travailleurs, homologue du précédent 
et composé des délégués de toutes les fonctions actives de l’entreprise. 
De ces deux conseils se dégagerait un conseil de l’entreprise qui repré- 
senterait seul l'institution et parleraït en son nom. Auprès de ce conseil 
et en contact avec lui agirait le chef d'entreprise dont la désignation 
reste encore dans le flou qui déplait à M. Ripert. Le chef est celui qui 
s’impose au terme d’une longue sélection. Il n’est pas forcément le fils 
du fondateur, ni l'élu du suffrage des travailleurs, ni désigné par les capi- 
talistes, ni imposé par en haut (État ou Profession). Une grande souplesse : 
doit être laissée aux statuts pour sa désignation. Les statuts également 
posent seulement les principes de la répartition des résultats de l’entre- 
prise. Mais ces principes sont essentiels. 

Les associés apportent chacun quelque chose. Et, comme nous le savons 
depuis toujours, les apports sont hétérogènes, D’où l’immense difficulté 
du problème de l’imputation. Certains associés apportent en une fois, à 
l’origine du contrat, un capital. Les autres apportent, au fur et à mesure 
de la vie de l’association, du travail. Le grand principe, c’est que chacun 
doit reconstituer intégralement la valeur de son apport. Pour le capital 
il est procédé au départ à une évaluation en une unité en principe inal- 
térable au temps : ce sera l’heure-travail. Au terme du contrat, et selon 
la valeur monétaire actuelle de l’heure-travail, les apporteurs de capitaux 
seront remboursés. Mais il reste une autre question : M. Dubois ne croit 
pas à la nécessité de l'intérêt : pour lui il n’y a jamais que faux-intérêt; 
l'intérêt ne se légitime qu’à travers le risque. Dans la mesure où les capi- 
talistes diront par avance quelle part ils entendent prendre aux risques, 
alors ils fixeront par là même la part qui leur sera attribuée dans les 
résultats, en sus de la reconstitution de l’apport. 

Ceci étant admis, M. Dubois tient essentiellement à ce que l’on renonce 
à la notion de bénéfice comptable annuel qui lui parait fausser la vue 
exacte du problème. De même que l’État fait de moins en moins usage 
de la notion de budget annuel, M. Dubois s’achemine aussi de son côté 
pour l’entreprise, et implicitement du reste, vers la notion de budget 
cyclique. Et surtout il veut prohiber le concept de bénéfice et lui substi- 
tuer celui de fruit. Ce ne sont pas les bénéfices nets mais ce sont les fruits 
mûrs qu’il faut distribuer. De même que le chiffre d’affaires, c’est le total 
des sommes versées à l’entreprise par les sujets du dehors, les clients, les 
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fruits, c’est l’ensemble des rémunérations versées par l’entreprise au 
sujet du dedans, c’est-à-dire à ses serviteurs. Tous les fruits mûrs doivent 
être distribués, c’est-à-dire une fois assuré le prélèvement des sommes 
destinées aux investissements futurs, à ce que M. Dubois appelle l’auto- 
financement de l’entreprise. C’est pour fixer ce prélèvement qu’intervien- 
dra le conseil de l’entreprise, et non plus seulement, comme par le passé 
les représentants du monde le plus fort, celui des apporteurs de capitaux. 
Ceci fait, les fruits du travail seront intégralement et immédiatement 
répartis selon un pourcentage déterminé par libre discussion entre ceux 
qui ont risqué (capital), ceux qui ont exécuté (travail), ceux qui ont 
dirigé (direction). Il serait souhaitable également que la part du fisc soit 
déterminée aussi par un pourcentage des fruits. À 

Dans la pensée de M. Dubois, le jour où une répartition intégrale de 
cette sorte serait assurée, l’économique remplirait pleinement sa mission : 
celle de réaliser un équilibre intégralement humain. Il deviendrait inutile 
de constituer, soit au plan de la profession, soit surtout au plan de la 
nation, des budgets d'intérêt social, dont l’ordre de grandeur devient 
aujourd’hui si préoccupant. Un avant-projet de loi a été proposé par 
PU.C.E.A.C.T. pour rendre officielle cette idée d’entreprise en asso- 
ciation » (pp. 178-179). 
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Trexel, Emery. — Economics of public utilities. (N. Y., Rinchart. 1947, 906 p., 
5,75.) 

Vickrey, W. — Measuring marginal utility by reactions to risk. (Econometrica, 
October 1945.) 

Von Neumann, J., and Morgenstern, O.— Theory of games and economic behavior. 
(Princeton U. P., 1944, 625 p.) (Mathematical approach to economic theory.) 

Walker, R. F. — The study of primitive economics. (Oceania, XIII, 1942-43.) 

Allais, Maurice. — Le problème de la gestion économique. (Revue d'Economie 
politique, avril 1946.) 

Antonelli, Etienne. — Manuel d'économie politique. T. II. (Montpellier, Causse, 
Graille et Castelnau, 1947, 653 p., 650 francs.) 

Baudin, Louis. — Manuel d'économie politique. T. I. (Paris, Librairie générale 
de Droit et de Jurisprudence, 1947, 316 p., 250 francs.) 

Baudin, Louis. — Traité d'économie politique. La monnaie et la formation des 
prix. (Paris, Recueil Sirey, 1947, 672 p., 700 francs.) 

Baudin, L. — A propos des mobiles des actions économiques. (Revue des Sciences 
économiques (Liège), 1947.) 

Bousquet, G. H. — Maurice Allais et l’économie pure. (Revue d'Economie politique, 
mai 1947.) 

Broulhiet, G. — Travail et richesses. (Paris, J. Oliven, 1948, 100 francs.) ? 

De Leener, Georges. — Le risque dans la vie économique et sociale. (Bull. Classe 
des Lettres, Acad. R. de Belg., mai 1946.) 

Diaz, J. C. — Un principe de moindre action en économie politique. (Revue scien- 
tifique, juin 1947.) 


Duboin, Jacques. — Rareté et abondance, essai de mise à jour de l’économie 
politique. (Paris, édit. Ocia, 1945, 440 p., 190 francs.) 
Dupont-Ferrier, Pierre. — Le mécanisme économique. (Paris, Société d’édit. 


franc. et internationale, 1947, 256 p., 225 francs.) 

Dupriez, Léon-H. — Du concept d'équilibre en économie politique. (Revue d’'Eco- 
momie politique, mai-juin 1948.) 

Gelinier, O. — De la dynamique économique à la dynamique générale. (Revue 
préhistorique, juill. 1946.) 

Genin, Paul. — Le temps et l’économie. (Paris, Libr. gén. de Droit et de Juris- 
prudence, 1946, 138 p., 120 francs fr.) 

Guitton, Henri et Guilbaud, G. Th. — Déterminisme et marché. (Revue d’Econo- 
mie politique, oct. 1946.) 

Joussain, André. — Les rapports de l’économique et de la morale. (Paris, Edit. 
Sédif, 1948, 90 francs.) 

Lescoffier, François. — L'économie de grand espace. (Paris, Librairie de Droit 
et de Jurisprudence, 1946, 210 p., 150 francs.) 

Lescure, Jean. — Principes d'économie rationnelle pour demain. (Paris, Domat- 
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de la Régence, 67, 1946, 144 p., 150 francs.) 
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Lutfalla, Georges. — La querelle des classiques et des modernes, (Revue d’Economie 
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Manoiïlesco, Mirail. — Autour de la définition de la valeur. (Revue d'Economie 
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(Revue d'Economie politique, mai 1947.) 
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Suaudeau, R. — Les représentations figurées des physiocrates. (Paris, Librairie 
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d'Economie politique, mai 1947.) 

Villey, J. — Salaires, prix, monnaie. (Revue générale des Sciences, 2, 1946.) 
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Diepenhorst, P. A. — Grondbeginselen der economie. (Zutphen, Ruys, 1946, 
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Hennipman, P. — De theoretische economie en de wederopbouw. (Amsterdam, 
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Weststrate, C. — Beschrijvende economie. (Leiden, Stenfert, 1946, 374 p., 14 fi.) 
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Ashton, T. S. — The relation of economic history to economic theory. (Economica, 
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Bishop, Robert L. — Professor Knight and the theory of demand. (J1 political 
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Bitterman, Henry J. — Adam Smith’s empiricism and the law of nature. (J1 
political Economy, Aug. 1940.) 

Burns, Arthur F. — Keynesian economics once again. (Review of economic Sta- 
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Davis, Arthur K. — Sociological elements in Veblen’s economic theory. (JL of 
political Economy, June 1945.) 

De Roover, Raymond. — What is dry exchange? A contribution to the study of 
English mercantilism. (J1 of political Economy, Sept. 1944.) 

Grampp, William D. — Adam Smith and the Economic Man. (J1 of political 
Economy, Aug. 1948.) 

Gruchy, Allan Garfield. — Modern economic thought the American contribution. 
(N. Y., Prentice Hall, 1947, 683 p., 4,25.) 


d Hansen, Alvin H. — Dr. Burns o Keynesian economics, (Review of economic 
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Harris, Abram I. — The scholastic revival : the economics of Heinrich Pesch. 


(J1 of political Economy, Febr. 1946.) 


Harrod, R. F., and others. — Keynes’ contributions to economic (four views). 
(Review of economic Statistics, Nov. 1946.) 
. Heïimann, Æ. — History of economic doctrines. (London, Oxford U. P., 946, 
273 p., 18 sh.) 
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Hyde, Francis E. — Utility and radicalism, 1823-1837. (Economic History Review, 
1, 1946.) 

Marschak, J. — Neumann’s and Morgenstern’s new approach to static économics. 
{JL of political Economy, April 1940.) 

Robinson, E. A. G. — John Maynard Keynes, 1883-1946. (Æconomic Journal, 
March 1947.) 

Rueff, Jacques. — The fallacies of Lord Keynes’ General theory. (Quarterly Ji 
of Economics, May 1947.) 
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Economy, Aug. 1943.) 

Sen, S. R. — Sir James Steuart’s general theory of employment, interest and 
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Shaw, E. S. — Burns and Mitchell on business cycles. (JT of political Economy, 
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Economy, Sept. 1945.) 

Stark, W. — Jeremy Bentham as an economist. (Æconomic Journal, Dec. 1946.) 
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Mr Kaldor’s system. (Economic Journal, Dec. 1946.) 

Thorp, Willard L. — Irving Fischer 1867-1947. (JL American statistical Associa- 
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Wilson, Edwin B. — John Law and John Keynes. (Quarterly Journal of Economics, 
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Antoine, J. CI. — Joseph Schumpeter et la théorie monétaire de l’intérêt. (Revue 
d'Economie politique, mai-juin 1948.) 

Ardant, Gabriel. — A propos de la « théorie générale » de Lord Keynes. (Revue 
d'Economie politique, mai 1947.) 

Baudin, Louis. — Précis d’histoire des doctrines économiques. (Paris, Domat- 
Montchrestien, 1947, 310 p., 300 francs.) 

Bauer, P. T. — Remarques sur la théorie générale de Lord Keynes. (Revue d’'Eco- 
nomie politique, avril 1946.) 


Chevalier, Jean. — Doctrines économiques. (Paris, édit. Perspectives, 1946, 
376 p., 280 francs.) à 
Guitton, Henri. — Gaëtan Pirou et son œuvre. (Revue d'histoire économique et 


sociale, 1, 1940-47.) 
Lajugie, J. — L'évolution de la théorie des coûts comparée dans les vingt-cinq 
dernières années. (Revue d'Economie politique, mars 1947.) 


Marchal, André. — Les principaux courants de la pensée économique suédoise 
contemporaine. (Revue d'Economie politique, janv. 1947.) 

Michelet, Georges. — Les principes de Valoristie. (Revue d'Economie politique, 
mai 1947.) 


Rist, Charles. — Gaëtan Pirou. (Revue d'Economie politique, juill. 1947.) 

Rueff, Jacques. — Les erreurs de la théorie générale de Lord Keynes. (Revue 
d'Economie politique, janv. 1947.) 

Weiller, Jean. — Les buts sociaux et les institutions économiques d’après Frank 
Graham. (Revue d'Economie politique, oct. 1946.) 

Bibliographie des ouvrages et articles en langue italienne publiés depuis 1940. 
(Revue d'Economie politique, avril 1946.) 


Questions ouvrières 


Archinard, André. — La force obligatoire générale des contrats collectifs en 

Suisse. (Revue internationale du Travail, mars 1946.) 
5 Bayle, F. — Vers la disparition du salariat. (Paris, Féd. nat. d’Action cathol., 

1946, 48 p.) 

Boers, Maurice. — Le problème de l’adaptation des salaires au coût de la vie en 
Suisse pendant la guerre 1939-1945. (Lausanne, Payot, 1945, 138 p., fr. 4,80.) 

Bruhat, J. — La formation des cadres syndicaux. (Revue française du Travail, 
nov. 1946.) 

Cornet, Pierre. — La politique des salaires depuis la guerre. (Paris, Recueil Sirey, 
1947, 206 p., 200 francs.) 

Delpérée, A. — Regards sur le problème des salaires. (Revue des Sciences écono- 
miques (Liège), 1947.) 

Delville, Guillaume. — L’organisation Sclentifeue de la sécurité sociale, (Bruxelles, 
Editorial Of. Wauthoz-Legrand, 1945, 336 p., 190 francs.) 
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Dolléans, Ed. — La morale de l'élite ouvrière au XIX® siècle, (Critique.(Paris), 
novembre 1947.) 

Dubreuil, Hyacinthe, — Le travail et la civilisation. (Genève, Editions Radar, 
H. Lokay, 1946, 55 p., fr. 3,50.) 

Duret, J. — L'organisation détaillée de la C. G. T. pour la hausse des salaires. 
(Revue économique et sociale, juillet 1946.) 


Duveau, Georges. — Commens étudier la vie ouvrière : les méthodes d’investi- 
gation. (Revue d'histoire économique et sociale, 1, 1940-47.) 
- Erpicum. — Vers un statut des travailleurs domestiques. (Progrès social, 


sept. 1946.) 

Fauquet, Georges. — L'organisation du travail par équipes coopératives. (Bâle, 
Impr. U. S. C., 1943, 43 Dp., fr. 1,—.) 

Fèbvre, Es — Travail : évolution d’un mot et d’une idée. (J1 de Psychologie, janv. 
1948.) 

Fischer. — L'organisation internationale du travail et la Cour permanente de 
justice internationale. (Paris, Pedone, 1946, 388 p., 350 francs.) 

François, J. — Psychologie du manœuvre. (Æconome et Humanisme (Paris), 
1947, n° 33, sept.-oct.) 

Friedmann, G. — Esquisse d’une psycho-sociologie du travail à la chaîne. (J7 de 
Psychologie normale et pathol., janv. 1948.) 

Friedmann, G. — Machinisme et psychologie du travail. (Critique (Paris), janvier 
1948, n° 20.) 

Friedmann, Georges. — Automatisme et travail industriel. (Cahiers internat. de 
Sociologie, 1946.) 

Gille, P. — Le Salariat, étude économique et sociale. (Paris, M. Daubin, 1945, 
198 p., 80 francs.) 

Guilbert, M. — Résultat de l’enquête sur le travail des femmes salariées. (Revue 
française du Travail, déc. 1946.) 

Hauck, H. — Sur l’application du régime de la « closed shop » en Grande-Bretagne. 
(Revue française du Travail, octobre 1946.) 

Jouhaux, Léon. — Le syndicalisme allemand. (Revue française du Travail, mai 
1946.) 

Jung, A. — Interdépendance des prix et des salaires. (Schweiz. Z. für Volkswirt- 
schaft, Okt. 1947.) 

Lacroix, Henri. — Les sondages de main-d'œuvre aux Etats-Unis. (Revue fran- 
çaise du Travail, nov. 1947.) 

Lacroix, H. — Les sondages de main-d'œuvre aux Etats-Unis. (Revue française 
du Travail, novembre 1947.) 

Lasserre, G. — Joie au travail ou dégoût du travail, d’après des témoignages 
ouvriers. (Mélanges économiques des Annales de l’'Univ. de Lyon, 1947.) 

Lawyer, John E. — Les relations de travai! aux Etats-Unis : La loi de 1947. 
(Revue internationale du Travail, août 1947.) c 

Lidbury, C. A. — [1° ÉNREANOE par points des salaires industriels. (Æcho (Londres), 
n° 6, 1947.) 

Low, A. R. — La SÉPIÉAMOR des salaires en Nouvelle-Zélande. (Revue internat. 
du Travail, mars 1946.) 

Maire, Louis. — Au delà du salariat. L'organisation sociale du travail. (Lausanne, 
Payot, 1945, 470 p., fr. 12,50.) 


Perroux, Fr. — Les caractères contemporains du salaire. (Paris, Presses Univer- 
sitaires de France, 1946, 162 p., 240 francs.) 
Perroux, Fr. — Salaires et rendements. (Paris, Presses Universitaires de France, 


1946, 336 p., 300 francs.) 

Petit, Renée. — Les conventions collectives du travail dans les divers pays. (Rev. 
française du Travail, avril 1948.) 

Piguet, B. — L'égalité des salaires masculins et féminins. (Revue française du 
Travail, mai 1947.) 

Rimensberger, Emil-Friedrich. — Qu'est-ce que le plan Beveridge? (Neuchâtel, 
Editions de la Baconnière, 1943, 219 Dp., fr. 3,—.) 

Saillant, L. — La Fédération syndicale mondiale. (Revue française du Travail, 
juill. 1946.) 

Scelle, Georges. — La notion d'organisation la plus représentative. (Revue fran- 
çaise du Travail, juin 1947.) 

Siegfried, A. — La crise de l’ouvrier qualifié. (Cahiers du Musée social, n° 1, 1948.) 

Thorel, Guy. — Chronologie du mouvement syndical ouvrier en France. os 
Temps présent, 1947, 145 p., 95 francs.) : 
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Vuilleumier, Jacques. — La rémunération de l’enfant majeur qui travaille pour 
ses parents ou les aide de ses revenus. Thèse Droit Lausanne. (Lausanne, Impr. Genaux, 
1944, 142 D.) 


Weckerle, Edouard. — Le bon combat. Des origines et de l’action du mouvement 
syndical suisse. (Berne, Centrale suisse d'éducation ouvrière, 1945, 159 p., fr. 3,50.) 

L'emploi des femmes en France. (Revue internationale du Travail, juin 1947.) 

Enquête sur l’absentéisme. (Revue française du Travail, déc. 1946.) 

Le plan de salaire annuel aux Etats-Unis. (Revue internationale du Travail, janv. 
1946.) 

La réforme de l’entreprise. Travaux de l'Action populaire, mai 1947 (vers la fin 
du salariat). 

Les relations industrielles en Grande-Bretagne. (Revue du Travail, mars 1947.) 

Aokley, C. A. — Men at work : industrial psychology in the factory. (London, 
Univ. of L. Press, 1945, 301 p., 8 sh. 6.) 

Baker, J. C. — Directors and their functions, (Harvard University, Graduate 
School of Business Administration, 1945, 145 D.) 

Balderstone, C. Candy. — Wage setting based on job analysis and job evaluation. 
(N. Y., Industrial relations Councellors, 1940.) 

Bowley, A. L. — Wage, earnings and hours of work, 1914-47. (London and Camn- 
bridge economic Service Special Memorandum, n° 50, London, 1947, 16 p.) 

Braun, Kurt. — The dual nature of collective agreements. (JT of political Economy, 
Oct. 1943.) 

Brinker, Paul A. — The enforcement of collective bargaïining. (Quarterly JL of 
Economics, Febr. 1948.) 

Brown, Leo Cyril. — Union policies in the leather industry. (Cambridge, Mass. 
Harvard, 1947, 264 p., 3,50.) 

Butlin, N. G. — Collective bargaïining in the Sydney Printing Industry 1880- 
1900. (The Economic Record, Dec. 1947.) 

Calder, Alexander, and Knipe, James L.— The guaranteed annual wage. (Planning 
Pamphlets, n° 63, National Planning Assoc., 1947.) 

Campbell, Rita Ricardo. — Recent analyses of annual wage guarantees. (Quar- 
terly JL of Economics, Aug. 1948.) 

Cheyfitz, Edward T. — Constructive collective bargaining. (N. Y., McGraw Hill, 
1947, 170 p., 2,00.) 

Cohen and Towy, Evans. — Working Conditions and Employee Services. (London, 
Institute of Labor Management, 1945.) 

Cook, $., and James, R. — Job specification and a fair wage. (Economic Journal, 
Sept. 1947.) è 

Cummins, Earl Everett, and De Vyver, Frank Traver. — The labor problem in 
the United States, 3rd ed. (N. Y., Van Nostrand, 1947, 601 p., 4,50.) 

Dunlop, John T. — A review of wage policy. (Review of economic Statistics, Aug. 
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Filipetti, G. — Industrial Management in transition. (Chicago, R. D. Irwin, 
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Foster, William Zebulon. — American trade unionism principles and organization, 
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Hare, A. E. C. — Industrial relations in New Zealand. (Wellington, 1946 (London, 
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Hare, À. E. C. — Report on industrial relations in New Zealand. (Wellington, 
Dent, 1946, 370 p.) 


Harris, Seymour E. — Some aspects of the wage problem. (Review of economic 
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Kuczynski, Jurgen. — Short history of labour conditions in British Empire, 


1800 to present day. (London, Muller, 1946, 193 p., 8 sh. 6 d.) 
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Lester, Richard A. — Wage diversity and its theoretical implications. (Review 
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C. A. — Point rating System. (London, Thomas Bank Publishing Cv, 
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Management, Oct.-Dec. 1942.) 

Mariano, J. H. — The Wagner Act. (N. Y., Hastings House, 1940, 229 p.) 

Metz, Harold William. — A national labor policy. (Wash., D. C., Brokings Inst., 
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Meyer, Julie. — Labor under the Taft-Hartley act. (Social Research, June 1948.) 
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(JT of political Economy, Aug. 1943.) 
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Esprit d’entreprise et nationalisation, (France libre, juin 1946.) 

Une récente proposition de loi relative à la nationalisation coopérative de l’élec- 
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Démographie 


La répartition de la population sur 
le territoire belge entraîne une 
grande intensité de la vie sociale. 


La répartition de la population sur le territoire belge a été étudiée par 
le P. C. MERTENS S. J., dans un ouvrage qui porte ce titre et qui a pris 
place dans la «Collection de l’École des Sciences politiques et sociales 
de l’Université de Louvain » (n° 188. Gembloux, impr. J. Duculot, 1946, 
8310 pp., cartes). MERTENS rappelle que pour les neuf-dixièmes, la popu- 
lation belge « vit sur les 20.000 kilomètres carrés de notre pays situés au 
nord de la Sambre et de la Meuse, qu’elle s’y répartit surtout en des villages 
populeux et en de petites villes, parsemés sur tout ce territoire, que les 
centres les plus importants — Liège excepté — se trouvent fort proches 
les uns des autres. 

L'intensité de la vie sociale. — De cet état de choses, écrit MERTENS, 
résultent de remarquables facilités de contact et une grande intensité de 
vie. Dans les conditions que nous venons de rappeler, l'établissement 
de nombreux services publics est singulièrement facilité. Une ligne de 
chemin de fer par exemple est d’autant plus rentable que tout au long 
de son parcours se pressent des localités qui en font usage. Ce n’est pas 
merveille si Louvain est relié à Bruxelles à la fois par train, par tram et 
par autobus et si sur chacune des lignes règne un trafic intense. A chacun 
des multiples arrêts montent et descendent quantité de voyageurs. Il en 
va de même pour les communications entre de nombreuses villes du pays. 
Rien d’étonnant non plus à ce que, dès 1925, la plupart de nos communes, 
même les plus isolées fussent reliées au réseau électrique. Peu de pays, 
pensons-nous, pouvaient, à cette époque, accuser une situation aussi favo- 
rable, mais dans aucun pays aussi, le nombre d'usagers au kilomètre de 
ligne en dehors des grands centres ne monte aussi haut que chez nous. 
On pourrait faire des remarques semblables pour la poste, le télégraphe, 
le téléphone, etc. 

On conçoit les avantages qui résultent d’aussi bonnes communications 
pour l’échange des biens, des personnes et des idées. L’industriel de 
Charleroi a toutes facilités pour se rendre à Bruxelles ou à Anvers, ou 
même le patron verviétois pour se rendre à Gand ou à Courtrai. Une 
rencontre pour affaire demande au plus quelques heures de voyage; de 
toutes les villes du pays, on peut se retrouver à Bruxelles et être revenu 
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chez soi sans qu’il y faille plus d’une matinée. Il en va de même pour les 
activités extra-économiques : intellectuels, philanthropes, politiciens 
n’ont aucune peine à rester en contact entre eux et avec les différentes 
parties du pays. Avantages précieux surtout pour ceux qui ne disposent 
que de moyens modestes et qui ne peuvent, comme les magnats de 
l’industrie ou de la politique, recourir à l’avion, à l’auto privée et aux 
autres modes de transport très rapides mais encore fort coûteux. On 
conçoit que de telles conditions sont favorables à une « démocratisation » 
de la vie économique et sociale où grands et petits jouissent d'avantages 
sensiblement égaux. 

Même à la campagne l’isolement n’est guère à craindre puisqu'il n’est 
pas difficile d’atteindre la ville avec ses écoles, ses cliniques, ses institu- 
tions diverses. De plus en plus d’ailleurs, la ville va au-devant des ruraux 
par les visites fréquentes que leur font les services de la presse, des grands 
magasins, etc. Il n’est pas jusqu'aux relations avec l’étranger qui ne 
pénètrent nos campagnes. Qu'il s’agisse d'échanges commerciaux pour 
l'agriculture et l’industrie, ou qu’il s’agisse de rapports culturels pour des 
institutions fixées en dehors des villes, le Belge jouit de facilités que l’on 
ne rencontre nulle part ailleurs. 

Non seulement la Belgique est un des carrefours de l’Europe, mais la 
population qui l’habite forme un ensemble à la fois suffisamment compact 
pour que les vibrations venues du dehors le pénètre tout entier, et suff- 
samment élastique cependant pour que les ébranlements graves y soient 
rares ». : 

L’auteur montre comment ces avantages et les inconvénients qui les 
accompagnent se traduisent dans les principales formes d’activité de 
notre population » (pp. 208-210). 


L'abondance de la population est un 
des facteurs de la prospérité belge. 


Le P. MERTENS aborde aussi un autre point de vue : « D’aucuns se 
demandent, écrit-il, si cet effort ne fut pas malavisé, s’il n’eut pas mieux 
valu être moins nombreux et vivre plus à l’aise, en un mot si notre pays 
n’est pas surpeuplé et si, dans l’avenir, il ne faut pas chercher à diminuer 
sa population. C’est la question à laquelle on revient toujours en matière 
démographique; c’est la question fondamentale parce qu’elle porte 
directement sur l’homme et sur ce qui lui est le plus précieux : l’existence. 

Installés dans une confortable, mais paresseuse quiétude, bon nombre 
de nos contemporains s’effraient de la poussée de la vie. Ils entrevoient 
que son entrée dans leur existence égoïste bousculera leur somnolente 
routine ou emportera leurs séduisantes bagatelles. Le cas de la Belgique 
leur semble particulièrement inquiétant. Le doublement, en un siècle, 
d’une population qui était déjà particulièrement dense sur un territoire 
médiocrement pourvu d'avantages naturels, leur paraît une menace. 
Qu’adviendrait-il si cette augmentation continuait dans les décades à 
venir? Les crises graves traversées par le pays depuis quelque quarante 
ans ne sont-elles pas les conséquences fatales d’une surpopulation mani- 
feste? Volontiers, ils appliqueraient, à la Belgique le jugement que Blan- 
chard portait sur la Flandre : « Victime de sa population surabondante, 
ce pays doit continuer à peiner et à souffrir pour rendre de plus en plus 
habitable une terre peu favorisée ». Tout devrait done être mis en œuvre 
pour diminuer la pression démographique dans le pays. 

Eh bien, non. Pareille solution serait fausse, déclare le P. MERTENS, 
elle serait une solution de paresse. Elle seraïît fausse, car loin de nuire, 
l'abondance de la population est un des facteurs de notre prospérité. Elle 
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nous assure la plus précieuse de nos richesses; le travail. Au contraire, 
la régression d’une population pèse très lourdement sur l’économie du 
pays qu’elle atteint. Le nombre des consommateurs baisse bien avant 
celui des producteurs, puisque ce sont les effectifs des enfants qui y dimi- 
nuent les premiers (du moins si la régression est causée par la dénatalité). 
Les charges non-productives, telles que les pensions, croissent. Le rythme 
des affaires ralentit puisqu'il faut s’attendre à une demande moindre de 
biens et de services. En outre, «l’activité économique ne se maintient 
et ne progresse que moyennant une pression démographique. Il faut que 
les jeunes n’aiïent pas à se contenter de reprendre une affaire déjà exis- 
tante; ils doivent être dans l'obligation d’en créer une nouvelle. La 
diminution de la population crée trop de facilités pour les habitants, ce 
qui émousse leur initiative ». Enfin, le remède proposé est particulière- 
ment mal adapté aux maux que l’on prétend guérir. Le chômage, les 
crises agricoles et autres malheurs de ce genre, sont transitoires et de 
durée relativement courte. Les phénomènes démographiques, au contraire, 
ceux surtout qui résultent du mouvement naturel, sont d’évolution lente. 
L'effet cherché en agissant sur eux ne se ferait sentir que lorsque le mal 
à guérir aurait disparu depuis longtemps. 

Réduire la population serait aussi une solution de paresse. Ce que la vie 
demande, ce n’est pas qu’on la refoule, mais qu’on lui fasse place. Elle 
est le plus beau don que l’on puisse faire et le fondement de tous les autres. 
Par leur travail nos devanciers nous ont assuré la place dont nous avons 
besoin ; à mesure que la population augmentait.ils ont su créer de nouvelles 
ressources pour permettre aux nouveaux venus — pour nous permettre — 

_de vivre. Pourrions-nous aujourd’hui refuser de faire un effort semblable 

et, par un monstrueux égoïsme, accaparer au profit de la génération 
présente à la fois ce que nous ont acquis nos ancêtres et ce que nous 
devrions transmettre à nos descendants? Ce serait une honte — hélas, 
c’est déjà une honte — pour nos générations. 

L’étude que nous venons de faire a montré, une fois de plus et pour des 
cas très divers, que les ressources dont dispose un peuple ne constituent 
pas une quantité donnée, une fois pour toute, dont la part revenant à 
chaque individu diminuerait avec l’accroissement de la population. Bien 
au contraire, par l’augmentation de la main-d'œuvre et de débouchés 
qu’il entraîne, cet accroissement est un des grands moteurs du progrès 
économique » (pp. 271-272). É 

Bibliographie, pp. 277-284. 


Une histoire logique des déportations 
me pourra s'établir que par une 
coopération internationale et par la 
concentration de la documentation. 


MAURICE-PrERRE HERREMANS, docteur en sciences politiques, est 
l'auteur d’un ouvrage intitulé : Personnes déplacées (Rapatriés, disparus, 
réfugiés) (Bruxelles, Ed. Marie-Julienne, 1948, 318 pp.) où il expose 
avec une grande clarté, grâce à la précision de sa méthode et à la sélection 
- qu'il a su faire dans une vaste documentation, le phénomène des migra- 
tions humaines sous ses récents aspects. 

Le phénomène en lui-même n’est pas nouveau. Cependant, remarque 
l’auteur, « le problème ne s’était jamais posé comme en ces jours apoca- 
lyptiques qui virent s’écrouler le Reich hitlérien, vieux de deux lustres 
à peine. 

bord par son ampleur. Le phénomène touchait cette fois des mil- 
lions d'hommes, chiffre qui dépassait singulièrement celui des migrations 
antérieures. 
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Ensuite par son caractère. Si l’on a pu dire que dans une grande mesure 
l’émigration du XIXe siècle était dictée par des impératifs économiques, 
il convient d'admettre que la déportation hitlérienne avait ajouté à ce 
caractère économique un caractère politique de contrainte qui pouvait 
aller jusqu’à l'assassinat pur et simple en cas d’opposition de l'intéressé. 
En fait, ces assassinats s’élevèrent à plusieurs millions sans tenir compte 
des victimes qui, tous les jours encore, paient de leur vie les sévices de 
la déportation hitlérienne. 

Le problème était d’ailleurs tellement vaste et touffu que l’estimation 
ou plus exactement les estimations variaient du simple au double, de 
10 à 20 millions, et aujourd’hui encore il est quasi impossible de dire avec 
certitude combien d'étrangers déportés se trouvaient dans les limites 
du territoire du Reich au moment de la capitulation inconditionnelle, 

Cette imprécision des chiffres est d’ailleurs une caractéristique que nous 
retrouverons tout au long du présent exposé. Elle jette une lumière parti- 
culière sur le phénomène dont elle avait la tâche de donner l’ordre de 
grandeur. 

En principe, il fut établi que tous les déportés seraient rapatriés vers 
le lieu où ils se trouvaient au moment même de leur déportation. C'était 
la solution de la raison, des millions de déportés furent ainsi rapatriés. 

La tâche essentielle du rapatriement fut entreprise par les autorités 
compétentes avant la fin même des hostilités qui avaient été à la base 
du principe de la déportation massive. 

Il apparut cependant assez rapidement qu’une partie importante des 
déportés ne pourrait pas être rapatriée, du moins sous la forme espérée 
d'êtres vivants. Ces énormes transferts de population, réalisés sous la 
contrainte et dans des conditions assez peu orthodoxes avaient entraîné 
des pertes. Les bombardements alliés, les opérations militaires, et par- 
dessus tout les traitements inhumains infligés par les esclavagistes hitlé- 
riens avaient contribué à augmenter le chiffre des pertes jusqu’à un 
niveau tel qu’un esprit raisonnable se refusait à l’admettre comme 
humaiïinement possible. 

Enfin, certaines catégories de déportés n'étaient nullement désireuses, 
pour une raison ou pour une autre, d’être ramenées à leur endroit 
d’origine. 

Ces réfractaires au rapatriement constituèrent le noyau d’une troisième 
catégorie issue des déportés; les réfugiés. L’étude que nous consacrons à 
cette catégorie de personnes déplacées nous permettra d'établir qu’à ce 
noyau primitif sont venus s’ajouter d’autres catégories de réfugiés. 

Ainsi donc, observe HERREMANS, l'équation qui établit que la somme 
des rapatriés (morts ou vifs), des disparus et des réfugiés est égale au nom- 
bre des personnes déplacées par fait de guerre, n’est vraie qu’à condition 
que parmi les réfugiés ne soient recensés que les réfugiés primaires, c’est- 
à-dire les déportés ayant refusé de retourner dans leur pays d’origine. 

A moins d'admettre que la guerre n’est pas terminée comme semblent 
le faire certains publicistes particulièrement pessimistes. Dans lequel cas, 
les réfugiés de 1946, 1947 et 1948 seraient toujours à considérer comme 
étant des personnes déplacées par fait de guerre. Toutefois, cette prise de 
position extrémiste, dont le caractère de polémique est évident, ne peut 
être adoptée dans l'examen scientifique d’un problème social ». 

HERREMANS rappelle qu’au miliéu de l’année 1948, le problème des 
personnes déplacées se posait comme suit : 

«Un très grand nombre de personnes déplacées avaient été rapatriées 
dans leur pays d’origine ou dans leur pays d'accueil au moment de leur 
déportation. Tous n'étaient d’ailleurs pas rentrés vivants dans leurs 
foyers et dans un nombre assez important de cas, seuls les restes de ce qui 
avait été un homme ou une femme avaient pu être remis aux familles. 


* 
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Il restait cependant un déficit, les disparus. C’est-à-dire les gens dont 
toute trace se perd à un stade quelconque de leur déportation. Certains 
dont on ne retrouvera plus jamais la trace, car ils ont disparu corps et 
biens avec tous les témoins de leurs derniers moments. 

Une recherche assidue, une plus large compréhension internationale et, 
faut-il l’ajouter, le hasard de certaines découvertes inespérées, lèveront 
encore certaines incertitudes. Il est toutefois des points d’interrogation 
qui ne s’effaceront jamais. 

Il restait également des réfugiés qui perpétuent ainsi de gré ou de force 
le drame de la déportation. A vrai dire, ainsi que nous venons de le voir, 
l'équation «personnes déplacées » — «rapatriés » + «disparus » + « réfu- 
giés » ne se vérifie pas entièrement dans les faits puisqu’aussi bien le 
nombre des réfugiés se gonfle chaque jour d’unités qui ne sont plus des 
personnes déplacées au sens étymologique de l’expression. 

Cette confusion des termes sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir 
à plusieurs reprises dans le cours de cet essai, jointe à l’imprécision des 
chiffres, ne doit jamais être perdue de vue. 

Aüïnsi donc, en résumé au milieu de l’année 1948, soit plus de trois ans 
après la fin des hostilités sur le continent européen, la situation en ce qui 
concerne la liquidation de la déportation se présente grosso modo de la 
façon suivante. 

Le rapatriement des vivants est quasi terminé, du moins en ce qui 
concerne l’Europe occidentale. Le rapatriement des corps se poursuit. 

La recherche des disparus se poursuit également avec des succès divers. 
De même que celle des documents avec laquelle elle se confond d’ailleurs 
souvent. É 

Le problème des réfugiés se transforme et évolue en un problème sui 
generis. À l’origine, il constituait la troisième et dernière phase du proces- 
sus de la liquidation de la déportation. Il est devenu bien davantage que 
cela pour le moment. 

Il est d’ailleurs à espérer que ce dernier problème trouvera sa solution 
prochaine par une nouvelle évolution le transformant en un problème 
purement technique d’émigration, et non plus en un problème à prédo- 
minance politique comme c’est malheureusement la tendance aujour- 
d’hui. 

Ainsi le cycle de la déportation pourra être considéré comme techni- 
quement clôturé. Nous insistons sur l’adverbe techniquement, car nous 
savons que socialement et moralement cette horrible page d’histoire 
continuera, dans l’hypothèse la plus favorable, à peser lourdement sur les 
populations qui en ont subi les effets » (pp. 16-19). 

HERREMANS a divisé son livre en trois parties principales : le rapatrie- 

ment, la recherche des disparus, le problème des réfugiés. Toute la matière 
y est exposée en détail et rien d’essentiel n’a été omis. 
- Dans ses conclusions, l’auteur déclare qu’«une histoire logique de la 
déportation ne pourra s'établir que par une coopération internationale 
sans arrière-pensée. La documentation existe, mais elle est éparpillée et, 
trop souvent, elle n’est même pas inventoriée. Des archives ont été 
transportées à Moscou, d’autres aux États-Unis d'Amérique. On en 
retrouve à Paris, à Bruxelles, à Genève et dans la plupart des grandes 
villes d'Europe. 

Il y a là une émouvante matière historique pour nos jeunes chercheurs. 
Et puis il y a les témoins, qui aujourd’hui vivent encore mais qui demain 
ne laisseront peut-être derrière eux qu’une légende à laquelle la plupart 
ne croiront pas. 

Or, ilest bon que les générations futures soient mises au courant de la 
véritable histoire de la déportation nazie et de sa résorption. Un tel 
enseignement aurait une portée éducative qui ne peut pas être sous- 
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estimée. L'histoire des évacuations de camps et des marches de la mort 
ne peut sombrer dans l’oubli. 

Üne synthèse scientifique de tous ces faits et de tous ces documents . 
implique une telle somme de misères morales et physiques qu’il nous 
paraît impossible de ne pas en tirer la seule conclusion logique qui s’im- 
pose en la matière : la guerre ne paie pas » (pp. 250-251). 

Bibliographie, pp. 310-317. 


De l'état originel au stade actuel, le 
régime des allocations familiales en . 
Belgique a subi toute une évolution. 


GEorGEs DE LEENER, professeur à l’Université Libre de Bruxelles, 
a publié en 1947 un ouvrage de synthèse intitulé Vingt-cinqg années de 
régime des allocations familiales en Belgique (Bruxelles, Office de Publicité, 
189 pp.) où, après une vue d’ensemble sur le développement des alloca- 
tions familiales en Belgique, il expose les objets des allocations, les étapes 
de la législation, l’état actuel du régime, les difficultés du système et les 
résultats qu’il a donnés. 

De l’état originel au stade actuel, toute une évolution a été nécessaire, 
observe l’auteur. «Elle s’est manifestée par l’ajustement des organes 
d’exécution aux tâches croissantes qui leur étaient dévolues. De leur côté, 
les conceptions du début ont changé sous l’influence de l’action du temps 
et sous l'empire des mouvements d’opinion ainsi que des tendances idéo- 
logiques. Le monde est de plus en plus entraîné dans le sillage d’idées- 
forces parmi lesquelles se sont glissées de fausses ou d’artificielles notions 
d'égalité. L’attachement à la liberté leur est sacrifié communément. 

Ainsi, en même temps que les allocations familiales gagnaient rapide- 
ment du terrain, elles subissaient les effets des nouveaux rôles qui leur 
étaient prêtés, d’ailleurs souvent sans idée préconçue. Au commencement, 
des employeurs avisés avaient vu en elles un moyen d’ajuster les revenus 
des familles ouvrières ayant des enfants à la cherté de l'existence en 
évitant les effets des augmentations générales de salaires. Ce n’est pas à 
dire que, dans le succès des allocations, des considérations relatives à des 
encouragements à la natalité ne fussent déjà intervenues à cette époque, 
avec le souci d’un mode adéquat de rémunération ou d’un appoint aux 
salaires. Encore même chez des auteurs qui s’arrêtaient complaisamment 
à cet ordre de considérations, le rôle de l’allocation familiale à titre d’addi- 
tion au salaire n’en retenait-il pas moins une égale attention. 

La question des allocations familiales ne tarda pas à s’écarter de plus 
en plus du terrain du salariat industriel, pour passer dans le champ de 
l’aide généralisée en faveur de toutes les familles nombreuses ou non et 
jusque des familles ne comptant même qu’un seul enfant, et pour s’étendre 
à un domaine bien voisin de celui de l'assistance publique. La tendance 
sociale devenait ainsi prépondérante » (pp. 168-169). 

DE LEExER rappelle que « Le gouvernement a usé à plusieurs reprises 
des allocations familiales pour tirer parti des possibilités résultant de la 
consécration du même accord de solidarité sociale en procurant des satis- 
factions aux masses ouvrières impatientes de voir se réaliser un équilibre 
entre les revenus du travail et le niveau des prix » (p. 170). 

Il remarque d’autre part, que les allocations familiales participent de 
plus en plus de l'assistance publique : « le faït en paraît bien certain à la 
lumière de certaines conditions de leur octroi. Est-ce un bien? Est-ce un 
mal? C’est en tout cas une sorte de déviation de la conception originelle 
des allocations familiales » (pp. 170-171). 

« Plus saillant encore, ajoute-t-il, est le fait de la bifurcation qui s’est 
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produite à l’occasion de l’institution du régime des allocations familiales 
en faveur des non-salariés. Cette fois il ne s’est plus agi simplement d’une 
déviation par rapport au principe de départ, mais bien de différence 
fondamentale de structure en dépit d’un parallélisme qui fut ménagé entre 
la nouvelle organisation et l’ancienne. Dans le régime initial des alloca- 
tions familiales aux salariés, on sait que ceux-ci sont des allocataires 
sans qu’ils aient à supporter quoi que ce soit du coût des allocations. 
Inversement, les non-salariés qui bénéficient de celles-ci sont en même 
temps tenus de cotiser à la constitution des fonds nécessaires. La consi- 
dération de cette distinction n’est pas seulement académique. Elle à aussi 
sa place dans les explications des grandes différences des quotités des 
allocations dans les deux systèmes, avec un taux légal beaucoup inférieur 
dans les allocations aux non-salariés par rapport aux allocations aux 
salariés » (p. 171). 


Dans quelle mesure le régime des allo- 
cations familiales en Belgique a-t-il 
influencé la natalité? 


‘* Quelles que soient les divergences dans le rôle attribué dans les con- 
ceptions doctrinales des allocations familiales à leur moyen de politique 
démographique, écrit DE LEENER, la question serait de première impor- 
tance de savoir dans quelle mesure elles ont réellement exercé une influ- 
ence en ce sens dans notre pays. 

« Question extrêmement embarrassante! Tous les partisans de l’insti- 
tution des allocations à des fins d’encouragement à la natalité seraient 
certes heureux d’apprendre qu’elles ont contribué à renforcer les familles 
nombreuses dans notre pays. Quiconque partage notre inquiétude vis-à- 
vis des menaces du vieillissement rapide de notre population serait aussi 
bien aise de recevoir les mêmes assurances. Malheureusement, aucune 
observation pertinente n’existe sur laquelle une opinion sûre puisse être 
fondée. Les statistiques générales du mouvement de la population ne 
fournissent à cet égard aucune indication » (pp. 180-181). 

On peut se demander aussi avec l’auteur, si la venue d’un premier 
enfant dans un jeune ménage, suivi d’autres plus ou moins nombreux, 
est vraiment un sujet de beaucoup moindres préoccupations et de moin- 
dres soucis d’argent si les parents sont assurés de recevoir des allocations 
familiales restant forcément en-dessous de l'augmentation corrélative 
des charges du budget? « Il faut en douter, écrit DE LEENER. L'erreur 
commune est de mettre exclusivement l’accent sur la considération des 
conditions matérielles du sort de la personne humaine. L’aspect moral 
domine la question. Pour une grande masse des hommes, seules comptent 
les satisfactions étroitement physiques à retirer de l’existence. Aucune 
limite ne fixe l’état de satiété. La notion de standard minimum de vie 
est essentiellement mouvante. La conséquence est que la charge d’un ou 
plusieurs enfants se présentera toujours, en dépit des allocations familiales, 
comme une restriction des possibilités de jouissance de la vie. Pour qu’il 
en fût autrement, il faudrait qu’une action providentielle contribuât à . 
compenser complètement par des surcroîts suffisants de ressources tous 
les effets matériels de l’existence d’enfants sur les conditions de vie des 


* parents. On n’en est pas encore là » (pp. 185-186). 
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Malgré les progrès de la médecine 
sociale, mous payons encore en 
morbidité, en mortalité, en pertes 
sociales de toute espèce les lacunes 
de la formation médicale. 


RENÉ SAND, professeur de médecine sociale à l’Université de Bruxelles, 
Secrétaire général honoraire du Ministère de la Santé publique et de la 
famille, est l’auteur d’un ouvrage intitulé Vers la médecine sociale (Paris, 
Baïllière — Liège, Desoer, 1948, 671 pp.), où il expose successivement 
l’histoire de la médecine sociale, l’histoire des hôpitaux, l’histoire de 
l'hygiène individuelle, puis celle de hygiène publique et de l’hygiène 
sociale, l’histoire de la médecine du travail, l’histoire de l’assistance, 
l’histoire des sciences de l’homme, enfin l’avènement de la médecine 
sociale. 

« L'exercice social de la médecine remonte, écrit SAND, à l’origine même 
de la profession. La médecine du travail et l'hygiène sociale se constituent 
au XVIII: siècle. La science de la médecine sociale, sa conception, son nom 
même, datent d’une centaine d’années. Elle se développe avec les sciences 
de l’homme. La démographie médico-sociale naît des statistiques qui 
mesurent l'inégalité des classes sociales devant la maladie et la mort, 
L’anthropométrie médico-sociale apparaît avec les relevés qui décèlent 
la même inégalité dans les caractères physiques et intellectuels de ces 
classes. La pathologie médico-sociale entre en scène. lorsque les obser- 
vations conjointes des médecins et des travailleurs sociaux commencent 
à élucider le rôle des divers facteurs sociaux dans l’origine et le cours des 
maladies. La génétique (la science de l’hérédité), la gériatrique (la science 
qui étudie le vieillissement et le vieillard lui-même), la science de la popu- 
lation apportent leur tribut, La psychologie, les sciences sociales, le 
service social aident à constituer une sociologie médicale, ou, si l’on veut, 
une médecine sociologique. 

La médecine s’est toujours nourrie de méthodes et de données emprun- 
tées à d’autres sciences : d’abord la physique, la chimie, les mathéma- 
tiques, plus tard, la biologie, la parasitologie, la bactériologie. En y ajou- 
tant la psychologie objective et les sciences sociales, en comptant le 
travail et la condition humaine parmi les facteurs de la santé et de la 
maladie, la médecine sociale, fidèle au programme tracé par Hippocrate, 
achève de donner à l’art médical toute son ampleur, toute son efficacité, 
toute sa noblesse. 

La médecine sociale acquiert, au début de notre siècle, le rang d’une 
discipline reconnue : elle a ses premières chaires, ses premières associa- 
tions, ses premiers traités, ses premières revues. C’est l’époque où tout 
afflue vers elle : le perfectionnement des hôpitaux, le relèvement de la 
profession d’infirmière, l'expansion de l'hygiène, l'avènement du service 
social, l'institution des assurances sociales, les étapes nouvelles de la 
législation ouvrière et de la politique sociale, l'essor de la médecine du 
travail, le développement des sciences de l’homme, l’organisation écono- 
mique elle-même. Le progrès scientifique confère une efficacité nouvelle 
à la médecine et à l’hygiène. Le progrès social veut étendre à la population 
entière le bénéfice de ces découvertes. 

Dès lors, la médecine sociale s'allie au mouvement qui, né dans les 
mêmes années, vise à rationaliser non seulement la production, mais 
encore toutes nos activités. Sans négliger les éléments matériels, c’est le 
rôle de l’homme qui est porté au premier plan, l’homme, valeur spirituelle 
unique, mais aussi valeur économique par ses forces, liées à sa santé; par 
ses capacités, liées à sa formation; par sa bonne volonté, liée au respect 
de sa personne. 

Jusqu'à notre époque, rappelle SAND, pourvoir aux besoins de tous 
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était une utopie; la technique n’y suffisait pas. Aujourd’hui, ayant fécondé 
la terre, dompté les éléments, vaincu les plus dévastatrices des maladies, 
ouvert les sources de l’abondance, l’homme peut couper à leur racine les 
maux qui l’asservissent. 

Nu devant son destin, sa valeur spirituelle était sans cesse menacée; 
sa valeur matérielle demeurait insignifiante. Mais plus on développe sa 
santé et son habileté, plus grande est la richesse que représente sa capacité 
productrice. Afin de le protéger, de cultiver ses dons physiques et men- 
taux, de favoriser l'expansion de sa personnalité, condition du bonheur 
individuel et de l’équilibre social, la médecine, s’alliant à cette « économie 
humaine » et adoptant son point de vue, embrasse l’homme tout entier, 
au berceau, à l’école, au travail, au foyer. 

panouissement de l’art de prévenir et de l’art de guérir, la médecine 
sociale satisfait à la fois notre intérêt matériel, notre raison, notre sens 
de la solidarité, et cette incompressible aspiration vers un sort meilleur 
dont se nourrit l’espoir des hommes ». 

Pour saisir la portée profonde de la médecine sociale, explique SAND, 
il faut étudier les éléments qui lui ont donné naissance : « Nous décrirons 
successivement dans leur évolution depuis les temps anciens, l’exercice 
de la profession médicale, les hôpitaux, l’hygiène individuelle, publique 
et sociale, la médecine du travail, l’assistance et l’entr’aide, les sciences 
de l’homme. 

Nous verrons ensuite ces divers courants se rapprocher et s’unir pour 
constituer la médecine sociale. 

Héritage d’un passé qui ne l’a jamais complètement ignorée, elle nous 
apparaîtra comme l’adaptation de l’art médical aux besoins de l’époque, 
sous l’action inéluctable des forces scientifiques, économiques et morales 
qui mènent les sociétés vers leur destin » (pp. 11-13). 

La médecine sociale, écrit SAND, tient ses méthodes des sciences qui 
participent à sa constitution : « Ces méthodes se rapportent toutes, en 
dernière analyse, à l’observation, à l’expérimentation et à l’énumération 
statistique. 

Aux disciplines médicales, la médecine sociale emprunte l'examen 
clinique ou anatomo-clinique des malades et des personnes saines, à 
domicile, à l’école, à l’armée, au travail, dans les hôpitaux, les consul- 
tations de nourrissons ou de femmes enceintes, les dispensaires de tout 
ordre, les services médico-sportifs, les services d'orientation ou de sélec- 
tion professionnelles. Elle pratique aussi sur l’homme et sur l’animal, 
l'observation et l’expérimentation, par exemple .en ce qui concerne les 
effets de telle occupation, de tel régime alimentaire, de telles conditions 
d'existence. ‘ 

Elle emploie les méthodes de l’anthropométrie anatomique (mensu- 
ration, pesée), de l’anthropométrie physiologique (épreuves fonction- 
nelles du cœur, de la respiration, du travail musculaire, etc.), de la psycho- 
physique (tests), enfin de la psychologie : observation et expérimentation, 
momentanées ou prolongées, du comportement dans des circonstances 
usuelles ou anormales : par exemple, les effets psychologiques du chômage, 
du taudis, de la misère, 

Elle utilise enfin les méthodes de la statistique et celles des sciences 
sociales. Nous avons énuméré celles-ci : enquêtes, monographies, 
démonstrations, observations individuelles. 

Les professeurs de médecine sociale d'Oxford et d’Édimbourg insistent 
tous deux sur l’importance de la statistique pour la médecine sociale, et 
sur la nécessité de former des équipes de chercheurs initiés dans ce domaine 
aux notions indispensables, mais aussi portés par leur goût vers la méde- 
cine sociale et formés à ses méthodes. 

Le professeur Crew montre que l’étude du milieu social dans ses réac- 
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tions sur la santé appelle la constitution d’une écologie humaine. Le 
service de recherches médicales de l’armée britannique a réuni pendant 
la dernière guerre des éléments de cet ordre. Il lui fallait connaître les 
occupations, les habitudes, les distractions, les risques, les responsabilités, 
les aspirations des hommes aussi bien que le climat, la salubrité, les 
ressources, les plaisirs, les dangers des localités où ils se trouvaient. 
Médecins, psychologues, psychiatres ont analysé chacune des tâches que 
la guerre impose et ont imaginé des tests physiques et mentaux pour 
mesurer l’aptitude à accomplir ces tâches. Alors que les statistiques 
portant sur la population civile se limitent à l’indication des naïssances, 
des mariages, des décès et de quelques maladies dont la déclaration est 
obligatoire, les services de l’armée sont renseignés sur tous les aspects de 
l'existence du soldat, sur les maladies dont il a souffert, leur durée, leurs 
effets. La statistique devient ainsi un facteur de la politique médicale, 
en indiquant le degré d’urgence de telle ou telle recherche, de telle ou 
telle mesure préventive ou curative. Tous ces éléments doivent être 
utilisés par la médecine sociale, comme ils l’ont été par la médecine 
militaire. 

Le professeur Ryle note que les médecins des services d'hygiène, les 
médecins des entreprises, les médecins scolaires, sont bien placés pour 
se livrer aux études, aux enquêtes et aux expériences de pathologie 
médico-sociale : causes sociales de la morbidité et de la mortalité — état 
de nutrition des femmes enceintes, des nourrissons, des écoliers, — crois- 
sance physique et mentale, et ainsi de suite. Diverses collaborations sont 
indispensables : il faut au moins un clinicien, un biostatisticien, une assis- 
tante médico-sociale, souvent d’autres compétences encore. 

Pour établir la signification des variations morphologiques, physiolo- 
giques, psychologiques, comme celle des variations de l’alimentation, du 
logement, des conditions sociales, explique encore SAND, on doit tout 
d’abord déterminer les limites de l’état normal, non pas l’état minimum 
compatible avec un certain niveau d’existence, mais l’état optimum de 
santé et d’efficience. La médecine sociale élaborera donc des mensurations 
et des tests, ainsi qu’une batterie de «standards » relatifs au régime 
alimentaire, à l'habitation, au vêtement, à l’éducation physique, aux 
soins médicaux » (pp. 583-585). 

SAND observe que la médecine est devenue sociale à la fois dans la 
personne du malade et dans celle du médecin. « D’une part, elle se pré- 
occupe du rôle que joue la condition humaine dans la préservation de 
la santé et dans la guérison de la maladie. D’autre part, elle demande à 
des organisations collectives ses ressources et son équipement. 

Mais, dans la plupart des écoles de médecine, ces aspects économiques, 
sociaux et professionnels de la médecine ne font pas l’objet d’un ensei- 
gnement régulier. Les étudiants peuvent les entrevoir occasionnellement, 
fragmentairement. Ils cotoient ce domaine, mais n’y pénètrent pas. Leur 
formation biologique est admirable, leur formation sociale nulle ou à 
peu près. 

Cette carence est l’une des causes les plus importantes des difficultés 
que rencontrent les organisations publiques et privées dans leur œuvre 
sanitaire et préventive. Avec la collaboration de médecins mieux préparés 
à leur mission sociale, la protection de l’enfance, la médecine scolaire, la 
lutte contre la tuberculose et les maladies vénériennes pourraient être 
plus largement développées, la santé publique plus efficacement protégée. 
Nous payons en morbidité, en mentalité, en pertes sociales de toute 
espèce les lacunes de la formation médicale. 

On enseignera donc au futur praticien la médecine sociale, dans ses 
principes comme dans ses applications. On lui montrera les relations qui 
existent entre la collectivité et le corps médical, on l’initiera aux problèmes 
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du coût des soins médicaux, on lui décrira les modes d’organisation de 
ces soins tels qu’ils ont existé dans le passé et tels qu’ils sont conçus 
actuellement dans les divers pays » (p. 589). 
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Droit 


Les anciens codes orientaux et leur 
contenu juridique. 


« Nous sommes aujourd’hui, écrit Juzes LEROY, dans son Introduction 
à l'Etude des anciens codes orientaux (Paris, Maisonneuve, 1944, 135 p.), 
en possession, à des degrés divers, c’est vrai, des textes législatifs de tous 
les grands peuples, à l'exception de l'Égypte, qui furent en relation avec 
le peuple hébreu. Il semble donc qu’un examen comparatif de tous ces 
codes avec le code israélite soit de nature à nous apporter sur ce dernier 
quelques lumières, ainsi qu’on en a obtenu dans d’autres domaines. 

Le premier devoir qui incombe à l’historien est de connaître exactement 
les textes dont il dispose, leur nature et leur contenu. C’est l’objet des 
pages qui vont suivre. Abandonnant ici l’ordre chronologique de leurs 
découvertes, nous grouperons les textes en familles et en suivant autant 
que possible leur ordre chronologique réel ». C’est ainsi que Leroy est 
amené à étudier : 


10 Les Lois sumériennes ; 

20 Le Code de Hammurabi; 

8° Les Lois assyriennes; 

4° Le Code hittite; 

59 Le Code israélite ou mosaïque, 


Leroy estime qu'avant d'aborder son objet, il convient d'établir 
une classification des lois transmises par les anciens codes sémitiques ou, 
plus généralement, orientaux : « Tâche délicate et difficile, car la division 
entre droit public et droit privé, aujourd’hui usuelle, ne se montre pas 
dans ces législations, qui enfilent les lois comme des perles, sans même 
se soucier souvent de rapprocher des prescriptions portant sur un même 
objet. En bien des cas, les conditions historiques touchant l’origine de nos 
codes peuvent expliquer cette absence d'ordre systématique auquel notre 
esprit moderne est habitué et qu’il réclame comme un auxiliaire de clarté. 
Il en résulte un sentiment de pêle-mêle qui empêche d’estimer exactement 
le contenu de nos collections. Aussi semble-t-il nécessaire de rechercher, 
dès le principe, un système de classification selon lequel nous grouperons 
les lois qui, séparées en fait, demandent logiquement à être réunies » 
(pp. 13-14). 

L'auteur s’est arrêté à «la division suivante qui ne vise pas à révolu- 
tionner l’ordre reçu, mais qui lui paraît s’adapter le mieux au caractère 
particulier des collections de lois, objet de son étude. 

« En premier lieu, dit-il, nous considérons le Droit civil, qui comprend : 


10 Le Droit familial, c’est-à-dire les formalités relatives à la conclusion 
et à la dissolution du mariage, le lévirat, la succession et l’adoption. Il 
convient en outre de relever les droits personnels des différents membres 
de la famille. Comme le régime patriarcal était en vigueur presque partout 
dans l’Ancien Orient. c’est surtout les droits de l’épouse et des fils (natu- 
rels ou adoptifs) qui doivent retenir l'attention; 

20 Le Droit de propriété, c’est-à-dire les lois qui s’occupent, pour les 
protéger ou en régler l’usage, la revendication ou la transmission, des 
biens mobiliers (esclaves, animaux, céréales, instruments de travail, or 
et argent) et immobiliers (champs, jardins, maisons). C’est dans cette 
section que nous faisons entrer les lois relatives aux esclaves. Tous les 
Orientaux — à part peut-être les Hébreux — sont d’accord pour considérer 
l’esclave comme une «chose », soumise à la domination du maître au 
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même titre que les autres biens. Toutefois, à la différence du Droit 
romain, la volonté dont il est doué lui permet de s’obliger au point de 
vue du droit familial et du droit de patrimoine. Aussi certains auteurs, 
dans leurs exposés, donnent-ils place aux esclaves dans le droit familial, 
tandis que d’autres consacrent au « droit des esclaves » une section spé- 
ciale. I1 vaut mieux adopter la distinction présente. Ainsi avons-nous une 
triple distinction à faire entre les biens doués de volonté (esclaves), les 
biens qui en sont dénués (animaux) et les biens purement matériels. 

Nos codes connaissent aussi une classe particulière de biens régis par 
un droit propre, les fiefs et leur régime; 

3° Le Droit des obligations, formule générale qui englobe tous les actes 
de la vie économique (vente et achat, échange, louage, soit de meubles 
ou d'immeubles, salaires, prêt à intérêt, dettes et créances, gage, dépôt) 
en tant qu'ils sont soumis aux prescriptions de la loi. Plusieurs de ces 
éléments qui, d’ailleurs, ne sont pas représentés dans leur généralité par 
l’ensemble de nos collections, pourraient tout aussi bien trouver place 
dans la section relative au droit de propriété. 

A la suite du Droit civil vient le Droit pénal, avec ses deux éléments 
essentiels et corrélatifs : crimes et délits, peines et châtiments. Nous 
préférons traiter de ce droit en dernier lieu, car la plupart du temps les 
crimes (et les peines qui s’y rattachent) sont des atteintes au droit civil, 
dont nous connaîtrons déjà les dispositions. Dans cette partie de notre 
étude il conviendra d’avoir sans cesse devant les yeux les différentes 
classes dont se composait la société orientale antique. Hommes libres et 
assujettis n'étaient pas dans la même position vis-à-vis des crimes commis 
et des peines infligées. La qualité sociale est une circonstance qui modifie 
l'acte délictueux. L'étude des crimes et délits se divisera selon les objets 
sur lesquels ils portent, c’est-à-dire la personne (atteintes matérielles de 
l'individu, crimes contre la morale individuelle, familiale et sociale) et 
la propriété » (pp. 16-18). 


La forme normale des relations juri- 
diques privées n’est pas nécessaire- 
ment le contrat : il y a aussi l’insti- 
tution, qui est le revêtement d'un 
état de solidarité durable. 


PAUL ORIANNE, après avoir décrit dans un article des Annales de 
Sciences économiques appliquées de novembre 1948, intitulé : L’Orientation 
du droit social, les étapes de la législation sociale en Belgique, explique que 
dans cette législation, l'accumulation de mesures concrètes fort disparates 
posait un grave problème d'interprétation. Il a tenté de le résoudre en 
considérant les transformations survenues comme marquant un passage 
du plan de la justice commutative (ou contractuelle) à celui de la justice 
distributive et de la justice générale; comme marquant également un 
passage lent mais sûr du dualisme à l’unité. Cette unité, « lieu commun » 
des relations du travail, nous est donnée dans la notion d’entreprise, qui 
est loin d’être encore bien définie par le droit, mais qui est pressentie, 
postulée et implicitement désignée par l’ensemble des dispositions 
étudiées. 

ORIANNE estime que « l’état actuel du droit social exige un achève- 
ment. La nature de celui-ci dépendra du choix qui sera fait entre diffé- 
rentes routes. De notre carrefour, nous en apercevons deux principales : 
l’étatisation des relations industrielles et l’entreprise institutionnelle. 
Nous avons choisi la seconde, convaincus que c’est dans ce sens que l’équi- 
libre sera trouvé, par l'expression légale de nouveaux principes, achevant 
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d’un coup le travail lentement élaboré, et donnant enfin leur sens aux 
dispositions adéquates existantes » (p. 885). ; 

Quelle est aujourd’hui la nature juridique des relations du travail? 

« Puisque résolument nous nous sommes refusé à concevoir le droit 
civil comme essentiellement supplétif à la volonté, et les relations du 
travail comme essentiellement d’ordre contractuel, explique ORIANNE, 
nous ne pouvons nous dérober à l’obligation de présenter un cadre juri- 
dique nouveau, capable de justifier les développements que le passé nous 
a transmis et ceux qui pour demain semblent inéluctables. ù 

Cette réalité nouvelle ne serait-elle pas l’Institution ? 

Ne serait-ce pas elle que nous avons pressentie sans la nommer en 
faisant l’histoire des lois sociales? 

Il fallait bien que nous débouchions quelque part, après avoir ressenti, 
presque douloureusement, les contradictions qui nous ont heurtés au cours 
de cette étude. Nous allons tenter d’en esquisser la figure juridique, telle 
qu’elle est apparue dans la doctrine, au cours des vingt-cinq dernières 
années. Nous pourrons alors immédiatement en vérifier l’application à 
notre matière. . 

Nous ne pouvons cependant espérer nous trouver en face d’une notion 
parfaitement close et définie. L’Institution est un phénomène complexe 
qui se situe sur des plans divers et dont toutes les virtualités sont encore 
loin d’être inventoriées; elle n’a d’ailleurs pas été précisée comme telle 
par le droit positif; mais elle ouvre au chercheur de vastes horizons qu’elle 
éclaire d’une lumière nouvelle; elle n’est pas un concept fermé, mais un 
foyer de vue juridique, à laquelle différentes notions participent à des 
degrés divers. 

L’Institution, tout d’abord, s’inscrit en face du contrat, et voilà que 
se définit un premier aspect de son rôle juridique. Ce n’est plus le dilemme, 
contrat ou étatisme, contrat ou droit public, contrat ou législation de : 
circonstance, que le droit offre à ses artisans; ils ont devant eux deux pôles 
d'attraction, deux foyers de vie juridique qui s’éclairent mutuellement, 
permettant l’oscillation des organisations sociales, selon qu’elles vont et 
viennent de l’un à l’autre. » 

ORIANNE se demande pourquoi la forme normale des relations juridiques 
privées serait nécessairement le contrat. De quel droit le législateur 
abandonnerait-il à priori aux volontés individuelles la responsabilité de 
l’ordre social? 

« Les conventions légalement formées, écrit-il, font la loi des parties, 
dit le code civil (art. 1134). Mais cette délégation du pouvoir de la loi ne 
peut se faire en toutes matières, même pas en toute matière où il y a des 
parties, c’est-à-dire qui se situent dans le champ de la volonté. 

Le contrat, c’est le plus souvent la règle «donnant-donnant », la 
rencontre de l’offre et de la demande, la souveraineté des volontés indivi- 
duelles. Dans l’organisation des relations privées, ce mode trouve sa place, 
et une large place. Mais il y a des relations qui y sont absolument réfrac- 
taires. Ce sont celles dans lesquelles les parties ne peuvent poursuivre 
un intérêt opposé, mais où, au contraire, la recherche d’un bien commun 
doit présider à leur action. 

Telles, par exemple, les relations familiales. C’est pourquoi dans ce 
domaine, le code Napoléon a organisé impérativement le mariage mono- 
game et — en principe — indissoluble, l’autorité paternelle, le devoir 
mutuel d’assistance, le droit de regard des parents sur le mariage de leurs 
enfants, certaines obligations alimentaires, enfin la transmission à cause 
de mort de biens familiaux. à 

Mais qu'est-ce que l'institution ? 

« L'institution est le revêtement juridique d’un milieu. » Là où les 
hommes sont liés, non parce qu’il y a eu rencontre de deux volontés, mais 
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parce qu'il y a vie commune, état de solidarité durable, intérêt commun, 
bref un milieu et non pas des individus, le contrat ne peut plus jouer. IL 
faut au contraire qu’un vêtement juridique approprié permette à ce 
milieu d’être assumé par le droit dans toute sa complexité et ses exigences. 
Sur un milieu social caractérisé, famille, nation, entreprise, doit se greffer 
une organisation caractérisée elle aussi. 

Et voilà un deuxième trait de l’institution, l’idée organisatrice. Car là 
où joue le mécanisme institutionnel, c’est avant tout qu’il y a un but à 
atteindre. 

Dans toute institution il y a une finalité; cet «objectif », ce but à attein- 
dre sera parfois des plus modestes, parfois il sera élevé, car la variété des 
institutions est infinie, et toutes d’ailleurs sont loin de pouvoir prétendre 
à une vie juridique autonome; mais à la base de chacune, il y aura ce but 
objectif, cette idée émanée d’un fondateur et capable de lui survivre, à 
laquelle chaque membre participe; c’est elle cet élément commun qui les 
réunit au lieu de les opposer... : « dans le contrat il n’y a pas intégration 
d’une idée, il y a simplement rencontre de deux volontés qui suivent 
chacune leur idée » (pp. 327-329). 


De la publicisation du droit et de 
l’usage qui est fait actuellement des 
interdictions, autorisations, obliga- 
tions, etc. 


L'ouvrage de GEORGES RIPERT, membre de l’Institut, professéur à la 
Faculté de Droit de Paris, intitulé Le Déclin du Droit (Paris, Librairie 
générale de Droit et de jurisprudence, 1949, 225 p.) réunit sept études 
sur la législation contemporaine : 1. Le loi du plus fort. 2. Tout devient 
droit public. 8. Sous la servitude des lois. 4. L’esprit de désobéissance. 
5. La discontinuité du droit (annulation des lois). 6. L’insécurité juri- 
dique. 7. La destruction des droits individuels. Cet ouvrage repose sur 
cette conviction de l’auteur qu’« il existe des principes juridiques qui sont 
liés à notre état de civilisation et en assurent le maintien. Le droit décline 
s’ils sont méconnus ». (p. vi). . | 

Le déclin du droit est difficile à discerner, dit-il : « Le pouvoir politique 
n’a pas intérêt à manquer volontairement à sa mission. Il faut découvrir 
sa défaïllance dans son ignorance et sa faiblesse ; il faut aussi oser dire que 
parfois il se laisse guider par la passion. Les juristes, trop facilement 
lencouragent ou l’excusent en disant que tout ce qui lui plaît a force de 
loi. S’il en était ainsi, il ne faudrait plus enseigner le droit. 

Notre siècle avant même d’être arrivé à la moitié de sa course est 
accablé plus que tout autre par les maux de guerres affreuses. Il cherche 
à conjurer les périls qui le menacent par la réglementation de toutes les 
actions humaines, et certains rêvent d’un état social où chaque homme 
sans initiative et sans responsabilité personnelle, accomplirait la tâche 
déterminée par la loi. Cependant que les hommes politiques et les juristes 
délibèrent, réglementent et jugent, des milliers d’êtres humains souffrent 
d’actes que les lois permettent ou ne répriment pas, et tant de souffrances 
imméritées leur font perdre le respect d’un droit qui ne les protège pas. 

- Dans une Europe pacifique, les négations audacieuses et les discussions 
subtiles sur l’idée du droit pouvaient paraître inoffensives. Dans un 


… monde bouleversé par la violence et dominé par la cupidité, quelles tyran- 
. nies seront justifiées pour rétablir l’ordre si on laisse périr celui qui était 


fondé sur la justice » (pp. VI-Vi). 
« Il suffirait, pour accuser le déclin actuel du droit, écrit RIPERT, de 


. rappeler la splendeur qui l’a précédé. Le XIXe siècle a été un grand siècle 
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juridique, le plus grand peut-être que la France aït connu, et certaine- 
ment l’Europe. Il a affirmé la souveraineté de la loi pour gouverner les 
hommes, et dans tous les pays, des codes ont été promulgués pour donner 
à tous les règles à suivre. Il a professé que le droit était imposé par la 
raison, et, le dégageant de la nature de l’homme, a permis de croire à son 
universalité. Il a fait naître l’espérance que le respect des lois assureraït 
partout l’ordre et la paix. Les révolutions politiques qui ont ébranlé tant 
de nations ont presque toujours eu pour motif, ou pris pour prétexte, la 
défense de la justice. Et s’il n’y a pas eu unanimité dans la croyance, si 
des discussions passionnées ont été poursuivies sur le fondement du 
pouvoir et sur l’organisation sociale, elles n’ont pas jeté le doute sur la 
valeur du droit » (p. 1). 

L'auteur souligne l’avènement du droit social. Il reconnaît à cette 
expression une double signification : 

« Au sens restreint, elle est usitée pour désigner l’ensemble des règles 
juridiques relatives au travail salarié et à la protection des travailleurs. 
C’est un droit récent appelé aussi droit du travail. Comme il protège la 
classe sociale la moins fortunée et que ses règles remédient à la faiblesse 
des sujets de droit, l’expression droit social a pris un sens plus large. Elle 
désigne maintenant l’ensemble des règles qui assurent l'égalité des 
situations malgré la différence des fortunes, qui secourent les plus faibles 
et désarment les plus puissants, qui organisent, suivant les principes de 
la justice distributive, la vie économique. C’est dans ce sens large que le 
droit est ou doit devenir social. 

Pour protéger les uns et désarmer les autres, il faut nécessairement 
faire appel à une force supérieure à tous. Cette force ne peut être que celle 
de l’État. Si elle intervient dans les rapports privés entre les hommes, 
le droit privé cède le pas aux règles de droït public. La publicisation est 
le moyen de rendre le droit social. C’est en cela que la discussion technique 
intéresse le progrès des mœurs » (p. 39). 

La plupart des auteurs, remarque RIPERT, se contentent de parler en 
termes vagues de l'intervention de l’État : « Après quoi, ne pouvant en 
juger les résultats, ils déclarent que la publicisation du droit est un instru- 
ment indispensable du progrès social. 

I1 nous faut pousser plus loin l’analyse. Il est possible de le faire car 
les modes d’intervention de l’État ne sont pas infiniment variés. Le clas- 
sement est relativement facile. 

On peut proposer le suivant. En premier l’État défend aux particu- 
liers de faire certains actes, de passer des contrats ou de nouer entre eux 
des rapports ayant un certain objet. En second lieu il soumet à une auto- 
risation administrative les actes faïts par les personnes privées. En troi- 
sième lieu il procède par injonctions, ordonne de faire certains actes, ou 
même de passer certains contrats. En quatrième lieu, s’apercevant que 
défendre, autoriser et prescrire ne sont pas suffisants, il exerce une surveil- 
lance sur les activités privées et notamment sur celles des personnes 
morales par ce que c’est chose plus facile. Enfin s’il estime qu’il est seul 
à pouvoir faire utilement ce que les particuliers font ou voudraient faire, 
il s'empare de leurs biens ou de leurs exploitations et il agit lui-même. 
Défendre, autoriser, ordonner, surveiller, exploiter, voilà la gamme des 
interventions de l’État dans les intérêts privés. 

L'État a tout essayé. Pour juger son œuvre, il faut donc prendre 
chacune de ses interventions en la considérant dans son mécanisme juri- 
dique. Si la publicisation du droit est un instrument de progrès, il faut 
que le mode d’intervention nous donne un résultat juridique supérieur à 
celui que donnait jusqu'ici application du droit privé. Il est trop facile 
de dire que l’État doit intervenir sans donner d’autre précision sur son 
action. Voyons de plus près comment il intervient » (pp. 41-42). 
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Il s’agit ici de l’usage qui est fait actuellement des interdictions, des 
autorisations, des obligations, imposées aux particuliers, du contrôle des 
actes émanant des particuliers (protection des travailleurs, perception 
des impôts, de la surveillance exercée par les commissaires du gouverne- 
ment). Nous ne saurions entrer ici dans le détail de ces considérations 
si précises et intéressantes dont l’auteur entoure sa démonstration. 
Cependant il faut noter encore ce phénomène : 


De certaines manifestations qui accom- 
pagnent le déclin du droit. 


« Sous un régime légal qui admet dans beaucoup de cas la nécessité de 
l'autorisation administrative, l'administration est obligée de régler par 
circulaires les conditions de l’autorisation. Il est certain qu’une circulaire 
ministérielle ne saurait avoir la valeur d’un texte légal. Elle ne s’en appli- 
que pas moins et les agents administratifs se fient entièrement aux ordres 
reçus. Une simple circulaire peut donc déformer ou arrêter l’application 
de la loi. Nous en avons cité un exemple. 

Loi, décret, arrêté, circulaire, ces expressions semblent ne plus avoir 
de sens que pour la détermination de la forme des actes. Quant à la déter- 
mination de la compétence, nul ne s’en soucie jusqu’au jour où éclate un 
conflit. Un décret contresigné par le ministre de la Santé publique a paru 
compromettre le principe de la laïcité. Ce fut alors un grand émoi et le 
législateur revendiqua sa compétence. Mais ce fut un débat purement 
politique. Et ce fut aussi un débat politique que la discussion sur la loi 
du 17 août 1948 relative au redressement économique et financier. 

Ajoutons à cette incertitude sur la compétence l’excès de pouvoir dont 
se rend trop facilement coupable une autorité administrative qui a 
tendance à se croire souveraine. Il suffit de parcourir les arrêts rendus par 
le Conseil d'État dans ces dernières années pour voir quels abus ont été 
commis dans l’exercice du droit de réquisition, dans les autorisations de 
cession d'immeuble ou d'ouverture d’un fonds de commerce, dans l’exer- 
cice du pouvoir disciplinaire. Chacun se conduit en maître dès que le 
législateur cède son autorité. 

La difficulté de connaître la loi applicable est une nouvelle cause 
d'insécurité. 

On en avait souffert dans notre ancien droit et la codification a été 
décidée pour remédier à ce mal. Mais les codes ne sont plus qu’une partie 
de la législation et il faut recourir aux éditions privées pour en connaître 
les modifications et les compléments. Les commissions de revision qui 
ont été créées font pour l’instant un travail académique. 

Est-il possible d’ailleurs de reviser des codes avant qu’un nouvel ordre 
apparaisse? La codification, à peine réalisée serait emportée par un torrent 
de lois nouvelles » (pp. 160-161). 

« La connaissance des lois n’est pratiquement assurée que par les recueils 
privés ou les revues. S’il plaisait à un éditeur de falsifier ou d’imaginer 
un texte, il est probable que ce texte faux serait appliqué. On voit d’ail- 
leurs des tribunaux ignorer pendant de longs mois des lois nouvelles. 
Quant aux particuliers qui sont directement intéressés à les connaître, 

ils s’abonnent à des bulletins qui les leur signalent. 

Le texte copié sur le Journal Officiel est-il vraiment le texte de la loi? 
Nous n’en avons même pas la certitude. Le président de l’assemblée 
nationale envoie le texte qui a été voté au Secrétaire général du Gouver- 
nement. Celui-ci est chargé de recueillir les contre-seings des ministres 
intéressés et de faire signer la loi par le Président de la République, qui 
doit la promulguer, normalement dans les dix jours et dans les cinq jours 


136 TRAVAUX RÉCENTS 


en cas d’urgence. Ce texte n’est pas enregistré officiellement au Ministère 
de la Justice. Une copie est adressée à la direction du Journal Officiel. Il 
se peut qu’elle ne soït pas conforme au texte qui a été voté par l’Assem- 
blée. Dans ce cas, il sera possible de rétablir par un erratum le texte réel 
qui a été soumis au Parlement. 

La pratique des errata est bien plus large. Déjà sous la troisième Répu- 
blique, il était usé largement de ce procédé de rectification des lois et la 
jurisprudence avait eu à se prononcer sur sa valeur juridique. A l’heure 
actuelle, il n’est presque aucun texte qui soit publié sans que, quelques 
jours plus tard, le Journal Officiel n’en modifie le texte par un erratum » 
(pp. 162-163). 

Il ne suffit pas de découvrir le texte applicable, ajoute RIPERT : il faut 
encore savoir à partir de quel moment il doit s’appliquer et jusqu’à quel 
moment. Voici de nouvelles causes d’insécurité (p. 165). 

« Qui a découvert la loi applicable n’est pas au bout de sa peine car la 
loi n’est pas également applicable à tous et il faut savoir qui rentre person- 
nellement sous son application. 

L'interprétation des lois nouvelles donne lieu à un contentieux consi- 
dérable. Il faut du temps pour que la jurisprudence s’établisse, et souvent, 
quand la Cour de cassation a réussi à fixer la règle applicable, la loi est 
modifiée par le législateur pour détruire la solution qu’elle vient de donner; 
la lutte judiciaire recommence alors sur un nouveau texte » (p. 168). 

« L’insécurité s’accroît si la loi vient frapper des actes accomplis avant 
qu’elle ait été promulguée » (p. 175). 

« Le législateur ne se considère pas comme lié par les principes juri- 
diques. Les constituants de 1946 n’ont pas voulu faire du principe de la 
non-rétroactivité des lois un principe constitutionnel. Les constitutions 
américaines l’ont fait parce qu’elles entendaient par là défendre la liberté. 
Il est donc possible en France de faire des lois rétroactives. Le Parlement 
en a fait parfois sous l’apparence d’une loi interprétative » (p. 180). 

« L’ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut juridique du fermage, 
modifiée par la loi du 13 avril 1946, est applicable aux baux en cours 
(art. 49). Elle contient une disposition véritablement extraordinaire qui 
permet la conversion en un baïl à ferme d’un bail à colonat partiaire ou 
métayage (art. 51 et suiv.). La conversion peut être imposée au proprié- 
taire et celui-ci n’a d’autre moyen pour l’éviter que de reprendre lui-même 
l'exploitation effective de son bien. « Il y a là, disent MM. Ourliac et de 
Juglart, une méconnaissance complète de l’effet des conventions, une 
invitation non équivoque de la loi à ne pas tenir les engagements qu’on 
a pris » (p. 183). 

RiPpErT montre encore ce qu’il est advenu des droits individuels 
(p. 189 et suiv., le droit de propriété et les nationalisations) : 

« Et si tant de lois qui créent le désordre et réalisent l'injustice, dit-il, 
sont accueillies avec indifférence ou approuvées par crainte, il faut 
malheureusement voir dans ce silence ou cette adhésion, un déclin du 
droit » (p. 222). 


La vérité et le mensonge dans le droit 
privé. 


Sous le titre de Droit et Vérité. Le droit oblige-t-il à parler et à dire la 
vérité? (Genève, Georg, 1946, 157 pp.), la Faculté de Droit de l’Univer- 
sité de Genève a réuni quatre leçons données aux Cours généraux de cette 
Université. Ce sont : La vérité et le mensonge dans le droit privé, par 
W. Yux6, professeur de droit civil; Le secret professionnel du banquier, 
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par G. CAPITAINE, docteur en droit, avocat, privat-docent; Le secret 
médical, par F. NAVILLE, professeur de médecine légale; L'obligation de 
parler en justice, par J. GRAVEN, professeur de droit pénal et de procédure. 

La leçon de M. YunG sert de préface aux suivantes. 

Le droit de dire la vérité a ses limites, observe M. YuNG. Permettez- 
moi, dit-il, de citer Pascal : « Maïs ce n’est pas assez de ne dire que des 
choses vraies, il faut encore ne pas dire toutes celles qui sont vraies, parce 
qu’on ne doit rapporter que les choses qu’il est utile de découvrir, et non 
pas celles qui ne pourraient que blesser sans apporter aucun fruit. Et 
ainsi, comme la première règle est de parler avec vérité, la seconde est 
de parler avec discrétion. » 

Le droit doit protéger la vérité partout où elle est bonne et utile, il ne 
doit pas sous prétexte de vérité, protéger la méchanceté et l’intolérable 
suffisance de ceux qui prétendent s’ériger en justiciers et en censeurs et 
faire savoir à tous que les autres valent moins qu’eux. 

C’est pourquoi je préférais sur ce point l’ancien code pénal genevois 
qui interdisait en principe au diffamateur de prouver la vérité de ses 
accusations, si elles se rapportaient à la vie privée d’autrui, car la publicité 
de la preuve en justice aggraverait le mal causé. Si la vérité est un bien, 
l'inviolabilité de la vie privée et la paix domestique en sont aussi. 

Y a-t-il encore d’autres cas où le fait de parler,même pour dire la vérité, 
est une faute? Sans doute, ce sont les cas où l’on est tenu d’observer un 
‘secret. Ils sont nombreux. Je ne vous parle pas du secret professionnel 
du médecin, de l’avocat ou de l’ecclésiastique, ni du devoir de discrétion 
du banquier. Ce seront les sujets des prochaines conférences. Mais un 
employé de commerce, par exemple, a l’obligation de respecter les secrets 
d’affaires dont il a connaissance : procédés de fabrication, méthodes 
commerciales, noms des clients et des fournisseurs. Une infraction à la 
règle de la discrétion peut justifier le renvoi immédiat ou même des 
dommages-intérêts. 

Celui qui a reçu la confidence d’autrui a reçu un dépôt inviolable, et 
la promesse qu’il a faite de ne pas le divulguer, aura, suivant les circon- 
stances, une valeur juridique et non seulement morale. Le droit doit 
protéger l’auteur de la confidence et il reconnaît, d’une manière générale, 
la validité des promesses même dénuées de tout intérêt économique, Si 
un préjudice était résulté de la violation du secret promis, il devrait être 
réparé par le confident infidèle. 

La promesse de garder un secret peut faire naître des conflits entre 
devoirs contraires. 

Il n’y aurait pas de conflits véritables, du point de vue juridique, dans 
l'hypothèse où une personne promettrait de ne pas révéler un fait, tel 
qu’un crime, qu’elle a légalement l'obligation de révéler, car une telle 
promesse serait nulle et de nul effet. 4 

. Mais si une personne ayant promis le secret sur un fait quelconque, 
se trouve placée par la suite, d’une manière imprévue, dans l’obligation 
légale de dire toute la vérité, le conflit est inévitable. Je pense qu’au 
regard du droit c’est l'obligation légale de parler qui l'emporte, mais je 
comprendrais pour ma part, celui qui choisirait de refuser de parler et 
de rompre la parole donnée, quitte à encourir les sanctions de la loi » 
(pp. 12-13). 

A-t-on parfois le droit de mentir? Oui, sans doute, répond M. YünG : 
« La personne qui est en état de légitime défense a le droit de dire un 
mensonge à son agresseur si elle peut lui échapper par ce moyen. 

J’admets même l'existence d’une sorte de légitime défense morale. 
Ceux qui questionnent indiscrètement autrui sur des faits strictement per- 
sonnels n’ont pas droit à une réponse véridique et ne peuvent juridique- 
ment se plaindre d’un mensonge qu’ils se sont attirés par leur propre faute. 
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Peut-on échapper grâce à un mensonge, à un danger ne provenant pas 
d’une agression, mais d’un événement quelconque? C’est ce qu’on appelle 
un cas de nécessité. 

Au cours d’un naufrage, un passager crie à un autre qu’il trouvera de 
la place dans un autre canot de sauvetage; pendant un bombardement 
une personne donne à d’autres une fausse indication sur l'emplacement, 
de l’abri. A-t-on le droit de sauver sa propre vie ou ses propres biens en 
sacrifiant ceux d’autrui? 

Dans des cas semblables le code pénal déclare que l’acte n’est pas punis- 
sable, à la condition notamment qu’il y ait une certaine proportion entre 
ce qu’on sacrifie et ce qu’on sauve, ou, en d’autres termes, si le sacrifice 
du bien menacé ne pouvait être raisonnablement exigé de l’auteur de 
l'acte. 

Les actes que je viens de citer ne seraient donc pas punissables suivant 
les circonstances. 

Le code civil, lui, plus ancien que le code pénal, est plus sévère. Il 
autorise la personne en danger à porter atteinte aux biens matériels 
d'autrui, mais non à sa vie. Celui qui, par un mensonge, enverrait autrui 
à une mort probable ou l’exposerait à des blessures seraït donc obligé de 
verser une indemnité à la victime ou à sa famille, même si ce mensonge 
était le seul moyen d'échapper au même danger ». 

M. Yun@ croit que le droit civil est peut-être appelé à évoluer sur ce 
point et à suivre un jour l'exemple plus indulgent du code pénal. 

Il y a peut-être d’autres sortes de mensonges qui sont permis, ajoute- 
t-il. «Il faut considérer comme licite dans certains cas, et avec prudence, 
le mensonge inspiré par l'intérêt de celui à qui on le dit, un malade par 
exemple, auquel on ne veut pas révéler son état. Mais il serait juridique- 
ment faux d'admettre le mensonge adressé à une personne pour le motif 
qu’elle ne sait pas apprécier son propre intérêt et qu’il faut la guider 
dans la bonne voie en la trompant. Une telle conception serait contraire 
à la liberté et à l’autonomie des individus. 

Plus délicate encore est la question du devoir de mentir. Je dis seule- 
ment qu’un tel devoir ne peut pas exister en droit privé et qu’une con- 
vention par laquelle on s’engagerait à faire une déclaration mensongère 
serait nulle de plein droit, car elle aurait un objet contraire aux bonnes 
mœurs » (pp. 20-22). 


Forme juridique et réalité économique 
dans l'application des lois fiscales. 


« La nature des relations entre le contribuable et le fisc », écrit MARCEL 
WurLop, dans son livre : Forme juridique et réalité économique dans 
l'application des lois fiscales (Thèse de Lausanne, F. Rouge et Cie, éditeur, 
1947, 146 p.), «a été profondément modifiée dès le moment où l’idée de 
l'État soumis au droit s’est introduite en droit public. 

Avant ce moment décisif qui se place vers le milieu du XIX® siècle, 
il n’y avait pas, à proprement parler, de droit fiscal, car la perception 
des impôts dépendait directement de la puissance de fait du souverain 
(Gewaltverhälinis). IL arrivait souvent, il est vrai, que les membres d’une 
collectivité ne soient pas entièrement à la merci du fise, et que le consen- 
tement de Conseils représentant le peuple aït été nécessaire pour qu’un 
impôt puisse être levé. Par exemple, c’est en partie dans ce but qu'avant 
la Révolution française, les états généraux auraient dû être régulièrement 
convoqués. Mais de telles mesuresne permettaient que de limiter le 
pouvoir du souverain, sans en modifier la nature; en effet, le « droit » de 
percevoir l'impôt continuait à n’avoir d’autre base que la propre puis- 
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sance du prince. Celui-ci pouvait donc disposer de son droit : aucune 
garantie quant à la forme ou au moment de l’imposition n’était donnée 
aux individus susceptibles d’être imposés, aucune égalité dans la percep- 
tion, aucun moyen de se défendre efficacement n'étaient assurés. 

Il en va tout autrement depuis que l’État est soumis au droit : l'impôt 
est devenu un rapport juridique qui n’existe que par le droit objectif 
(Rechtverhlätnis). Il s'ensuit, d’une part, que le contribuable devra l’impôt 
uniquement parce que la loi l’ordonne, et, d’autre part, que l’État n’a 
aucun droit en dehors de ce que la loi lui accorde. Tel est, exprimé de façon 
toute générale, le principe de la légalité qui domine tout le droit fiscal. 

Ainsi, la puissance plus ou moins limitée du souverain est devenue un 
rapport de droit dont les conditions de naissance et les effets sont régis 
par la loi » (pp. 11-12). 

« L’impôt est donc devenu un rapport juridique. Mais quelle est exac- 
tement la place qu’il occupe dans l’ensemble du droit? Quels sont ses 
caractères juridiques? WurLop montre que l'impôt est un rapport de 
droit public, relatif et strictement légal » (p. 14). 

Les normes du droit public sont impératives ; on entend par là qu’au 
droit de l’État d’exiger une prestation correspond un devoir d’exercice 
de ce droit. A vrai dire, on ne peut plus parler d’un droit subjectif dont 
disposerait l’État; il s’agit au fond de l'exercice automatique d’une 
compétence. Nous touchons certainement là à l’un des caractères fonda- 
mentaux du droit public. 

En droit fiscal cela se traduira par l’obligation du fisc de déterminer, 
puis de réclamer automatiquement la prestation à celui qui est désigné 
par la loi, dès que les conditions de naïssance du lien fiscal sont remplies. 
Dès ce moment tous les effets prévus par la loi, si durs soient-ils, se déclen- 
chent en principe automatiquement; rien, sauf la loi elle-même, par la 
remise de l’impôt, ne peut plus arrêter le fonctionnement inéluctable de 
ce mécanisme. | 

En conséquence, l’autorité fiscale ne peut pas se demander dans quelle 
mesure elle appliquera une norme fiscale; elle ne peut pas évaluer les 
intérêts en présence, juger en équité, ou tenir compte d’éléments subjec- 
tifs. Elle ne peut que vérifier si objectivement un cas rentre dans l’hypo- 
thèse de la règle de droit. : 

Le juge de l'impôt, enfin, n’a pas à connaître d’une situation indivi- 
duelle entre deux sujets de droit. Il ne fait que contrôler si l’exercice de 
la compétence administrative est conforme au principe de la légalité. 

Nous sommes donc certainement en présence de principes très différents 
de ceux qui dominent le droit privé » (pp. 15-16). 

WurLop examine alors la question suivante : « Dans quelle mesure le 
fisc doit-il appliquer une norme fiscale par une simple opération de logique 
formelle, dès qu’une forme juridique valable correspond à la forme qui 
est prévue comme fait générateur dans la loi fiscale? Quand le fisc doit-il 
au contraire baser la créance d’impôt sur la signification économique des 

- faits, sans tenir compte de leurs formes extérieures? En d’autres termes, 
quel rôle l'appréciation économique des faits générateurs peut-elle jouer 
dans l’interprétation des lois fiscales, étant donné la nature strictement 
légale de la créance d’impôt? 

Nous partons de l’idée qu’il ne faut pas laisser au fisc le droit de décider 
s’il s’en tiendra aux formes ou non, suivant les avantages qu’il en retire. 
Il faut, par conséquent, rejeter les principes vagues et amphibologiques, 
tels que : «en droit fiscal, on doit se baser plus sur la signification écono- 
mique réelle que sur l'apparence juridique d’un fait. On doit tenir compte 
plus de la nature des choses que de leurs formes extérieures », etc. 

Nous chercherons, au contraire, à être absolument au clair sur l'attitude 
que peut et doit adopter le fisc dans chaque cas. 
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En parcourant la jurisprudence, nous trouvons trois sortes d’arguments 
qui sont invoqués, tantôt par les autorités fiscales, tantôt par le contri- 
buable, pour justifier une appréciation des faits d’après leur signification 
économique et non d’après leur forme. Ces arguments peuvent être 
formulés de la manière suivante : 


a) Le but économique de la loi n’est pas atteint si l’on ne fonde pas 
l'impôt sur la réalité économique sans tenir compte des formes juridiques; 


b) Les lois fiscales se fondent sur des faits qui sont de nature essentielle- 
ment économique; le fisc ne doit, par conséquent, pas se baser sur des 
formes juridiques; 

c) Un formalisme aveugle, s’il augmente la sécurité, permet, en revan- 
che, au contribuable d’éluder l’impôt; dès que la preuve que l'impôt a 
été éludé est faite, le fisc doit, par conséquent, apprécier économiquement 
les faits en toute indépendance des formes extérieures. 

Ces trois arguments, qui paraissaient bien fondés, peuvent-ils être 
invoqués par le fisc dans tous les cas qui se présentent à lui? Le contri- 
buable peut-il, en principe, faire valoir l’un des deux premiers arguments 
en sa faveur avec quelques chances de succès? 

Nous ne pourrons pas discuter la portée de chacun de ces trois argu- 
ments d’une manière générale, valable pour tout le droit fiscal. Ce droit 
n’est en effet pas homogène; il est composé d'éléments si disparates et 
si divers, que la réponse à une même question pourra être très différente 
d’un cas à l’autre. Aussi constatons-nous en jurisprudence, que le même 
argument, qui est admis par les tribunaux dans tel domaine particulier 
du droit fiscal, ne l’est plus dans tel autre. 

En cherchant à classer systématiquement les cas qui peuvent se 
présenter, nous pensons pouvoir distinguer trois situations juridiques types, 
nettement différentes pour lesquelles nous examinerons successivement la 
portée de chacun des trois arguments cités plus haut. Nous pensons que la 
même question se posera différemment suivant que le fisc aura à déter- 
miner concrètement une notion qui est à la base d’un impôt sur une trans- 
action juridique, une notion autonome, ou, de façon générale, une notion . 
du droit privé. 

En effet, quand il impose une transaction juridique, le législateur prend 
un événement du droit privé comme objet fiscal; la notion qu’il utilise 
dans sa loi se rapporte donc à une institution du droit privé comme telle. 
Le législateur peut, au contraire, imposer des faits économiques et créer 
pour cela dans sa loi des notions fiscales nouvelles, que nous nommerons 
notions autonomes; celles-ci désignent directement les faits économiques 
que le législateur veut imposer. Celui-ci peut enfin, pour désigner certains 
faits économiques, renoncer à créer des notions autonomes, et s’en référer 
à la forme du droit privé qui correspond normalement à ce fait écono- 
mique; nous nous trouvons alors dans une situation intermédiaire, car, 
par la notion du droit privé, le législateur veut désigner indirectement 
certains faits économiques. 

Comme toute classification, celle que nous plaçons à la base de nofre 
travail et qui distingue trois situations types est artificielle. Nous verrons 
qu’en pratique la question ne peut être posée aussi schématiquement. 
Cependant, cette division tripartite, à laquelle correspondent trois formes 
très particulières de jurisprudence, nous permettra de dégager le lien 
logique qui unit les décisions des autorités fiscales si contradictoires en 
apparence pour notre problème » (pp. 26-29). 

Dans chacun des chapitres de ce livre, WurLop étudie ensuite les pro- 
blèmes particuliers qui résultent des principes qu’il a dégagés : les notions 
qui sont à la base des impôts sur les transactions juridiques; les notions 
autonomes, c’est-à-dire les notions fiscales créées par le législateur, 
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qui se réfèrent à certains caractères économiques des faits et non plus à 
leur forme extérieure, par exemple les impositions de bénéfices cachés, 
revenu global. 

Dans le chapitre II l’auteur étudie aussi les moyens proposés pour 
diminuer l'insécurité des contribuables et l'arbitraire du fisc. Il admet que 
l'insécurité ne peut être entièrement bannie (p. 85). 

La dernière partie de l’ouvrage se rapporte à l’action d’éluder l’impôt. 
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Politique 
L'Annuaire des droits de l’homme. 


Il à été publié sous les auspices des Nations-Unies un Annuaire des 
Droits de l'Homme pour 1946 (Lake Success, 1947, 491 pp.) dont la rédac- 
tion avait été confiée au professeur B. MIRKINE GUETZEVITCH, qui a 
partagé cette tâche avec son collaborateur, le professeur E. HAMBURGER. 
Au surplus il a été fait appel à de nombreux spécialistes dans tous les pays, 
et la liste de ces collaborateurs figure aux pp. x-XI1 de ce volume. 

Ce recueil embrasse toutes les dispositions concernant les droits de 
l'homme en vigueur en 1947 dans les divers pays. 

« L'Annuaire contient des exposés et études décrivant et commentant 
des droits de l’homme de seize pays et indiquant les modifications récentes 
intervenues dans ce régime. Les exposés remplacent les textes constitu- 
tionnels écrits pour les pays qui ne possèdent pas de tels textes, ou dont 
les constitutions ne mentionnent guère les droits de l’homme. Les études, 
par contre, se rapportent à certains pays dont les textes constitutionnels 
écrits s'occupent bien des droits de l’homme. Il y à ainsi, en plus des 
exposés qui sont au nombre de cinq, huit études qui traitent du régime 
général des droits de l’homme d’un pays donné, et cinq études consacrées 
soit à un aspect particulier de ces droits, soit à l’évolution récente du 
régime de ceux-ci. 

Les exposés ou études concernant l’Australie, la Chine, la Nouvelle- 
Zélande, la Pologne, le Royaume-Uni, la Suède, la Tchécoslovaquie et 
lPUnion des républiques socialistes soviétiques ont été écrits par des 
experts désignés par les gouvernements des pays intéressés, ou par des 
délégués ou fonctionnaires gouvernementaux. Ceux concernant la Bel- 
gique, le Canada, le Cuba, les États-Unis d'Amérique, la France, l'Italie, 
le Liban et le Mexique ont été rédigés par des experts choisis par le Secré- 
tariat. Il reste que ces exposés et études expriment les opinions person- 
nelles de leur auteur. à 

Dans la préparation de cet Annuaire aucun effort n’a été épargné afin 
de le rendre aussi complet que le permettaient les moyens à la disposition 

_ de la rédaction; au surplus, la neutralité et l’objectivité les plus absolues 
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ont été observées. Il est reconnu cependant que la première édition ne 
représente qu’un essai et la rédaction appelle les critiques et les sugges- 
tions que les États Membres des Nations-Unies, le Conseil économique 
et social ou la Commission des droits de l’homme jugeraient à propos de 
faire en vue de son amélioration. On espère toutefois que l’Annuaire 
constituera un instrument de travail utile pour les Gouvernements, les 
organisations nationales et internationales, comme aussi pour les insti- 
tutions qui s’occupent de développer le respect et l’observation des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales » (pp. 1x-x). 


La démocratie moderne instaurée pour 
défendre les droits de l'individu 
contre le pouvoir, évolue au nom de 
la justice-égalité et de la liberté vers 
l'affirmation des droits de l'Etat 
contre l'individu. 


C’est dans l’inspiration des événements de la deuxième guerre mondiale 
que ALFRED PosE a écrit son livre intitulé La philosophie du Pouvoir 
(Paris, Presses Universitaires de France, 1948, 307 pp.) : 

« Le prodigieux triomphe d’une Allemagne encore désarmée cinq 
années auparavant et qui avait réussi, malgré ses finances obérées, sa 
monnaie menacée, à se donner en aussi peu de temps la plus formidable 
machine de guerre jusque là connue des hommes, établissait l’efficacité 
du régime qu’elle avait choisi. En face de cet extraordinaire effort, l’aveu- 
glement, la mollesse des vainqueurs d’hier se laissant complaisamment 
abuser par le pays dont ils avaient eu tant de mal à triompher et se refu- 
sant à briser dans l’œuf, alors qu’ils en avaient encore le pouvoir, un 
mouvement dont il était impossible de ne pas prévoir le terme logique, 
révélaient la profondeur du mal dont les démocraties occidentales étaient 
frappées. D’une aussi éloquente opposition, les Français ont conclu dans 
des sens fort différents, et cela parce qu’ils ont voulu chercher dans les 
événements beaucoup moins des leçons que la justification de positions 
antérieures. Dans le triomphe de l'Allemagne, certains ont prétendu voir 
non la preuve de l’efficacité de son régime, mais celle de son excellence, 
et ils se sont refusés à estimer le prix dont cette qualité pouvait être 
payée. D’autres au contraire, ne voulaient voir que la tyrannie, la bruta- 
lité, « le bestialisme » des dictatures triomphantes; et, niant jusqu’à leur 
puissance daps l’action, attribuaient leur succès à la trahison de ceux de 

-leurs compatriotes qui admiraient les dictateurs. Sur les ruines de la 
patrie, voici que reprenaient les luttes fratricides. Elles n’ont pas cessé 
depuis ce temps, et elles restent toujours aussi néfastes et aussi vaines. 
Car les faits ont montré les faiblesses des deux formules qui s’opposent 
avec autant de fureur. Les dictatures ont sans doute été fort efficaces, mais 
elles n’ont pu éviter d’être guerrières, cyniques, affreusement inhumaines, 
et elles ont suscité contre elles les justes coalitions qui les ont abattues; 
les démocraties ont été libérales et ont permis à l’individu de s’épanouir, 
mais cet individu a poussé la liberté jusqu’à la licence et affaibli la Cité 
jusqu’à en compromettre la durée : aussi la liberté n’a-t-elle, en général, 
pu triompher sans accepter de s’immoler. 

Ainsi les leçons que l’on prétendait tirer des événements, encore que 
contradictoires, se sont révélées aussi superficielles dans un camp que dans 
l’autre. Il nous est apparu que pour interpréter correctement les faits 
et en tirer les enseignements utiles, la question politique devait être prise 
de plus haut et de plus loin, et nous sommes ainsi naturellement remonté 
à l'éternel problème du Pouvoir, au débat millénaire entre les exigences 
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Ses individu qui se veut libre et celles d’un groupe qui se veut cohérent 
et fort ». 

Laissant donc de côté l’aspect économique ou social de la politique, 
PosE s’est attaché «au problème qui domine tous les autres, conditionne 
tous les autres, car il est vain de discourir sur ce que le Pouvoir doit faire 
ou éviter si on ne sait pas d’abord à quoi il répond, ce qu’il est exactement, 
ce qui le fonde, si l’on ignore les forces qui le font évoluer, le principe de 
ses dégradations. 

« Ce grand problème du Pouvoir, écrit Pose, nous l’avons examiné en lui 
même d’abord, dans l’histoire ensuite, Et c’est l’histoire de la France qui 
nous à surtout retenu : en premier lieu parce que cet ouvrage est écrit 
principalement pour les Français, puis parce que la France nous paraît 
représenter plus qu'aucun autre pays de la civilisation occidentale, le 
cas-type, celui de la nation qui a poussé le plus avant dans leurs dévelop- 
pements logiques les erreurs dont procède la crise aiguë à laquelle sont en 
proie toutes les démocraties d'Occident » (pp. 2-8). 

C’est le problème de la défense efficace de l’intérêt commun qui se pose 
dans les gouvernements populaires. « Organiquement, le gouvernement 
démocratique est faible et par ce fait même, mal armé pour défendre la 
Cité. Mais les faits prouvent que si la Cité, dont un gouvernement débile 
assure la défense n’est pas conquise, cette faiblesse ne dure pas, une 
tyrannie se substituant à la démocratie. C’est par l’évolution de la justice 
: vers l'égalité, fatale dans un régime où triomphe le nombre, que cette 
substitution s’opère. L'égalité, étant contre nature, ne peut en effet se 
maintenir que par la force. Ainsi la poursuite de l'égalité conduit à la 
suppression de la liberté. Cette évolution, Aristote la notaiït déjà dans la 
Cité grecque. « Ce qui se passe dans la démocratie portée au dernier degré, 
écrivait-il, a tous les caractères de la tyrannie ». Nicolas Berdiaeff fait des 
constatations similaires dans nos démocraties modernes. S’élevant contre 
la thèse marxiste, reprise par le fascisme et selon laquelle le seul véritable 
conflit qui divise la société humaine est la lutte des classes, celle qu’Aris- 
tote appelait la lutte des pauvres, qui sont le nombre, contre les riches, 
qui sont la minorité, Berdiaeff affirme que le conflit capital n’est pas 
celui-là, mais bien la « lutte éternelle entre la personne et la société, entre 
la personne et l’État ». Et «si les anciennes normes démocratiques empê- 
chent la transformation radicale de l’État », du moins assistons-nous à 
«la création de nouvelles formes de la démocratie, plus flexibles, plus 
dynamiques, capable d’une action rapide, répondant aux instincts des 
masses et de la jeunesse ». Par ces nouvelles formes de la démocratie « plus 
flexibles, plus dynamiques, capables d’une action rapide », que faut-il 
entendre sinon un gouvernement populaire moins soucieux des droits 
de la personne? Aïnsi la démocratie moderne, instaurée pour défendre 
les droits de l’individu, contre le Pouvoir, évolue, au nom de la justice- 
égalité et de la liberté-libération, vers l’affirmation des droits de l’État 
contre l'individu ». - 

Nous saisissons là au vif, observe Pose, comment le vague des notions 
de liberté et de justice permet à la liberté et à la justice de se détruire 
elles-mêmes, comment cette ambition de corriger la nature que suscite 
en nous le désir de perfection, la soif d’absolu, et que symbolise l’aspira- 
tion égalitaire, nous mène à la servitude : « Tragique conflit que celui qui 
oppose notre volonté d'indépendance, cette fière affirmation de notre 
dignité, à ce désir de justice par lequel s’exprime notre pessimisme sur 
la qualité de notre nature. Faisons-nous complètement confiance à la 
personne, aussitôt nous voyons le fort tenter d’abuser de son avantage 
et de faire du faible son esclave. Désespérant de la justice des individus, 
nous abandonnons-nous à la justice du souverain, bientôt une servitude 
infamante nous fait considérer la liberté comme le premier des biens, 
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celui auquel de par la claire conscience que nous avons de la dignité de 
notre personne, nous tenons le plus. 

Ainsi, autant, jusqu’à un certain point, l’autorité est nécessaire à la 
liberté, autant, le limite franchie, elle lui devient fatale. C’est que la justice 
du Pouvoir humain est limitée comme tout ce qui procède de notre nature 
imparfaite, et cela quelles que soient les conceptions que l’on se fait de la 
justice » (pp. 118-120). 

Il faut le dire, déclare Pose : «sans le sentiment, la conciliation de 
l'autorité de l’État et de la liberté de l'individu est impossible. Seule une 
bonne volonté réciproque garde de l’abus aussi bien le gouverné que le 
gouvernant. Et cette bonne volonté est affaire de cœur. La raison c’est- 
à-dire, en définitive un égoïsme éclairé, n’y suffit pas, quoi qu’en aient 
cru, à la suite des politiques du XVIII: siècle, la plupart des théoriciens 
de la démocratie. Car, nous l’avons déjà remarqué, à supposer même que 
l'intérêt de l’individu soit évident, cela n’implique pas que l'individu le 
voie ou accepte de le voir. Les exemples sont quotidiens d’hommes refu- 
sant de se rendre à la réalité la plus aveuglante et se persuadant de la 
vérité de leurs illusions. Il y a plus : l’intérêt n’est pas toujours clair. 
Comment le citoyen qui, ayant constamment vécu dans la Cité, tient le 
bénéfice qu’il tire de la société politique pour immuable et faisant partie 
d’une sorte d’ordre naturel, ne se laisserait-il pas aller à la critique exa- 
cerbée d’une autorité dont il ne sait pas ce qu’elle lui évite? L'intérêt pour 
lui est la suppression d’un joug qu’il estime intolérable, et non pas le 
maintien d'avantages, fort précieux certes, mais dont il devrait être privé 
pour s’apercevoir qu'ils existent. 

Ce n’est donc pas l'intérêt bien compris qui arrachera l’individu à son 
égoïsme, l’incitera à la discipline et lui rappellera ses devoirs de membre 
du groupe. Le sens moral que lui aura donné une éducation appropriée 
le guidera certainement beaucoup mieux » (p. 122). 

La deuxième partie de cet ouvrage est de caractère historique (Le 
pouvoir sacré — Un pouvoir sacré : la monarchie française. Du pouvoir 
sacré au pouvoir de raison. Du pouvoir de raison à l'Homme-Dieu. De 
l’'Homme-Dieu à l’État-Dieu. L’État-Dieu contre l'Homme-Dieu. La crise 
de la démocratie d'Occident). 5 

Il semble incontestable, déclare encore PosE que tout sauvetage est 
impossible si la démocratie ne se donne pas un Pouvoir capable de jouer 
pleinement son rôle de défenseur des intérêts communs, de guide de la 
nation, de soutien des faibles, de gardien de la cohésion du groupe. « Un 
Pouvoir fort est donc nécessaire, maïs pour être serein, dépourvu de 
passion, rester au-dessus des querelles de partis, rendre à chacun ce qui 
lui est dû; pour être aussi très efficace dans l’action que notre temps exige 
de ceux qui le gouvernent; pour assurer à l’individu les prérogatives qui 
sont dues à la personne humaine, pour briser les égoïsmes. Et sa force le 
Pouvoir doit la tirer avant tout de son rayonnement, de son prestige, de 
son ascendant sur les gouvernés » (p. 279). 

« Le régime parlementaire a, d’autre part, le défaut de corrompre 
l’Assemblée : en donnant aux députés l’espoir d’être ministres, il fait de 
l'entrée au Parlement un début de carrière, non l’exercice d’un mandat; 
ainsi le vice que Rousseau dénonçait dans le régime représentatif et qui 
est la substitution de l'intérêt particulier du représentant à l’intérêt géné- 
ral joue à plein. Il suit de là que l’incompatibilité des fonctions de député 
et de ministre devrait être de règle dans un régime représentatif soucieux 
de son efficacité et de sa durée » (p. 282). 

« A cette volonté de tenue, la démocratie doit joindre un très vif désir 
de qualité. Car, on l’a répété, elle n’a pas de pire adversaire que sa ten- 
dance à négliger la qualité de ceux qui la mènent » (p. 283). 
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L'organisation et le fonctionnement de 
la civilisation moderne réclament 
des techniques différentes de celles 

“ qui étaient en cours il y a une 
génération. 


GEORGE Brocx CrHisxoLm, Directeur général de l’Organisation inter- 
nationale d'hygiène, a écrit pour la revue américaine Science (du 14 jan- 
vier 1949, pp. 27-30), un article intitulé Social Responsibility, dans lequel 
il explique qu’on peut aujourd’hui observer un changement d'orientation 
dans la science. Autrefois, dit-il, la science s’efforçait d’ajouter quelque 
chose à la somme des connaissances de l’homme. Mais récemment les 
scientistes ont commencé à reconnaître que tout élargissement du domaine 
des connaissances ne travaille pas nécessairement à l’avantage de la race 
humaine et ont montré, avec une certaine répugnance, qu’ils étaient 
prêts à accepter une certaine responsabilité quant à l’usage qu’on faisait 
de leurs découvertes. Cependant des organismes civils ou militaires ne 
sont pas du tout disposés à admettre les hommes de science dans les 
sphères sacrées où la clientèle des affaires et de la politique vénère les 
anciennes divinités du profit, du prestige et du pouvoir. Généralement, 
cette clientèle n’est même pas disposée à reconnaître que l’exclusion de 
l'attitude scientifique du champ des relations humaines (alors que dans 
le domaine matériel on emploie toute la rigueur de la méthode scienti- 
fique) est capable de détruire la race des hommes dans un délai qui n’est 
pas très éloigné. Cependant en dépit de cette répugnance naturelle à 
admettre des échecs répétés et de crier au secours, malgré ce refus constant 
d’écouter les enseignements de la science quand il s’agit de politique, il 
devient de plus en plus évident que l’organisation et la mise en œuvre 
de la civilisation moderne réclament des techniques différentes de celles 
qui étaient en cours il y a une génération. La politique s’en tient toujours 
à des procédés démodés dans un monde où il n’y a plus de distances et au 
moment où ce même monde est exposé à la destruction. Pourtant notre 
monde, tel un navire qui serait mû par l’énorme puissance de son dévelop- 
pement scientifique, navigue dans des eaux perfides pour lesquelles il 
n’y a point de carte à laquelle on puisse se fier. L’équipement de nos 
pilotes est bien en arrière de ce qu’il devrait être. Leurs principes, leurs 
instruments et même leurs cartes proviennent de ce que leur ont laissé 
les générations précédentes et sont basés sur le folklore, la superstition, 
des croyances inculquées pendant l’enfance, des préjugés et, ce qui est 
plus grave encore, sur des avantages de politique locale. C’est un fait que 
dans d’autres domaines de l’activité gouvernementale, les meilleurs 
experts sont invariablement employés à dresser des plans, à construire 
et à faire fonctionner soit une digue, un vaisseau, un aéroplane, des. 
bombes atomiques, un système financier ou de comptabilité ou toute 
autre chose à l’exception du champ des relations humaines. Là, n'importe 
qui peut être employé. Ce sont généralement des juristes à qui on fait 
appel. Ceux-ci sont formés à l’aide de principes et de précédents, une des 
pires formations techniques qu’il soit possible d’imaginer pour ce travail. 
Parfois des militaires sont enlevés à leurs fonctions normales pour se 
voir confier la charge de nos relations avec d’autres peuples. Leur forma- 
tion consiste en manœuvres stratégiques et tactiques qui doivent leur 
procurer la supériorité sur l’ennemi à l’aide d’opérations déterminées. 
Toute la formation militaire expose sur cette idée qu’il y a un adversaire 
et montre comment il faut l’entourer et le battre, et pas comment il 
faudrait collaborer avec d’autres sortes de gens qui sont souvent aussi 
convaincus que nous de leur bon droit. Les gens d’affaires eux, sont 
formés en vue de réaliser des profits. Les diplomates de la vieille école 
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dressée aux manières de gentlemen et formés par les classiques, ne sont 
manifestement pas non plus à la hauteur de ce qui convient pour faire 
face aux relations entre hommes à l’échelle mondiale. Il est vrai qu'un 
petit nombre d’économistes et de sociologues ont été appelés dans les 
derniers temps à exercer une certaine activité dans le monde international, 
mais seulement en tant que techniciens ou secrétaires pour exécuter les 
ordres des corps disposant du commandement, et rarement au niveau 
de la politique nationale ou intergouvernementale. A la première assem- 
blée de l’organisation internationale d'hygiène, sur 250 délégués, repré- 
sentant 68 nations, l’auteur déclare n’avoir pu découvrir aucun psycho- 
logue, pas d’anthropologistes sociaux, et seulement un neuropsychiatre : 
ce dernier avait été envoyé par la République soviétique ukrainienne. 
Aucun autre gouvernement n'avait éprouvé le besoin d’une information 
technique ou d’une assistance technique dans ce domaine de l’hygiène 
mentale et des relations humaines. Les cours de science politique sont 
terriblement déficients en ce qui concerne cette œuvre, de même que ceux 
de psychologie, de psychiatrie et de sociologie. Les experts en relations 
humaines devraient recevoir une formation spéciale. Il serait urgent de 
pouvoir disposer de spécialistes nouveaux dans ces domaines de l'hygiène 
internationale et de l’hygiène mentale. M. CxisaozM pense que la Society 
for the psychological Study of social issues pourraït jouer un rôle utile dans 
ce domaine. Il faut former des esprits capables de devenir des citoyens 
du monde. L’auteur défend d’intéressantes considérations à ce sujet. 


Comment la collaboration entre la 
science et la politique a été organisée 
en Grande-Bretagne. 


L’article de Hucx LanSTEAD intitulé Scientists and Politicians as part- 
ners, publié dans la revue américaine Science, n° 2794, du 16 juillet 1948, 
a été inspiré par la création en Grande-Bretagne d’un British Parlia- 
mentary and Scientific Committee. LINSTEAD, qui est secrétaire de la Société 
anglaise de pharmaceutique et membre du Parlement, y présente la créa- 
tion de ce Comité scientifique parlementaire comme un moyen que l’on 
a trouvé en Angleterre de rapprocher les hommes de science et les politi- 
ciens de façon que les hommes de science puissent exercer une action sur 
le développement de questions politiques et que les hommes politiques 
puissent conseiller les savants ausujet des aspects politiques des problèmes 
dont ces derniers s’occupent, et de façon aussi que tous ensemble puissent 
s’unir pour soumettre des propositions au gouvernement. Du côté parle- 
mentaire, ce Comité est composé de membres des deux Chambres, tandis 
que du côté scientifique, il comprend des représentants de chacun des 
corps scientifiques ou techniques dont le Comité sait qu’ils forment une 
institution ou une association nationale d'hommes de science ou de tech- 
niciens qualifiés, ou une organisation de recherches ou un corps occupant 
une position spéciale dans la vie scientifique de la Nation, et dont la 
participation paraît désirable en vue du progrès des travaux que le Comité 
veut entreprendre. Il y a en fait dans ce Comité environ 200 pairs et 
membres de la Chambre et environ 80 corps scientifiques, par exemple, 
la British Association for the Advancement of Science, the Chemical Society, 
the Gas Research Board, ete. Le président du Comité est un membre de la 
Chambre des Communes appartenant au parti qui détient le pouvoir, et 
le vice-président un membre choisi dans les rangs de l’opposition. Le 
Comité, qui se réunit tous les mois, possède un sous-comité d’action 
parlementaire composé de membres des deux Chambres qui s'occupe de 
l’aspect exclusivement parlementaire des problèmes et un sous-comité 
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de direction (steering) composé de membres parlementaires et de membres 
non parlementaires choisis pour dresser le plan de travail du Comité général. 

La raison d’être du Comité se trouve dans le besoin qu’on a éprouvé de 
combiner avantageusement l’action des sociétés scientifiques de façon 
que le Parlement puisse se rendre compte exactement de l’importance 
des méthodes scientifiques par rapport aux affaires publiques. Le Comité 
s’efforce notamment : 1°) de fournir aux membres du Parlement des infor- 
mations scientifiques faisant autorité et se rapportant à des débats en 
cours; 20) d'attirer l’attention des membres du Parlement et des Minis- 
tères sur les résultats des recherches scientifiques et du développement 
technique susceptibles d’influencer les problèmes d’intérêt publie qui se 
présentent; 30) de provoquer l’action nécessaire par les voies parlemen- 
taires chaque fois qu’il paraît indiqué que le point de vue scientifique soit 
pris en considération; 4°) d'examiner à ce point de vue la législation 
susceptible d'exercer une influence sur les affaires publiques, afin que 
soient prises les mesures nécessaires; 5°) de veiller aux besoins financiers 
de la recherche scientifique; 6°) de fournir à ses membres et à des abonnés 
sélectionnés des sommaires réguliers des questions scientifiques dont le 
Parlement s’occupe. 

Dans les premiers mois de l’année 1945, le Comité prépara un mémoire 
sur les rémunérations dans le service scientifique du Gouvernement. A 
ce propos fut soulevée la question toujours controversée du rôle des 
fonctionnaires techniques dans l’administration, et le gouvernement 
a reconnu que ces agents avaient droit à la même situation que le reste du 
personnel. 

C’est aussi à l'intervention du Comité qu’on doit les exemptions 
d'impôt accordée en 1946 aux entreprises qui faisaient faire des recherches 
scientifiques dans leurs propres laboratoires, ainsi que les subventions 
accordées à des établissements extérieurs, par exemple, les universités. 

Le Comité procéda encore à des recherches sur l’utilisation du charbon. 
Ses rapports furent publiés en 1947. Ils représentaient la coopération de 
savants en contact avec l’industrie du gaz, de membres de la Chambre 
et de Pairs, y compris un ancien ministre du combustible qui connaissait 
particulièrement l’industrie du charbon. 

Un des principaux travaux accomplis récemment par le Comité a été 
son rapport sur la manière suivant laquelle les collèges de technologie 
pourraient contribuer à augmenter le personnel scientifique de la Nation. 
Dans ce rapport, qui a été soumis au ministre de l’Éducation, le Comité 
demandait aux principaux collèges de technologie la formation de 5.000 à 
7.000 technologues et scientistes qualifiés au moyen de cours de techno- 
logie d’un niveau équivalent au cours des Universités. Ces propositions 
ont été prises en considération. 

Le Comité s’est naturellement occupé aussi de l’énergie atomique, de 
la concurrence éventuelle de l’industrie allemande pour certaines branches 
d'activités. Des fonctionnaires supérieurs ont été autorisés à discuter 
avec le Comité certaines questions intéressant leur département. 

La rédaction des rapports et la documentation indispensable pour les 
discussions du Comité ont rendu nécessaire le concours d’un Secrétariat. 
En fait, l'œuvre du Comité a largement profité du concours du Cdr. C. 
Powell R.N. (en retraite), qui remplit les fonctions de secrétaire et dont 
les bureaux sont situés 6, Queen Ann’s Gate, London S.W.1. 

L’Angleterre doit garder et développer sa puissance de production 
industrielle, dit LINSTEAD en terminant cet article. A cet effet, elle ne peut 
se dispenser de la recherche scientifique et précisément, dans ces deux 
domaines, il y a une conjonction évidente de la science et de la politique. 
La tâche à remplir par le Comité parlementaire et scientifique est par 
là même nettement caractérisée. 
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Ce que représente la croyance que la 
science peut résoudre tous les 
problèmes et spécialement les pro- 
blèmes politiques qui se présentent 
aujourd hui. 


Hans J. MORGENTHAU, professeur de science politique à l’Université 
de Chicago, a écrit son ouvrage Scientific Men and Power Politics (Chicago 
University Press, 1946, 245 pp.) pour démontrer que notre société est 
incapable de comprendre les problèmes politiques de l’heure, spécialement 
dans le domaine international. Il semble qu’il y aït une décadence générale 
dans la pensée politique de l'Occident. Cette décadence est représentée 
de façon caractéristique par la confiance qu’on a dans la science, en attri- 
buant à celle-ci le pouvoir de résoudre tous les problèmes, et spécialement 
les problèmes politiques qui se présentent aujourd’hui à l'humanité. Cette 
confiance dans le pouvoir rédempteur de la science est mal placée. Nous 
savons, explique, par exemple, MORGENTHAU, que l’eau bout à 212 degrés 
Fahrenheit parce que chaque fois qu’on expose l’eau à cette température, 
elle bout. En amenant la température de l’eau à ce point, nous pouvons 
répéter l’expérience aussi souvent que nous le voulons. La possibilité de 
répéter un certain effet à volonté en faisant agir les mêmes causes, constitue 
le caractère expérimental des sciences de la nature. 

Mais il n’est pas possible de procéder de la sorte dans le domaine social. 
On a pu soumettre un certain groupe d'hommes à une certaine propagande 
ou à une certaine forme de législation, qui a dirigé ce groupe vers une 
certaine forme d’action. Mais, pour répéter aujourd’hui cette expérience 
en visant au même résultat, il faudrait pouvoir réunir un grand nombre 
de circonstances sur lesquelles nous n’avons aucune action ou qu’une 
action très éloignée. L'effet de la propagande est le résultat d’une multi- 
tude d’actions et de réactions qui sont elles-mêmes soumises à une foule 
de causes physiques et psychologiques sur lesquelles nous n’avons aucun 
contrôle. Deux causes identiques en substance, par exemple, peuvent 
produire des résultats sociaux différents à cause d’une différence de dyna- 
misme, dont on ne peut se rendre compte et qu’on ne peut mesurer, si ce 
n’est par les résultats. «Les frontières de l’influence personnelle, disait 
EMERSON, ne peuvent être fixées car les personnes sont les organes de 
forces morales ou surnaturelles. Sous l’influence d’une idée qui s’empare 
des esprits, de la multitude, par exemple, la liberté civile ou le sentiment 
religieux, la puissance des individus ne peut plus faire l’objet de calculs » 
(p. 128). La cause sociale est donc en soi un facteur indéterminable qui 
ne peut jamais être reproduit identique à lui-même et dont nous ne 
sommes jamais certains que nous pourrons la reproduire avec ces mêmes 
qualités propres à procurer le même résultat. MORGENTHAU accumule les 
exemples. Il fait une longue critique du planisme social (pp. 145-152) et 
consacre tout un chapitre au caractère irrationnel de l’homme de science 
(pp. 153-167) avec des considérations intéressantes sur le rôle de la raison 
dans le monde social, et un autre chapitre à l’aveuglement moral de 
l’homme de science (pp. 168 et suiv.) où il est question des dangers du 
« perfectionnisme » (p. 172) et du caractère amoral de la politique (p. 175). 

Tout homme est l’objet d’une domination politique et aspire en même 
temps à exercer une action politique sur ses semblables. Il plie sous le joug 
politique et pendant cette sujétion même, il se figure que quelqu'un brise 
le joug à son profit. La fin justifie les moyens (p. 180). L’action de la 
société n’a pas d’existence empirique du tout. Ce qui existe en fait, c’est 
toujours l’action de certains individus qui accomplissent pour eux des 
actes politiques en se référant à une fin commune et si l’on examine de 
près les actes individuels, on constate que tous ces actes sont, en puissance 
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tout au moins, immoraux et que cette immoralité est manifestement plus 
marquée dans les actes politiques que dans les actes privés, 

Nous voulons tous les hommes libres, mais les exigences que nous posons 
vis-à-vis de la société entraînent l'inégalité. Celui qui commande, 
disait Goethe à Eckermann, est toujours injuste, il n’y a de juste que celui 
qui réfléchit (p. 189). Il y a ensuite une dissertation curieuse sur la corrup- 
_ tion de l’homme politique (p. 196 et suiv.). Il y a quelque chose de tra- 

gique dans le caractère irrationnel de la vie (p. 204) et le rationalisme 
scientifique est une illusion (p. 208). Les problèmes sociaux fondamentaux 
échappent à l’emprise scientifique. Lord Bryce et beaucoup de savants 
avant et après lui avaient, en ce qui concerne les faits de la société améri- 
caine, une connaissance bien plus étendue que celle que possédait de 
Tocqueville. Mais La démocratie en Amérique de ce dernier renferme bien 
plus de connaissances que l’ American Commonwealth de Bryce, et de Toc- 
queville n’a pas encore été surpassé en ce qui concerne sa compréhension 
de la vie américaine. En effet, si de Tocqueville n’avait pas une grande 
connaissance des faits, il possédait dans une large mesure ces qualités 
supérieures de l’esprit dont manquaïent ses successeurs, eux qui étaient 
plus scientifiques. 

Si l’on entreprend de reconsidérer la nature de l’action sociale, il faut 
partir de la distinction fondamentale qui existe entre les problèmes sociaux 
et ceux dont s’occupent les sciences naturelles. Ces derniers sont solubles 
ou ne le sont pas, mais lorsqu'ils sont résolus, ils le sont définitivement. 
Par contre les problèmes sociaux, tels que le mariage, l’éducation, l’éga- 
lité, la liberté, l'autorité, la paix, sont de nature différente. Ils n’existent 
pas en raison de faiblesses temporaires dans les connaissances ou d’insuf- 
fisance passagère des procédés techniques, deux obstacles dont on pour- 
raït venir à bout par le développement progressif de la théorie et de la 
pratique. Ils représentent l’aboutissement de ces conflits où se révèlent 
l’égoisme et la soif de domination, qui sont communs à tous les hommes. 
On pourrait dire qu’essayer de résoudre ces problèmes, c’est aussi 
essayer de résoudre ces conflits dans une mesure plus ou moins large. Et 
pourtant les problèmes sociaux ne sont jamais résolus définitivement. Il 
faut les reprendre chaque jour. Une vigilance perpétuelle est le prix de la 
liberté et la solution provisoire qu’on donne aux problèmes sociaux ne 
laisse jamais espérer une solution définitive. On n’a jamais trouvé aucune 
formule scientifique qui pourrait nous débarrasser de cette tâche dont 
nous ne venons jamais à bout. L'histoire a changé l’apparence extérieure 
de ces problèmes, mais non pas leur essence, qui est demeurée ce qu’elle 
était à l’aurore des temps historiques. Le problème de la paix universelle, 
par exemple, n’est pas plus près d’une solution aujourd’hui que lorsqu’il 
s’est présenté pour la première fois à l’esprit humain. Mais par contraste 

- avec des périodes moins scientifiques, nous disposons aujourd’hui de tous 
les faits qui concernent la paix et la guerre. On a écrit plus de livres et l’on 
a dépensé plus d’énergie intellectuelle sur la question de la paix univer- 
selle pendant les cent dernières années que pendant tout le reste de l’his- 
toire. Pourtant on n’a réalisé aucun progrès. Ce qui a changé, c’est la 
technique de la guerre, et peut-être les justifications dont elle est l’objet, 
mais non pas la chose en elle-même, c’est-à-dire le massacre de populations 
dont se satisfont les égoïsmes et les instincts agressifs. Le problème de la 
paix internationale n’existe que pour le philosophe. Pour l’homme poli- 
tique, il y a seulernent la paix entre les États-Unis et la République argen- 


_  tine, la Grande-Bretagne et la Russie, la Bulgarie et la Grèce, etc., non 


pas la paix générale. Lorsque les différends entre nations qui peuvent 
conduire à la guerre à un moment donné, ont été aplanis à l’aide de 
méthodes appropriées à leur nature particulière, alors la paix est sauve- 
gardée pour ce moment de l’histoire. Mais de nouveaux problèmes vont 
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naître qui menaceront encore la paix et qui devront être traités de lamême 
façon. Si ce traitement réussit, la paix règnera de nouveau. La solution 
temporaire et toujours précaire de ce problème comme des autres ques- 
tions sociales, dépend essentiellement de trois facteurs : une pression 
sociale capable de contenir les tendances égoïstes de la nature humaine 
dans des limites socialement tolérables; des conditions de vie propres à 
créer un équilibre social tendant à minimiser les causes psychologiques 
des conflits sociaux, comme l'insécurité, la peur, l'agressivité et finalement 
un climat moral permettant à l’homme d’espérer une justice approxima- 
tive et pouvant ainsi se substituer à la lutte en tant que moyen de réaliser 
la justice. Appliquer ces trois conditions à la solution des questions sociales, 
telle est la tâche de la raison dans l’action sociale. C’est une tâche plus 
compliquée que ce que peut admettre le mode de pensée qui prévaut dans 
notre civilisation. Une victoire éventuelle de la meilleure cause, n’est pas 
due à des tendances innées de la nature humaine, qu’il suffirait d’invoquer, 
ni à la somme de connaissances amassée par l’instruction : c’est plutôt le 
résultat d’une lutte entre les forces morales et sociales qui agissent entre 
les membres de la société et dans chacun d’eux. Pour faire face aux pro- 
blèmes sociaux ainsi compris, déclare MORGENTHAU, ce n’est pas la 
connaissance des faits, les déductions générales, les solutions « correctes », 
les «ingénieurs sociaux » qui sont requis. Les connaissances positives 
peuvent être utiles en tant qu’instrument d’idéologie à l’aide duquel les 
pressions sociales antagonistes présentent leur justification devant l'esprit 
scientifique de l’époque, en démontrant leur supériorité avant et après 
le décision. Telle est, par exemple, la fonction principale des statistiques 
ou des mémoires scientifiques. Pour l’action et la décision même du conflit, 
cette fonction est sans aucun effet (p. 219). Elle précède et suit l’action 
ou la décision dans le temps. Elle colore, cache ou explique le conflit, 
suivant les cas, mais ce n’est pas d’elle que vient la solution. L’idée de 
l’ingénieur social en simplifiant à l’extrême et en faussant le rapport entre 
la raison et le monde social, fait naître un espoir pour la solution 
des conflits qui ne peut qu'être déçu. En encourageant une action sociale 
erronée ou, ce qui est plus fréquent, et pire, l’optimisme facile de Pinaction 
en face de problèmes envahissants, cette idée est plutôt propre à retarder 
qu’à avancer la maîtrise que l’homme pourrait avoir du monde social 
(p. 219). 

Pour réussir et se montrer vraiment « rationnel » dans l’action sociale, 
explique MORGENTHAU, il faut des connaissances d’un autre ordre. Ce ne 
sont pas celles qui se composent de faits tangibles, mais celle des lois éter- 
nelles qui influencent le comportement des hommes dans la société. Il ny 
a pas, à part les lois mathématiques, d’autres lois éternelles. Mais de même 
que le scientiste crée une nouvelle nature à l’aide de la connaissance qu’il 
a des forces de la nature, ainsi l’homme politique crée une nouvelle société 
à l’aide de la connaissance qu’il a de la nature de l’homme. L’homme poli- 
tique ne peut employer des formules, des caleuls, ni des accumulations de 
faits. Sa situation ressemble plutôt à celle d’un joueur. Il risque et n’est 
pas plus sûr du succès que l’homme du commun dans ses propres combi- 
naisons. Un monde dominé par la science a pu oublier pour un moment 
cet aspect tragique de l’action politique, que l'historien Hérodote avait 
déjà entrevu : « De tous les chagrins qui afiligent l’humanité, disait-il, le 
plus amer est qu’elle peut concevoir bien des choses, mais qu’elle n’a pas 
le pouvoir de diriger quoi que ce soit » (p. 222). 
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Une collaboration étroite entre juristes, 
historiens et spécialistes de la science . 
politique est indispensable à La 
compréhension du régime parlemen- 
taire : il y a une science du gouver- 
nement. 


Dans un article de la Revue politique et parlementaire de mai 1948, 
intitulé Le régime parlementaire sous la IVe République (c’est le deuxième 
article traitant de cette question, le premier ayant paru en février), 
MirKkHINE-Guerzevirca, de l’École libre des hautes études de New- 
York, s’est proposé d’appliquer à l'étude de la nouvelle Constitution 
française, les méthodes de la science politique. Mais que faut-il entendre 
par science politique ? 

« Ceux qui ne voient dans la vie constitutionnelle que le jeu des règles 
juridiques, qui ne voient dans le constitutionnel que le juridique, nient 
l'existence même de la science politique. 

La méconnaissance des règles juridiques est certes bien dangereuse; 
non moins dangereux cependant sont les abus, les excès de droit. Qu’on 
se souvienne de ce brave Auguste Valette, représentant du peuple et 
professeur à l’École de Droit de Paris, qui, réveillé dans la nuit du 2 dé- 
cembre 1851 et apprenant le coup d’État du Prince-Président, procla- 
mait gravement, le bonnet de nuit sur la tête : « L’acte est nul de plein 
droit! » Saluons ce républicain dévoué, mais ne l’imitons pas dans sa 
candeur. 

On peut, certes, étudier les régimes politiques du point de vue du droit 
uniquement. Mais on peut, et on le doit, les étudier sur le plan de la science 
politique. Ainsi, le monde anglo-saxon réserve à cette science une place 
d'honneur : la science du gouvernement qui est basée non pas sur l’analyse 
juridique, mais sur l’observation du fonctionnement des institutions. 

La science politique est, par excellence, celle des peuples libres. D’où 
le mépris des professeurs réactionnaires allemands, le dédain comique du 
pontife de l’école monarchique germanique, Laband, pour cette «litté- 
rature de journal »! Bien sûr, dans l’Allemagne monarchique on n’avait 
pas besoin de science politique. Par contre, le droit constitutionnel des 
nations démocratiques ne peut se passer des méthodes de la science 
politique. 

Les juristes ne sont pas toujours enclins à accepter cette méthode. Les 
juristes ne sont pas toujours prêts à combiner l’aspect normatif avec la 
réalité politique. Seignobos parlait jadis du « désaccord normal entre un 
philosophe et un historien ». Au «philosophe » il aurait pu substituer le 
juriste. Car l'explication de la réalité constitutionnelle diffère selon qu’elle 
est donnée par un juriste-formaliste ou par un historien. Le juriste voit 
surtout la technicité, les règles, leur nature normative, leur enchaînement 
logique; l'historien cherche surtout à découvrir le rôle des hommes, des 
groupes, des sociétés. Seule la science politique peut concilier l’un et 
l’autre, seule cette science politique peut créer une synthèse réaliste. 

La logique juridique seule ne suffirait pas à faire comprendre le rende- 
ment politique des institutions. Pour connaître ce rendement le juriste, 
aussi bien que l’historien, doit faire appel à la science politique. Mais quel 
est le contenu propre de la science politique? A maintes reprises, nous 
avons souligné que la science politique est beaucoup plus méfhode que 
sujet, qu’elle n’a pas d’objet propre, qu’elle est science non pas par la 
nature des phénomèes qu’elle observe, mais par l’application des méthodes 
spéciales de l’observation des phénomènes appartenant aux autres 
disciplines. 

« Il n’y a donc pas, — expliquait jadis Seignobos, — de faits histo- 
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riques par leur nature; il n’y a de faits historiques que par position. Est 
historique tout fait qu’on ne peut plus observer directement parce qu'il 
a cessé d’exister. Il n’y a pas de caractère historique inhérent aux faits, 
il n’y a d’historique que la façon de les connaître. L'histoire n’est pas une 
science, elle n’est qu’un procédé de connaissance. » 

Cette formule de Seignobos peut être appliquée à la définition de la 
science politique : la science politique est un procédé de connaissance, un 
procédé de connaissance des phénomèes historiques, sociaux ou juridiques. 
Ainsi l’objet de la science politique est emprunté au droit, à l’histoire, à 
la sociologie, à l’économie politique. Mais ce qui est original, essentiel, 
spécifiquement propre à la science politique, c’est uniquement sa méthode, 
qui n’est juridique, ni historique, ni économique, ni sociologique. 

La science politique étudie la signification politique des institutions 
sociales. Elle cherche, avant tout, le « rendement » d’une loi, d’une insti- 
tution, d’un régime. L’historien, lui aussi, s’en occupe. Mais son attention 
se porte beaucoup plus vers les causes que vers les tendances, les origines 
que le « rendement ». L'histoire, selon Louis Halphen, « n’a atteint le terme 
de son effort que lorsqu'elle est parvenue à donner à notre esprit les 
moyens de comprendre le pourquoi du dérangement des faits sur lesquels 
portent ses observations ». 

Si l’histoire cherche les origines des institutions sociales, le juriste se 
préoccupe de leur technique. Bien entendu, cette ligne de démarcation 
est idéale : Droit, histoire, science politique sont des matières avoisinantes. 
Un historien comme Seignobos faisait de la science politique; un grand 
historien comme Michelet n’en faisait pas. Un juriste comme Esmein 
faisait de la science politique; un théoricien puissant comme Duguit n’en 
faisait pas. 

Mais une collaboration étroite entre juristes, historiens et spécialistes 
de la science politique est indispensable pour la compréhension, pour 
l'explication du régime parlementaire » (pp. 130-132). 

MIRKHINE-GUETZÉVITCH s'était déjà expliqué sur ce dernier point dans 
la Revue d'histoire politique et constitutionnelle en 1937, dans un articlé 
intitulé Propos de méthode. 


Le fonctionnement du régime mparle- 
mentaire en Belgique de 1918 à 1940. 


« Le parlementarisme belge, le plus ancien de l’Europe occidentale », 
écrit C. H. Hôyer, dans les conclusions de son étude sur Le régime parle- 
mentaire belge de 1918 à 1940 (Upsal et Stockholm, Almquist et Wiksells, 
1946, 373 pp.) «ne fonctionnait que laborieusement pendant l’entre-deux 
guerres, et en particulier après les élections de 1986 : les crises gouverne- 
mentales étaient fréquentes, en général difficiles à dénouer, et la position 
du cabinet, précaire, même entre les crises, car il vivait sous la perpé- 
tuelle menace de la défection soit d’une fraction, soit même d’un parti 
de la majorité. 

Nous en avons déjà analysé les causes immédiates : la nécessité des 
coalitions, leur réalisation difficile, l'intervention souvent gênante des 
instances des partis, etc. Mais il nous semble que ces phénomènes 
étaient plutôt des symptômes que des causes profondes. 

Le parlementarisme est, entre autres, un régime politique dont les 
partis sont le fondement. Pour comprendre le caractère d’une forme 
déterminée de parlementarisme, il faut examiner la nature des partis 
politiques. Or, le propre des partis belges de 1918 à 1940, c’est qu’il n'avait 
pas les mêmes bases que l’activité du parlement. Le parti catholique et 
le parti libéral avaient été fondés et restèrent fondés sur la question reli- 
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gieuse. Nous avons déjà souligné l’importance primordiale que celle-ci 
avait eue et qu’elle gardait aux yeux des Belges qui trouvaient nécessaire 
et naturel qu’elle fût une ligne de démarcation entre les citoyens. Mais 
quelle qu’aït été son importance pour l’individu — homme politique ou 
simple électeur — le fait reste qu’elle occupa, après la première guerre 
mondiale, une place assez modeste dans la vie politique quotidienne; ce 
n’est qu’à l’occasion de certaines élections qu’elle prit de l’envergure. IL 
est révélateur que, de la trentaine de crises de l’entre-deux-guerres, aucune 
n'ait eu pour cause immédiate un problème politico-religieux; il était, 
de toute évidence, plus facile aux hommes politiques de mettre en veil- 

. leuse les passions métaphysiques que les préoccupations d’ordre écono- 
mique-sociale et linguistique. 

En effet, c'était sur ces problèmes que roulait en grande partie l’activité 
du Parlement. Mais, à leur sujet, aucun des trois partis n’avait une atti- 
tude qui fût commune à tous ses membres. 

Si les socialistes se ralliaient, du moins jusqu’à la naissance du socia- 
lisme national, à une seule doctrine économique-sociale, il n’en était pas 
de même au sujet de la question linguistique » (pp. 362-363). 

HôsEr croit qu’il est plus important d’insister sur le caractère des 
partis catholique et libéral, puisqu'il collaborèrent au Gouvernement à 
l'exception de trois cabinets : 

« Le premier embrassait toutes les couches sociales et présentait done 
un grand nombre d’attitudes en face des conditions économiques-sociales ; 
parfois, ses différentes fractions s’opposaient les unes aux autres de façon 
accusée. Tout en étant plus uni, le parti libéral ne manquait pas non plus 
de nuances. 

Ces deux partis arrivèrent à s’allier sur la base d’un apaisement de 
lantagonisme idéologique qui était leur raison d’être, et de leur commune 
opposition aux idées du P. O.B., mais c'était là un mariage de raison, 
et leur union fut une longue suite de malentendus et de querelles au sujet 
du problème linguistique. En effet, leur alliance se rompit souvent à 
cause de cette question, question qui n’avait pas trouvé sa place dans le 
cadre des partis. 

Si l’on n’envisage que le travail pratique du Parlement, une coalition 
pouvait paraître indiquée : celle des socialistes et des catholiques démo- 
crates qui eussent probablement pu trouver dans les problèmes d’ordre 
économique-social une œuvre à réaliser suffisamment importante pour 
faciliter des transactions en matière linguistique. Mais l’incompatibilité 
de leur conception du monde et la discipline catholique les empêchèrent, 
en général, de collaborer autrement que momentanément, et sur des 
points précis. 

Une coalition gouvernementale était une coalition à la fois entre des 
partis et entre un certain nombre de fractions de parti. Chacune d’entre 
celles-ci avait, au sujet de certaines questions ou au sujet d’une question 
déterminée, son idéal propre et ses intérêts propres à défendre; aucune 
d’entre elles ne pouvait être sûre que les autres fractions et ses repré- 
sentants voulussent s’occuper de ses intérêts à elle : d’où la nécessité pour 
chacune d’intervenir dans la formation des ministères et d’envoyer un 
observateur ou mandataire au Gouvernement pour surveiller l’élabora- 
tion des compromis et des transactions dont est essentiellement faite 
l’œuvre d’un gouvernement de coalition. 

Si le régime parlementaire belge se débattait dans de redoutables diffi- 
cultés, la cause profonde en était done, à notre avis, que la vie politique 

se jouait sur trois plans à la fois, ce qui rendait difficile ou même impos- 
sible, de former les partis homogènes et forts qui, seuls, rendent possible 
Dune parlementaire caractérisé par la stabilité et l’autorité du pouvoir 
exécutif. 


11 
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La nature des partis avait aussi une autre conséquence, celle de mettre 
en valeur le pouvoir royal. Car il est naturel que les chocs, parfois violents 
et toujours multiples, des intérêts et des idéologies aient nécessité une 
institution stable, unie et dégagée des passions partisanes qui mettaient 
des cloisons étanches non seulement entre les classes mais aussi à l’inté- 
rieur de chaque classe : il fallait un arbitre, un pouvoir modérateur. La 
monarchie, qui, au lendemain de la grande guerre, jouissait du prestige 
que lui avait valu sa tradition centenaire, ses succès en politique exté- 
rieure, coloniale et militaire, et les services éclatants du Roi Albert, 
pouvait seule remplir ce rôle » (pp. 364-365). 


Comment en France l'absence de 
responsabilité gouvernementale en 
se pronageant à travers toute l’admi- 
nistration aboutit au désintéresse- 
ment à l'égard de l'intérêt public. 


Dans son Manuel de droit constitutionnel (Paris, Librairie générale de 
Droit, 1947, 5e édition, 817 p.), GEORGES BURDEAU, professeur à la 
Faculté de Droit de Dijon, consacre un chapitre aux déformations du 
régime parlementaire par la pratique politique. 

« On a beaucoup vanté, écrit BURDEAU, la souplesse de la Constitution 
de 1875 et, en effet, elle a su s’adapter aux graves crises intérieures qui 
ont agité le régime et elle lui a permis de surmonter de redoutables périls 
extérieurs. Mais, en matière constitutionnelle comme en toutes choses, 
l’élasticité a ses limites : ce point critique fut atteint lorsque les institu- 
tions de 1875 durent se prêter à l’action d’une classe pour laquelle elles 
n'avaient pas été faites. Les lois de 1875 ont été imaginées par une élite 
qui pensait s’en réserver l’usage (voy. D. HALÉVY, La fin des notables, 
Grasset, 1930). Or le suffrage universel, en provoquant l’avènement au 
pouvoir des couches populaires, a créé une classe dirigeante qui n’était 
pas faite pour le maniement de ce mécanisme délicat et quasiment aristo- 
cratique qu’étaient les institutions de 1875. Dès 1880 on put constater 
une rupture d'équilibre entre la mentalité politique de la majorité 
nationale et les institutions. 


1° L’absence de parlementarisme véritable. — Depuis 1875, la vie 
politique française reposait sur une équivoque. En droit, elle était régie 
par les règles du gouvernement parlementaire; en fait, elle s’orientait 
d’une manière de plus en plus accentuée vers le régime conventionnel. 
L'égalité des pouvoirs n’existait pas, une prépondérance absolue appar- 
tenait au Parlement. Alors que celui-ci était pourvu de toutes les armes 
capables de lui assurer la subordination du gouvernement, l'exécutif, 
au contraire, était dépourvu de moyens d’action sur les Chambres : 


a) Par l’infériorité de la situation du chef de l’État, le Cabinet ne 
trouvait aucun appui dans la résistance qu’il eût été tenté d’opposer au 
Parlement. Nommé par les Chambres, le Président de la République ne 
pouvait les égaler en prestige, il lui était impossible de soutenir efficace- 
ment le ministère. Ÿ 

b) Par l’abolition coutumière du droit de dissolution, l’exécutif n’avait 
aucun moyen à opposer à la mise en jeu de la responsabilité ministérielle. 
En cas de conflit avec les assemblées, le gouvernement devait ou s’en. 
aller ou se soumettre; il lui était impossible de faire prévaloir ses vues. 
La coutume s’introduisit ainsi de considérer le Cabinet comme un agent 
du Parlement nommé en fait et révocable par lui. 


c) Par la multiplication du nombre des partis, cette dépendance était 


LES 
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encore accrue, car le Cabinet ne pouvait jamais disposer d’une majorité 
stable. Cette floraison de partis qui provoquait au Parlement la groupo- 
manie est congénitale au parlementarisme. Dès 1838, DUVERGIER DE 
HAURANNE (Des principes du gouvernement représentatif, p. 5) dénonçait 
le fractionnement croissant de la chambre élective. De fait, soutenu par 
des coalitions de groupes, le Cabinet devait sans cesse sauver leur cohésion 
par des concessions aux exigences de leurs membres. Ce phénomène était 
particulièrement apparent dans les dernières années de la IIIe Républi- 
que, lorsque les ministres furent officiellement considérés comme les 
représentants de leur parti au sein du gouvernement. En 1936, M. Léon 
Bzum se déclarait, devant la Fédération socialiste de la Seine, le « délégué » 
de son parti au gouvernement. 


20 L’absence d’autorité. — Une assemblée peut bien empêcher un 
ministère de gouverner, elle ne peut gouverner elle-même. Si bien que 
l'autorité gouvernementale ne se trouvait nulle part, sauf peut-être dans 
les puissances de fait extérieures aux mécanismes constitutionnels. 

Selon l’interprétation qui avait fini par prévaloir dans les assemblées, 
le gouvernement est réactionnaire par nature, il doit donc être tenu en 
suspicion. Au lieu d’un régime de collaboration entre l'exécutif et le Parle- 
ment, on aboutissait à une lutte sournoise entre le gouvernement et ses 
successeurs éventuels. L'autorité était une tare. 


a) Le rôle du gouvernement est de diriger, le contrôle vient ensuite. 
Or, c’est l'inverse qui se produisait. La majorité dictait un programme. 
Perdant l'initiative, le gouvernement perdait l’autorité; 

b) Dépourvu d’autorité, le gouvernement ne pouvait s’imposer à un 
Parlement soucieux de conduire au pouvoir de nouvelles équipes riches 
de nouvelles promesses. D’où l'instabilité ministérielle qui rendait impos- 
sible toute continuité politique ; 

c) Le régime était un mangeur d'hommes, car, dans sa crainte des 
personnalités, il ne leur laissait pas le temps de faire leurs preuves. Si 
bien que sans cesse revenaient au pouvoir les mêmes personnalités de 
plus en plus habiles aux manœuvres de couloirs, mais de plus en plus 
sceptiques quant à l'efficacité de leur action. 


8° L’absence de responsabilité. — Ne pouvant accomplir aucune poli- 


… tique suivie, de quelle responsabilité pouvaient se sentir tenus les minis- 


tres? La sanction de la responsabilité politique était un abandon provi- 
soire du pouvoir. En réalité, les gouvernants n'étaient pas inquiétés pour 


. les conséquences fâcheuses de leurs actes. 


Cette absence de responsabilité gouvernementale, remarque BURDEAU, 


— propageait à travers tous les échelons de la hiérarchie administrative, 


Or 


aboutissant ainsi très vite au désintéressement à l’égard de l’intérêt public. 
Le député songe à satisfaire sa clientèle électorale qui réclame la satis- 
faction de ses intérêts égoiïstes. D’où l’abus de l’apostille et de la recom- 
mandation, la constitution, au sein des services publics, de groupements 
de fonctionnaires tenant en échec les directives gouvernementales. 

Cette pratique conduisait à un faussement de tout le système repré- 
sentatif. À la prohibition théorique du mandat impératif se substituait 
en fait la subordination de l’élu à l'électeur. La nation entière, dont la 
philosophie révolutionnaire voulait assurer la représentation, était réduite 
au silence quant à la défense de ses intérêts vitaux. 


49 L’impuissance du Parlement à légiférer efficacement. — Privé de 
la direction d’un exécutif stable, soumis à la dictature de majorités chan- 


_ geantes et souvent improvisées, le Parlement se trouve dans l’impossi- 


bilité d'accomplir correctement sa fonction législative. L'absence de plan 
d’ensemble, la lenteur de la procédure sans cesse entravée par des manœu- 
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vres politiques, la soumission aux pouvoirs de fait aboutissant à une 
législation de classe, la multiplicité des textes d’où découle leur impuis- 
sance, tels sont les traits caractéristiques de l’œuvre législative des assem- 
blées dans les années qui précédèrent la guerre de 1939. » 

I1 y a eu des tentatives de redressement. — « A la suite de toute une 
série de crises (crise financière en 1926, politique en 1934, sociale en 1936, 
internationale depuis 1988), la nécessité d’un changement dans les mœurs 
politiques était admise par tout le monde. A partir de 1934, notamment, 
il n’était question que de la réforme de l’État. Rien de sérieux cependant 
ne fut essayé, parce que l’entente n’existait ni sur l’esprit de la réforme, 
ni sur les moyens d’aboutir. 

Cependant, sur le plan des faïts, un changement des méthodes poli- 
tiques s’imposait pour rendre au gouvernement l'autorité et la continuité 
indispensables à la sauvegarde des intérêts nationaux. On eut alors 
recours, de façon quasi permanente, à des formules dont on attendait 
un soulagement momentané. 

Quant au système des coalitions de partis, BURDEAU explique que 
«ce procédé repose sur une union des partis de manière à composer une 
majorité plus solide et plus durable. L’union réalisée au moment des élec- 
tions doit se perpétuer au Parlement. Le type de ces coalitions (bloc, 
cartel, union nationale) fut le Front populaire réalisé par les partis de 
gauche sur un programme minimum unique. Par l'entente préalable des 
groupes, les votes concertés, la discipline qui renforce l’autorité des chefs, 
ce procédé tendait à permettre la réalisation d’un plan politique cohérent. 
Mais, en fait, ses inconvénients dépassent de beaucoup ses avantages : 


a) Les coalitions divisent le pays en deux classes hostiles, sapent 
l’unité nationale et déplacent le centre de gravité politique qui passe des 
institutions à l’opposition dans la rue; 


b) Elles sont plus négatives que faites pour une action constructrice, 
Instrument de lutte électorale, elles sont peu aptes au gouvernement; 


c) Elles sont éphémères et ne résistent pas aux difficultés de gouver- 
nement, Le gouvernement doit faire appel à l'esprit de sacrifice des gou- 
vernés et est une cause de dissociation des coalitions. Toutes les législa- 
tions inaugurées sous le signe d’un bloc ou d’un front quelconque se sont 
terminées sous l’égide d’une majorité différente. 


Il y a eu aussi la législation par décrets-lois. — « Officiellement, la 
procédure des décrets-lois se recommandait de la nécessité de renforcer 
l'exécutif. Au lieu de légiférer lui-même, le Parlement autorisait le gouver- 
nement à prendre, par voie de décrets, pendant une certaine période, 
toutes les mesures requises par la situation. En fait, ce procédé n’appor- 
tait qu’un remède éphémère à des difficultés de plus en plus graves, et 
était une preuve évidente de la déliquescence des institutions parlemen- 
ou (voy. D. Rusu, Les décrets-lois dans le régime constitutionnel de 1875, 

D’une part, il faisait ressortir l’impuissance des règles du parlemen- 
tarisme dans les conditions de la vie politique moderne. La séparation 
des pouvoirs, qui remet au Parlement la législation, à l'exécutif le gouver- 
nement, est impraticable, étant donné le rôle que les conceptions poli- 
tiques actuelles reconnaissent à l’État. On ne peut gouverner sans légi- 
férer, car la loi elle-même est un procédé de gouvernement. L'action 
gouvernementale devient donc impossible si l’exécutif est obligé d’atten- 
dre du bon vouloir de l’assemblée les lois nécessaires à sa politique. 

D’autre part, la procédure des décrets-lois met en évidence l’incapacité 
des Chambres, leur indiscipline à l’égard de l’autorité gouvernementale, 
leur docilité envers les pouvoirs de fait. Si elles se reconnaissent elles- 
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mêmes impropres à la tâche qui leur est confiée, quel crédit pourront-elles 
avoir auprès de l’opinion ? 

Enfin, en remettant ses pouvoirs à l’exécutif, le Parlement ne s’effaçait 
que provisoirement, lorsque la gravité des mesures à prendre l’incitait à 
dégager sa responsabilité. Mais, dès que la situation était rétablie, les 
Chambres entendaient retrouver toutes leurs prérogatives et compro- 
mettaient à nouveau le redressement réalisé (voy. de LACHARRIÈRE, Le 
système des décrets-lois et le régime parlementaire, Rev. d'histoire politique 
et constit., 1939, p. 122). s 

Ainsi se trouvait justifié le jugement prononcé en juin 1942 par le 
général de Gaulle dans une déclaration remise aux organisations de 
résistance : «un régime moral, social, politique, économique a abdiqué 
. la défaite, après s’être lui-même paralysé dans la licence » (pp. 177- 
182). 


Dans aucune forme de gouvernement, 
la classe gouvernante n'a résisté à 
la tentation de s’attribuer une grande 
partie des dépenses publiques. 


Frirz KArz MANN a fait paraître dans T'he Review of Politics du mois 
de juillet 1947 (pp. 331-349) une nouvelle contribution à ses recherches 
de sociologie financière. Dans cet article, intitulé The fiscal component of 
Revolution : an essay in fiscal sociology, il fait remarquer que la sociologie 
fiscale étant encore dans son enfance, la portée du facteur fiscal dans la 
vie sociale est difficile à déterminer parce que ce facteur peut agir dans 
certains cas comme force de stabilisation et dans d’autres comme des- 
tructeur de la stabilité. MANN consacre alors une partie de son exposé 
aux facteurs fiscaux comme éléments de stabilisation. Dans aucune 
forme de gouvernement, dit-il, la classe gouvernante n’a résisté à la tenta- 
tion de s’attribuer une grande partie des dépenses publiques afin de 
sauvegarder sa situation économique et de perpétuer sa suprématie 
politique. « On ne voyait rien de mal à ce que les vainqueurs s’attribuent 
la dépouille de l’ennemi. ». Les démocraties ouvrières se sont comportées 
à cet égard comme les monarchies et comme les régimes féodaux. Après 
avoir démontré la nécessité de l’assistance due à la population, de la 
gratuité des services gouvernementaux et des postes gouvernementaux 
largement rétribués, et après avoir réuni les fonds nécessaires, les gouver- 
nements couronnent leur œuvre en canalisant la part du lion dans les 
avantages financiers vers les membres de leurs propres groupes sociaux. 
En Angleterre, les rémunérations excessives allouées aux membres du 
Cabinet et le traitement enviable des juges, introduits par l’aristocratie, 
n’ont pas encore été socialisés, en dépit de leur « fumet » ploutocratique, 
par aucun des récents gouvernements démocratiques qui ont eu le pouvoir. 
Le patronage politique a aussi un effet stabilisateur lorsqu'il se présente 
comme partie intégrante de la machinerie administrative (1). Il est inutile 
de critiquer ces procédés, dit l’auteur, car aussi longtemps que le gouver- 
nement représentera une classe ou un parti au pouvoir, ni le contrôle du 
gouvernement, ni le contrôle parlementaire, ne pourront empêcher la 
canalisation des ressources fiscales vers les poches des gouvernants et de 
leurs groupes. On peut même croire que la collectivisation de l’industrie 
est de nature à favoriser des’pratiques de cette sorte. En raison de leur 
autonomie financière, les entreprises publiques et les institutions étati- 


(1) V. dans le n° 3 de l’année 1948 de la Revue, l'analyse de l’ouvrage de Kingsley 
sur la bureaucratie anglaise, p. 495. 
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ques sont précieuses pour le parti au pouvoir en tant qu’instruments 
propres à consolider ses propres ressources financières et pour récompenser 
ses membres ou ses partisans. Les catégories de dépenses prévues dans 
la comptabilité de ces vastes organisations sont des cachettes sans pareilles 
pour des opérations douteuses, telles que l’accumulation de sommes en 
vue de campagnes électorales, l’allocation de subventions et l’octroi de 
« prêts politiques » à des membres du parti. Les faveurs de ce genre sont 
souvent voilées, comme en peinture, dans un clair-obscur et lorsqu'elles 
sont insérées dans des opérations habituelles, il est parfois difficile de 
dégager leur véritable nature. Les États totalitaires ont naturellement 
été beaucoup plus loin dans cette voie que les démocraties, où il existe 
malgré tout un certain contrôle du public. La corruption fiscale peut 
donc exercer, au moins temporairement, un effet de consolidation, en 
renforçant les ressources de la classe dominante. 

Quant au rôle que peuvent jouer les systèmes fiscaux, en tant que 
facteurs de révolution, MANN croit qu'il faut examiner les faits avec 
prudence. Il serait excessif d’affirmer, comme on l’a fait, que la sociologie 
fiscale occupe une position-clé dans tout le domaine sociologique (1). 
Il est préférable de se limiter à l’examen du rôle joué dans les révolutions 
par le facteur fiscal, et c’est ce que MANN fait brièvement (p. 336 et suiv.). 
Une politique fiscale qui aboutit à comprimer l’instinct de propriété est 
la cause principale des explosions révolutionnaires, qui s’expliquent alors 
par l'impossibilité où se trouve cet instinct ressenti par la majorité de 
la population, de trouver un minimum de satisfaction. Mais pareille cause 
peut rarement suffire à elle seule. Il y a des causes plus générales et plus 
efficientes, Comme le désir d’une classe dépendante de se substituer à une 
classe privilégiée. MANN analyse à cette occasion les éléments qui ont 
agi à l’époque de la Révolution française de 1789. 

Cependant, ajoute MANN, dans l’histoire des bouleversements politiques 
et sociaux, les causes fiscales ont été rarement absentes. En ce qui concerne 
leurs effets émotifs, on peut les situer un peu au-dessous des conflits de 
croyances et d’idéologies et la perversion du comportement humain sous 
l’action des disettes et des famines. Les passions humaines ont été allumées 
par la répartition inéquitable des taxes, bien qu'il y ait parfois des degrés 
dans les systèmes fiscaux. Une distribution inégale des impôts est propre 
à intensifier la différenciation économique qui, à son tour, entraîne le 
refoulement de l'instinct de propriété et renforce par là-même l’armée des 
révolutionnaires. Ceux-ci n’ont rien à perdre et beaucoup à gagner. A cet 
égard, il faut reconnaître que le facteur fiscal a parfois servi d’étincelle 
dans le déclanchement des révolutions. Il en a été ainsi notamment dans 
la révolution américaine (p. 342). Mais il faut se garder des généralisations. 

Il se peut aussi que les passions politiques et sociales aient été intensi- 
fiées par le facteur fiscal. C’est ce qui s’est passé au Mexique entre 1912 
et 1917 (p. 345). C’est aussi ce qu’on a pu constater après certaines guerres. 
Au surplus, la résistance fiscale ne vient pas toujours des masses de la 
population : comme les mesures fiscales entament les droits de propriété, 
l'instinct personnel de la conservation peut être beaucoup plus marqué 
dans les classes moyennes supérieures et dans les classes riches. Il y a eu 
ainsi des révolutions « par en haut », par exemple à Athènes en 411 avant 
J. C. (p. 347). 

I1 faut donc, en conclusion, considérer le rôle du facteur fiscal dans les 
révolutions avec circonspection. Une appréciation correcte de l’in- 
fluence du facteur fiscal est réservée aux chercheurs de l’avenir qui sau- 
ront apprécier à la lumière de la dynamique sociale la documentation 
réunie. Ce sera l’œuvre des « sociologues fiscaux » (p. 849). 


(1) GoLDpsoHEID, Siaat, üffentlicher Haushalt und Gesellschaft, 1926. 
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Comment la redistribution des revenus 
envisagée par certains gouvernements 
démocratiques pourrait être sim- 
plifée. 


GAEL FAIN a publié dans la Revue politique et parlementaire du mois 
d’octobre 1948 un article intitulé : Pour simplifier la redistribution des 
revenus, où il pose d’abord la question en ces termes : 

« De nos jours les législations fiscales et parafiscales, orientées vers un 
double objectif, visent d’une part à couvrir les dépenses «exhaustives » 
de l'État, c’est-à-dire les achats de marchandises et de services effectués 
par les administrations publiques, d’autre part, à transférer aux citoyens 
les plus démunis et supportant les charges de famille les plus lourdes une 
fraction des revenus encaissés par les citoyens relativement plus aisés, 

Cependant, les mesures successivement mises en œuvre dans tous les 
pays civilisés, depuis trente ans, aux fins de redistribuer les revenus privés 
dans le sens d’une égalisation croissante, ont abouti à monter des méca- 
nismes financiers extrêmement lourds et complexes, dont le rendement 
est affecté par de multiples frictions et dont il est pratiquement impos- 
sible de calculer les incidences. Abattements à la base, taux différentiels, 
quotients familiaux, frais professionnels, progressivité par tranches, 
compliquent les impôts sur les revenus. Allocations de chômage, alloca- 
tions de maladie, allocations familiales, allocations de logement, pension 
de vieillesse, billets de chemins de fer à prix réduits, subventions aux 
consommateurs, etc., impliquent de multiples interventions administra- 
tives. Simultanément, contribuables, bénéficiaires, employeurs sont 
astreints à d'innombrables démarches, formalités, écritures comptables. 
Enfin les opérations de caisses corrélatives au règlement d’une poussière 
d'allocations de toutes natures se traduisent par une immense paperasserie, 

Or, comme le fait observer l’économiste anglais J.-E. MEADE, dans un 
ouvrage récent, puisque cet appareil administratif gigantesque a, en 
dernière analyse, pour seul objet de transférer aux individus relative- 
ment pauvres une fraction des revenus acquis par les individus relative- 
ment riches, ne serait-il pas possible de le simplifier d’une manière consi- 
dérable? » (p. 134). 

FAIN expose alors les éléments du plan proposé par Lady Rays 
WirxraMs dans son livre Something to look forward to. 

« L'auteur propose que l’État verse mensuellement a chacun de ses 
citoyens sans exception, un «dividende social » forfaitaire, l’allocation 
versée pour le compte de chaque enfant mineur représentant 40 % de celle 
versée à chaque adulte. 

Ceci posé, le «dividende » forfaitaire remplacerait fous les secours, 

-allocations, rentes présentement distribués par l’État (allocations de 
chômage, demi-salaire de malades, allocations familiales, pensions de 
vieillesse, secours d’assistance, etc.) « Tout homme, femme ou enfant, 
disposerait de ce minimum de sécurité, qu’il soit jeune ou vieux, qu’il soit 
bien portant ou malade, qu’il travaille ou qu’il chôme ». Il ne serait plus 
nécessaire que l’ouvrier chômeur, pour toucher son allocation, fasse la 
preuve qu’il n’a pas trouvé d'embauche. L’ouvrier malade n’aurait plus 
à présenter de certificat médical pour toucher un demi-salaire. Les assu- 
rances sociales n’auraient plus à se livrer à des calculs compliqués pour 
liquider les pensions de vieillesse. Les caisses d’allocations familiales 
n'auraient plus de raison d’être. 

Simultanément, tous les abattements fiscaux, au titre des impôts sur 
les revenus personnels, seraient supprimés, les dégrèvements antérieure- 
ment accordés par ces procédés étant compensés par l'attribution de 
l'allocation forfaitaire » (p. 185). 
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FAIN examine ces projets et les compare à ceux de l’économiste MEADE 
déjà cité : 

« Les dépenses de transfert assumées par l’État seraient intégralement 
financées en majorant les taux de l’income-tax — les contributions 
patronales et ouvrières aux assurances sociales étant par conséquent 
abolies. 

Si un dividende social de 25 shillings par semaine (soit 65 £ par an) 
était versé à 85 millions d’adultes et si une allocation de 10 shillings par 
semaine (soit 26 £ par an) étaient attribuée à 15 millions de mineurs, ces 
dispositions se traduiraient pour l’État anglais par une charge brute de 
2.665 millions £, dont il aurait lieu de défalquer 450 millions £, montant 
des subventions alimentaires et des subventions à la sécurité sociale, 
désormais supprimées, — soit une charge nette de 2.200 millions £, en 
chiffres ronds. 

En admettant que l’income-tax continue à couvrir le même montant 
des dépenses «exhaustives » que précédemment, soit 1.200 millions &, 
8.400 millions £ devraient être recouvrées. Or, le total des revenus britan- 
niques imposables (après suppression de tous les abattements) peut être 
évalué à 8.000 millions £. Le taux de l’impôt standard sur les revenus 
s’établirait donc dans ces conditions à 8 sh. 6 d par &, soit à 42,5 % —Ila 
fraction de revenu transférée ressortant à 27,5 % et la fraction retenue 
par l’État pour ses besoins propres représentant 15 %. Cependant, cer- 
tains aménagements permettraient, alternativement, de ramener le taux 
standard à 36,25 % ou encore de taxer à 31,5 % les revenus du travail et 
à 45 % les autres revenus (la progressivité continuant d’ailleurs à jouer 
pour les tranches supérieures des gros revenus). 

A cette technique de financement des transferts sociaux, M. MEADE, 
dans l’ouvrage précité reconnaît du point de vue économique un avantage 
important et un inconvénient très grave. 

L’avantage consisterait en ce que le gouvernement serait, du même 
coup, mis en mesure de contrôler efficacement la dépense nationale totale 
aux fins de freiner toute poussée inflationniste ou déflationniste inquié- 
tante. Il suffirait, en effet, de faire venir le taux standard à raison de 
moins de 8 % pour faire varier de 100 millions £ par an le montant des 
revenus dépensables. 

L’inconvénient consisterait en ce que les travailleurs présentement 
exonérés où n’acquittant l’income-tax que sur la base de taux réduits 
seraient presque certainement peu disposés à intensifier ou à soutenir 
leur effort à partir du moment où le fisc prélèverait plus de 40 % de leurs 
gains. Dans ces conditions, les travailleurs pourraient préférer soit aug- 
menter leur « consommation de loisirs » non taxée, soit bricoler pour leur 
compte. Différentes mesures ont, il est vrai, été suggérées en vue d’atté- 
nuer cet inconvénient (surtaxation des revenus non gagnés : impôt de 
capitation forfaitaire, prélevé sur les premiers shillings gagnés chaque 
semaine, ayant pour effet de réduire, par exemple, à raison de 25 % le 
dividende social personnel de chaque travailleur), l'obstacle psychologique 
n’en resterait pas moins formidable » (pp. 186-137). 

L’auteur expose alors ses propres vues sur la question dans les détails 
desquelles nous ne pouvons entrer ici, mais qui s’écartent des sugges- 
tions de Lady Rhys Williams. Bornons-nous aux grands traits de la 
réforme fiscale telle que FAIN la conçoit : 

« Supposons que le « dividende social » annuel soit fixé, dans notre pays, 
à 28.000 francs pour chaque Français adulte et à 12.000 francs pour 
chaque Français mineur. Il en résulterait une dépense de 840 milliards 
de francs pour 80 millions d’adultes et de 120 milliards de francs pour 
10 millions de mineurs, soit au total 960 milliards de francs. 
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Les dividendes sociaux remplaceraient : 

1. Toutes les prestations sociales actuellement couvertes par l’État 
ou la Sécurité sociale, soit quelque 370 milliards de francs. 

Cependant, il y aurait sans doute lieu de prévoir deux exceptions en ce 
qui concerne : 

a) Les frais médicaux et pharmaceutiques afin d'éviter que certains 
citoyens ne réalisent des économies néfastes au détriment de leur santé 
ou de celle de leurs enfants; 

b) Les rentes versées aux victimes des accidents du travail. Les mon- 
tants des dividendes sociaux devraient donc être ajustés en conséquence. 

2. Tous les abattements antérieurement accordés sur les impôts per- 
sonnels cédulaires. Nous ne disposons pas des éléments nécessaires pour 
évaluer le montant actuel des concessions fiscales de cette nature. Cepen- 
dant, si l’on applique au montant des revenus de toute nature versés aux 
particuliers par les entreprises, par l’État (traitements et pensions de 
retraites) et par l’étranger soit 8.617 milliards, le taux minimum de 16 % 
en vigueur en 1947, on trouve un chiffre de 578 milliards alors que la 
totalité des impôts personnels sur les revenus à percevoir par l’État en 1948 
— impôts cédulaires à taux différenciés et impôts progressifs — était 
évaluée fin 1947 à quelque 220 milliards. Par conséquent, le total des 
abattements personnels et familiaux aurait dépassé 578 — 210 — 368 mil- 
liards, à concurrence d’un montant que seule une analyse précise permet- 
trait de déterminer. 

On constate donc que l’attribution à chaque Français (sur la base du 
revenu national évalué fin 1947 pour 1948) d’un dividende social de 
28.000 francs ou 12.000 francs aurait entraîné un «transfert » sup- 
plémentaire inférieur dans une certaine mesure, à 960 — (370-368) 
— 220 milliards de francs en chiffres ronds » (pp. 137-138). 


Différents aspects du problème de la 
formation des fonctionnaires inter- 
nationaux. 


L'Université Columbia possède une « École des affaires internationales » 
qui publie une revue intitulée : Columbia Journal of international Affairs. 
Le n° 2 du volume II de cette revue renferme différents articles consacrés 
à l'étude de la formation d’une administration internationale (Developing 
an international civil service). C’est une question nouvelle et actuelle, si 
l’on en juge d’après le développement qu'ont pris les institutions inter- 
nationales, et il semble que les universités s’apprêtent, en différents pays, 
à accorder une attention spéciale aux problèmes que soulève la formation 
de fonctionnaires de caractère international. C’est précisément à ces pro- 
blèmes que l’un des collaborateurs de la revue s’est attaqué. Dans son 
mémoire{ University Preparation for international Administration), Pui- 
zip C. Jessupr, professeur de droit international et de diplomatie, en 

| rencontre certains aspects intéressants au point de vue sociologique, 
en confirmant ce qu’a écrit le Prof. L.-D. White, que « l'étude de l’admi- 
nistration publique jette de la lumière sur tous les aspects de la vie et 
des hommes ». Remarquons d’abord qu’au dire de JEssur le nombre de 
personnes occupées à titre professionnel dans les organismes internatio- 
naux ne serait pas élevé : quinze cents pour toutes les organisations. On 
a jugé utile pourtant de créer des écoles spéciales pour faire face au déve- 
loppement que ces organismes ne manqueront pas de prendre. Ces écoles, 
comme celle de Columbia, ouverte en 1946, ont pour objet de mettre 
leurs élèves au courant de ce que représentent les affaires internationales, 
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de leur faire comprendre, autant que cela peut se faire à l’aide de cours, 
quels sont les forces et les facteurs qui font sentir leur action dans ce 
domaine, enfin de leur procurer ainsi une formation technique en droit 
international,. en économie internationale, dans l’administration des 
entreprises internationales, dans le service du gouvernement ou d’admi- 
nistrations internationales, de façon qu’ils puissent mettre leur formation 
intellectuelle au service d’applications pratiques. Ces applications, on 
les trouvera d’abord dans le fonctionnement des institutions internatio- 
nales. Dans le droit international, on étudiera surtout les traités et la 
manière de résoudre les difficultés de leur établissement. L'élève qui aura 
suivi les cours de l’École n’en devra pas moins faire appel à ses qualités 
personnelles natives pour résoudre les difficultés qu’il rencontrera, mais 
étant en possession de ces qualités, il fera face aux difficultés plus facile- 
ment et plus adroitement. Il sera aussi préparé à supporter les conflits 
et les désillusions que lui vaudra le contact avec d’autres agents avec 
lesquels la distribution géographique qu’exige l’organisation internatio- 
nale le mettra nécessairement en contact. Cette considération implique 
aussi une connaissance de l’histoire et de la civilisation des pays étrangers, 
bien qu’on ait soutenu qu’une prise de contact avec ces pays à l’aide de 
voyages et de séjours était le meilleur moyen de se faire un nouveau 
climat. Ils pourront rendre alors de grands services si, comme le croit 
JEssUPr, la vie internationale est appelée à se confondre d’année en année, 
de plus en plus avec la vie nationale (p. 13). 

D’après un autre article, dont l’auteur est SYEN BIORKLUND (T'raining 
for international Civil Service), les qualités de l’agent international doivent 
être 1) la compétence professionnelle, car les soupçons et la méfiance sont 
si souvent présents dans les réunions internationales des représentants de 
différentes nations que celles-ci doivent avoir un personnel sur lequel elles 
peuvent compter (p. 15), 2) un esprit d’impartialité vis-à-vis des questions 
internationales, ce qui suppose que l’agent doit pouvoir se débarrasser 
de tout préjugé qui lui viendrait de sa formation nationale (l’impartialité 
remarque l’auteur n’est pas tout à fait une question d'éducation, c’est 
aussi une affaire de tempérament); 8) non seulement il doit être impartial, 
mais il doit s’arranger de façon à ce qu’on ait confiance en son impartialité 
et que l’entente et la coopération soient assurées autour de lui. Ici inter- 
vient la connaissance des langues étrangères. 

Celui qui acquiert la connaissance d’une langue étrangère, fait un pas 
dans le sens de l’entente internationale. Il sait qu’il n’est pas possible de 
traduire d’une langue dans une autre sans perdre quelque chose de ce 
qu’il y a d’émotif ou d’intellectuel dans les mots. Il se rend compte de 
l'effort qu’il faut faire et de la bonne volonté qu’il faut mettre pour 
aborder des gens d’une autre nationalité ayant d’autres manières de 
voir (p. 17). Cette connaissance des langues étrangères, doit être mise en 
rapport avec la connaissance de civilisations étrnagères, de façon à pouvoir 
passer de l’une à l’autre en s’adaptant aisément aux conditions nouvelles. 
Cependant, cette adaptation ne doit jamais être complète, comme cela 
arrive aux immigrants que l’on transforme en ouvriers américains. L’agent 
international ne doit jamais perdre son identité nationale ni oublier qu’il 
a été nommé au poste qu'il occupe pour y apporter aussi l’appoint de son 
expérience nationale (p. 19). A cet effet, il convient que les agents inter- 
nationaux se retrempent de temps à autre dans leur administration 
nationale ou leur cercle d’action national, « afin de se soustraire au curieux 
paradoxe de l'isolation internationale » (p. 20). Il ne peut donc être question 
d’abandonner sa nationalité. Mais dans les organismes internationaux, 
l'agent international rencontrera beaucoup de choses nouvelles et singu- 
lières auxquelles il devra subordonner ses conceptions nationales (p. 21). 
Il est difficile de préparer à tout cela par un enseignement et, d’autre part, 
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il n’est pas pratique de laisser les agents résoudre les difficultés à leur 
façon au milieu de tant de conflits et d’hésitations. 

Dans un autre mémoire, T'he internship Program of the United Nations 
Secretariat, SONIA PROJANSKY étudie la formation des agents sur place, 
c’est-à-dire dans les bureaux internationaux. À l'O. N. Ü. l'étudiant ne 
reçoit pas de rémunération et doit prêter un serment de loyauté vis-à-vis 
de l’organisation internationale, Il s’agit ici de l’organisation technique 
d’un apprentissage. 

De son côté, ROBERT KAPLAN a étudié les problèmes d'administration 
qui se présentent dans un Secrétariat international (Some problems in the 
Administration of an International Secretariat, p. 35). IL s’agit ici de la 
création et du développement d’un niveau d’administration internationale 
issu du conflit de conceptions nationales en matière d’administration, 
de problèmes concernant le personnel ou de coordination administrative. 
Il y a là des difficultés spéciales, par exemple, la fixation d’une échelle de 
traitements pour les membres du personnel supérieur recruté sur une 
base mondiale. Il y a aussi la permanence des fonctions (security of tenure). 

Enfin, Joan M. HOWE a étudié la composition géographique des secré- 
tariats internationaux (The geographic composition of international Secre- 
tariats, p. 46) où il décrit les procédés à l’aide desquels il a été tenu compte 
du principe géographique dans le secrétariat actuel des Nations Unies. 
Des difficultés particulières se sont révélées pour le premier recrutement 
du personnel, à cause de la présentation de candidats par les gouverne- 
ments et de la pression exercée trop souvent par ces derniers pour faire 
admettre leurs candidats, cette pression étant de nature à compromettre 
le niveau qu’il importe de garder dans une pareille organisation. Il y a des 
nations avancées et des nations trop peu développées. Ces dernières ont 
éprouvé la prédominance des grandes nations dans l’organisation inter- 
nationale et en ont conçu de la méfiance. On ne trouve pas chez ces peuples 
le degré de respect pour l'efficience administrative et l’impartialité des 
fonctionnaires qui existent dans des pays plus évolués (p.54). D’autre part, 
les agents de ces derniers ont parfois surestimé ces qualités d’efficience 
et manqué de l’esprit de conciliation nécessaire à l’existence d’un véritable 
Service civil international. On a proposé la formation d’un plafond (33 p. c.) 
de façon qu’un pays ne puisse pas acquérir une trop grande influence par 
ses agents, On espère assurer ainsi l’observation d’un minimum de colla- 
boration par les nationalités. 
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Nogaro, Bertrand. — Vues sur la réforme constitutionnelle (pour un quatrième 


pouvoir : 1. technicité). (Paris, Domat, 1946, 25 francs fr.) 

Priouret, Roger À. — La République des Partis. (Paris, Edition de l’Elan, 1948, 
270 p., 180 francs.) 

Visscher, Paul (de). — Les nouvelles tendances de la démocratie anglaise. (Paris, 
Casterman, 1947, 212 p., 180 francs.) 

Watrin, Germain. — L’Administration de la III° République. (Paris, Les Lettres 
françaises, 1946, 700 francs.) 

* De Jongh, Jan F. — De vernieuwing van ons staatkundig bestel. (Arnhem, 

Van Loghum Slaterus, 1946, 184 p., fl. 4,25.) 

Eigeman (Prof. Mr. J. A.). — De bouw van het nieuwe koninkrijk. Een staats- 
rechtelijke en staatkundige studie. (’s-Gravenhage, De Kern, 1946, 207 p., fl. 7,50.) 

Van den Bergh, G. — Eenheïid in verscheidenheïd, Een systematisch kritisch 
overzicht van alle kiesstelsels. (Alphen a.d. Rijn, Samson, 1946, 90 p., fl. 2,25.) 

Van Poelje, G. À. — Naar de bouw van een internationale bestuurswetenschap, 
(Rev. internat. d. Sciences administratives, juill. 1947.) 

Nyare undersükningar rôürande engelska underhusets sociala sammansättning. 
(Nouvelles recherches concernant la composition sociale de la Chambre des Communes 
en Angleterre.) (Statsvetenskaplig Tidskrift, 1946, n° 1.) 


Libéralisme \ 


Thuer, Josef. — Demokratie und Liberalismus in ihrem gegenseitigen Verhältnis. 
(Zürich, Diss, Jur., 1944, 142 D.) 

Bixler, J. $. — Conversations with an unrepentant Liberal. (London, Oxford 
U. P., 1946, 126 p., 13 sh. 6 d.) 

Beveridge, William. — Why I am a liberal. (London, Jenkins, 1945, 114 p., 2 sh. 6.) 

Murry, J. M. — The free Society. (London, Dakers, 1948, 292 p.) 

Orton, W. A. — The liberal tradition. (Yale U. P., 1946, 3 d. 50.) 

Rothwell, Tom $. — Nation of shopkeepers, A. (London, H. Joseph, 1946, 160 p., 
5 sh.) 

Salvadori, M. — World Liberalism today. (Contemporary R., Nov. 1946.) 

Smith, Reginald A. — Liberal window on the world, A. (London, H. Joseph, 
1946, 160 p., 5 sh.) 

Thompson, Dorothy. — What Liberalism means to me. (American Mercury 
Sept. 1947.) 

Willcox, William B. — The Tory tradition. (Amer. historical Review, July 1943.) 

Barbanson, G. — Grandeur et décadence du libéralisme économique. (Soc. belge 
d'Etudes et d’Expansion, Bull. 122, mai 1946.) 

Miry, R. — Le capitalisme en quête d’une doctrine rajeunie, (Problèmes (Bruxelles, 
1947, p. 14.) 

Guaresti, J, J. (fils). — Le néo-libéralisme. (Bull. Soc. belge d'Etudes et d'Expan- 
sion, janv. 1947.) 4 

Pirou, Gaétan. — Economie libérale et économie dirigée. T. I. Economie libérale. 
(Paris, Société d’édition d’enseignement supérieur, 1947, 283 p., 360 franes.) 

Weiller, Jean. — Capitalisme, socialisme, démocratie d’après J. Schumpeter. 
(Revue d'Economie molitique, janv. 1946.) . 

Philip, Kjeld. — Liberalistisk socialpolitik (La politique libérale en matière 
sociale). (Siatsvetenskaplig Tidskrift, 1947, n° 2.) 


Démocratie 


Bauhofer, Oskar. — Rechenschaft der Demokratie. Essays und Studien zu den 
politischen Problemen der Gegenwart. (Luzern, J. Stocker, 1946, 201 p., fr. 7,80.) 

Benès, Edvard. — Demokratie heute und morgen. (Zürich, Europa Verlag, 1944, 
808 p., fr. 10,—.) 

Moszkowska, Natalie. — Zur Dynamik des Spätkapitalismus. (Zürich, Verlag 
« Der Aufbruch », 1943, 187 p., fr. 5,—.) 

-Schumpeter, Joseph. — Kapitalismus, Sozialismus und Demokratie. (Bern, 
A. Francke A. G., 1946, 488 p., fr. 17,50.) 

Allen, C. K. — Democracy and the individual. (London, Oxford U. P., 1945, 
112 p., 4 sh. 6.) 

Bavelas, Alex, and Lewin, K. — Training in democratic leadership. (JT abnormal 
and. social Psychology, Jan. 1942.) 

Becker, Carl. — Making democracy safe in the world. (Yale Review, March 1942.) 


1 
172 TRAVAUX RÉCENTS 


Bowlby, J. — Psychology and Democracy. (Political Quarterly, January 1946.) 

Bryn-Jones, David. — Towards a democratic new order. (London, Oxford U. P., 
1945, 296 p., 21 sh. 6.) 

Konvitz, Milton R. — The Constitution and civil rights. (N. Y., Columbia Univ. 
Press, 1947, 264 p., 3,00.) 

Lee, Shu-Ching. — Intelligentsia of China. (American JT of Sociology, May 1947.) 

Lewis and Ellingston. — Essential human rights. (Annals of the Am. Acad. of 
pol. and soc. Science, January 1945.) 

Nourse, Edwin G. — Democracy as a principle of business. (Yale Review, Spring 
1942.) 

Raudenbush, D. W. — Democratic Capitalism. (N. Y., Day, 1946, 338 p.) 


Rayner, Robert M. — British democracy. (London, Longmans, 1946, 223 p., 
7 sh. 6 d.) 

Roosevelt, Eleonor. — The promise of human rights. (Foreign Affairs, April 1948.) 

Alheïinc, Roger. — Fédéralisme économique. Essai sur l’avenir des démocraties 


dans les grandes cités industrielles. (Paris, A. Michel, 1946, 344 p., 200 francs.) 
Benès, Edouard. — La démocratie. Aujourd’hui et demain. (Paris, Intercontin. 
du Livre, 1946, 274 p., 135 francs fr.) 
Bourgin, G. et F. — Les Démocraties contre le Fascisme. (Paris, édit. de la Liberté, 
1946, 320 p., 140 francs fr.) 


Gurvitch, Georges. — Les déclarations des droits sociaux. (Paris, Libr. J. Vrin, 
1946, 174 p., 100 francs.) . 

Laugier, H., et autres. — Limites de la liberté. (La République française, vol. 5, 
n° 2, 1948.) 


Nicaise, J. — Les grands principes démocratiques de la Constitution. (La Consti- 
tution belge, I, mars 1947, 40 p.) 

Perroux, François. — La démocratie. Coll. « Groupes Travail », (Paris, Domat- 
Montchrestien, 1946, 12 francs.) 

Beerling, R. F. — Protestantischme en kapitalisme. Max Weber en de kritiek 
(Groningen, Wolters, 1946, 64 p., fl. 1,75.) 

Pos (Prof. Dr H. J., et autres). — Democratie : Achtergronden en mogelijkheden. 
(Amsterdam, De Bezige Bi, 1946, 205 p,, fl. 8,50.) 


Socialisme 


Bloom, Solomon F. — Man of his century : A reconsideration of the historical 
significance of Karl Marx. (J1 of political Economy, Dec. 1943.) 

Cole, Margaret. — Beatrice Webb. (London, Longmans, 1945, 197 p., 10 sh. 6.) 

Greene, M. T. — A test of socialism in New Zealand. (Foreign Affairs, Oct. 1946.) 

Harris, Abram, L. — Sombart and German (National) Socialism. (J7 of Political 
Economy, Dec. 1942.) 

Murphy, Mary E. — In memoriam : Sidney Webb, 1859-1947. (Amer. JT of Socio- 
logy, Jan. 1948.) 

Simons, Henry C., — Some reflections on syndicalism. (J1 of political Economy, 
March 1944.) 

Wiskemann, E. — Socialism and Communism in Italy. (Foreign Affairs, April 
1946.) 

 Augrand, Cécile, et Caraudy. — Le matérialismo historique. (Paris, Edit. Sociales, 

1946, 15 francs.) 

Baudin, Louis. — Les Incas du Pérou. Essai sur le Socialisme. (Paris, Librairie 
de Médicis, 1947, 180 p., 150 francs.) 

Bettelheim, Ch. — Les problèmes théoriques et pratiques de la planification. 
(1946, 352 p., 240 francs.) 

Bohet, Victor. — Lettres à Jacqueline sur le capitalisme et le socialisme. (Bruxelles, 
Edit. Lumière, 1946, 159 p.) 

Brouckère, L. (de). — La notion sociale de l’Egalité. (Bull. Classe des Lettres, 
Acad. R. de Belg, 1-4, 1945.) 

Connard, René. — La légende du Bon Sauvage. Contribution à l’étude des ori- 
gines du Socialisme. (Paris, Libr. Médicis, 1946, 128 p., 90 francs.) 

Damalas, B. V. — La crise du capitalisme et le problème de l’économie dirigée. 
(Paris, Pr. Univ. France, 1946, 240 franes fr.) 

Dukes, Ch. — Le syndicalisme devant de nouveaux problèmes : nationalisation 
et congestion. (Problèmes (Bruxelles, 1947, p. 7.) 

Evans (Da id Owen). — Le socialisme romantique : Pierre Leroux et ses contem- 
porains. (Paris, Libr. Marcel Rivière et C1e, 1948, 260 p., 300 francs.) 
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Goffart, André. — L’économie de paix et le rôle de l'Etat. (Bruxelles, éditions 
« Publier », 1945, 134 p., 45 francs.) 

Leduc, V, — Le Marxisme est-il dépassé? (Paris, Raison d’Etre, 1946, 180 p., 
90 francs fr.) 

Louis, Paul. — Histoire du Socialisme en France, 1789-1945. (Paris, Rivière, 
1946, 150 francs.) 


Luxembourg, Rosa. — Marxisme contre dictature. (Paris, Lefèbvre, 1946, 52 p., 
20 francs fr.) 
Perroux, François. — Economie organisée et économie socialisée, (Paris, Domat- 


Montchrestien, 1946, 12 francs.) 

Perroux, François, — Marxisme et pouvoir politique. (Paris, Domat-Montchrestien, 
1946, 12 francs.) 

Rist, Charles. — Karl Marx utopiste. (Revue d'Economie politique, janv. 1948.) 


Somerhausen, Luc. — L’humanisme agissant de Karl Marx. (Paris, Richard- 
Masse, 1946, 295 p.) $ 
Tempel (Dr. B. van den). — Ordening als socialistische etappe. (Amsterdam, 


De Arbeïiderspers, 1947, 211 p., fl. 6,90.) 

Prae-Adviezen over de vragen : Bestaat er verschil tusschen de functie der rente 
in de vrije economie en die in de geleide economie? Heeftin de geleide economie de over- 
beid de mogelijkheid den rentestand naar willekeur te beïnvloeden? (’s-Gravenhage, 
Martinus Nijhoff, 1946, 47 b1z., fl. 2,60.) 

Norling, A. O. — Socialismens sista dagar (Les derniers jours du socialisme), 
(Samitid och Framtid, 1946, n° 8.) 


Le néo-corporatisme 


Brethe de la Gressaye. — L'organisation professionnelle. Bilan d’une expérience. 
(Economie contemporaine (Paris), n° 1, 1947.) 

Cripps, Stafford. — Towards a Christian democracy. (London, Allen & Unwin, 
1945, 90 p., 5 sh.) 

Leite, Joâo Pinta da Costa. — La doctrine corporative au Portugal. (Bruxelles, 
Impr. Puvrez, 1945, 100 p.) 

Ruiter (Dr. T. de). — Minister A. S. Talma. Een historisch-ethische studie over 
de corporatieve gedachte in de christelijk-sociale politiek van Nederland. (Franeker, 
TM. Wever, 1946, 243 p., 6 f1.) 

Velge, H. — La formation de conseils permanents. (Institut belge des Sciences 
administratives. Congrès des 24 et 25 juin 1946, p. 23-29.) 

Liquidation des Conseils professionnels. (Bull. Comité industriel de Belgique, 
30 mars 1946.) 


Projet de loi portant organisation de l’économie. (Bull. Fédération Industries we 


belges, 24 déc. 1947.) 
Les Etats totalitaires 


Windecke, Christian. — Spionage. Vom Geheimdienst der Grossmächte. (Bern, 
A. Scherz, 1944, 349 p., fr. 8,50.) 

Collison-Morley, L. — Macchiavelli and the world today. PRES) Review, 
Nov. 1946.) 

Doblin, Ernest M., and Pohly, Claire. — The social composition of the Nazi leader- 
ship. (Amer. Jl of Sociology, July 1945.) 

Eucken, Walter, — On the theory of the centrally administered economy : An 
analysis of the Germ. Experim. (Economica, May and Aug. 1948.) 

Heiden, K. — Der Führer : Hitler’s Rise to power. (Boston, Houghton, 1944.) 

Kennard, C. — Gestapo : France 1943-45. (London, Grant Richards, 1948, 208 p.) 


Paechter, Heinz. — Recent trends in the German command economy. (JL of 
political Economy, Sept. 1944.) 
Palyi, Melchior. — Economic foundations of the German totalitarian State. 


(Amer. Jl of Sociology, Jan. 1941.) 

Riemer, S,. — Personality structure and Nazi Fiction. (Social Forces, Oct. 1945.) 

Von Mises, Ludwig. — Omnipotent government. (London, Oxford U. P., 1946, 
302 p., 25 sh.) 

Weigart, Hans, — Generals and Geographers. The twilight of Geopolitics. (N. Y., 
Oxford U. P., 1942, 2738 p.) 

Weser, H. Koch. — Hitler and beyond. À german testament. (N. Y., Knopf, 
1946, 217 p.) 
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| Foerster, F, W. — La civilisation occidentale et la révolution russe. (Année poli- 
tique el Rev. 4. Et. coopérat., mars 1948.) 
Harcourt, Robert (d’). — Le nazisme peint par lui-même. (Paris, Rev. des Jeunes, 
1946, 140 p., 80 francs fr.) 
Marchand, Louis. — La mystique du panjaponisme. (Annales, Economies, Sociétés, 
Civilisations, juill. 1946.) 
Orb, Heinrich. — L'’ivresse de puissance. 13 ans de national-socialisme. Trad. 


de l’allemand par Paul Ladame et Louis Loze. (Genève, Editions du Cheval Ailé, 1946, 
221 p., fr. 7,50.) 

De Kadt, J. — Het fascisme en de nieuwe vrijheid. (Amsterdam, Van Oorschot, 
1946, 307 p., fl. 6,50.) 

Fricdländer, O. — Terrorn och den totalitära staten (La terreur et l'Etat tota- 
litaire). (Svensk Tidskrift, 1946, n° 6.) 

Vogt, B. — Quisling, menneske og forbryter (Q. l’homme et le criminel). (San- 
tiden (Oslo), 1947, n° 3.) 


Le communisme 


Alexandrov, C. — La démocratie soviétique. (La Pensée (Paris), n° 11, mars-avril 
1947.) : 
Baykov, Alexander. — Development of the Soviet economic system : essay on 


experience of planning in the U. R. $S. $. (Cambridge U. P., 1946.) 
Fredborg, A. — Behind the steel wall, (N. Y., Viking Press, 1944 (Hitler and 
his Germany). 


Gelder, Stuart. — Chinese communists, The. (London, Gollancz, 1946, 340 p., 
7 6h. 6 d.) 

Gibberd, Kathleen. — Soviet Russia : an introduction. (London, Roy. Inst. of 
International Affairs, 1946, 124 p., 5 sh.) 

Kieser, G. — Le secret de la puissance russe. (Paris, la Pr. française et étrangère, 
1946, 150 francs fr.) 

Ludwig, Emil. — Staline, Essai biographique. Trad. de l’allemand par Georges 
Strem. (New York, Editions de la Maison française, 1942, 165 p., 10 francs suisses.) 

Lynd, Robert $. — Planned social solidarity in the Soviet Union. (Aimer. JL of 


Sociology, Nov. 1945.) 

Sheed, F, J. — Communism and man. (London, Sheed & W., 1945, 207 p., 6 sh.) 

Sevrikov, K. — Les droits fondamentaux du citoyen en U. R. S. S. (Paris, Edit. 
Sociales, 1947, 72 p., 45 francs.) 

Spinka, Matthew. — Berdyaev’s critique of communism. (Znternat. Review of 
Missions, July 1948.) 


La propagande politique 


Creel, George. — Propaganda and morale, (Amer. JL of Sociology, Nov. 1941.) 

Kris, E., and Speier, H. — German Radio Propaganda. (Oxford U. P., 1944.) 

Palm, Th. — Den tyska propagandan under kriget. (La propagande allemande 
pendant la guerre). (Svensk Tidskrift, 1947, n° 2.) 

Park, Robert E. — News and the power of the press. (Amer. JL of Sociology, 
July 1941.) 

Quentin, Pol. — La propagande politique. Une technique nouvelle. (Neuchâtel, 
Editions de la Baconnière, 1944; 128 p., fr. 3,75.) 

Rolo, C. J. — Radio goes to war. (N. Y., Putnam, 1942.) 


La Presse 


Dallmann, Günter. — Pressens ställning under den nationalsocialistiska regimen 
(Le régime de la Presse dans l’Etat nazi). (Statsvelenskaplig Tidskrift, 1946, n° 1.) 

Hilton, O. A. — Freedom of the Press in wartime 1917-19. (Southwestern Social 
Science Quarterly Review, March 1948.) 

Sforza, Carlo. — La liberté d’opinion et de presse sauvegarde de la paix future. 
(L'Esprit international, 1 avril 1940.) 

The ownership of the press. (The Economist, Aug. 2, 1947.) 

Etudes de Presse. — Revue publiée sous les auspices du Centre d'Etudes scienti- 
fiques de la Presse. (Paris, Etudes de Presse, 1946, 144 p., le n° 60 francs.) 
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Code d’honneur des journalistes. Normes de conduite professionnelle, (Nations 
Unies. E. Conf. 6-10, 1948, 32 p.) 

Création d’un tribunal d'honneur international pour journalistes. (Nations Unies. 
E. Conf. 6-7, 1948, 12 D.) 

La formation professionnelle des journalistes. (Nations Unies. Conseil économique 
et social. E. Conf. 6-33, 1948, 11 p.) 


Littérature et Art 
Sommaire bibliographique. 
La littérature en général 


Dardarjay, Jean. — Le poète et la connaissance poétique. (Saint-Maurice, Edit. 
de l'Œuvre Saint-Augustin, 1945, 293 p., 2,40.) 


Charlot, P. — De l'esprit critique et des critiques. Leçon inaugurale. (Groningen, 
J.-B. Wolters, 1946, 23 p., fl. 0,90.) 
Dufrenoy, Marie-Louise. — Etude statistique des tendances en littérature. (J7 


Soc. de. Statistique de Paris, nov. 1945.) 

Krafft, Jacques. — La forme et l’idée en poésie. (Paris, Librairie philosophique, 
1944, 169 p., francs suisses 7,05.) 

Lalo, Ch. — L'analyse esthétique d'une œuvre d'art. Essai sur les structures et 
la suprastructure de la poésie. (J1 de Psychologie, juill. 1946.) 

Lawton, Harold W. — Les variations du goût littéraire et la psychologie collec- 
tive. (Revue de Psychologie des Peuples, juillet 1947.) 

Maier, Hans Albert. — Stefan George und Thomas Mann. Zwei Formen des dritten 
Humanismus in kritischen Vergleich. (Zürich, Speer-Verlag, 1946, 102 p., fr. 7,50.) 

Staiger, Emil. — Grundbegriffe der Poetik. (Zürich, Atlantis Verl, 1946, 248 p., 
0 d1,50.) 

Zancanella, Angolo. — Psicologia analitica dello stile. (Riv. di Psicologia, 1944-45, 
40.) 

Littérature française 


Briffault, Robert. — Les Troubadours et le sentiment romanesque. (Paris, Les 
éditions du Chêne, 1945, 215 p., 300 francs.) 
Briquet, Pierre E. — Pierre Loti et l'Orient. (Genève, Thèse Lettres, 1945, 615 p.) 


Brunschwig, Henri. — Iéna et la genèse du romantisme. (Annales, Hconomies, 
Sociétés, Civilisations, oct. 1946.) 
: Eigeldinger, Marc. — Le dynamisme de l’image dans la poésie française, (Neu- 
châtel, éditions de la Baconnière, 1943, 8 francs.) 
? Guillermin, Henri, — Lamartine et la question sociale. (Paris, Plon, 1946, 192 p., 
75 francs fr.) à ‘ 
Guyon, Bernard. — La pensée politique et sociale de Balzac. (Paris, Librairie 


A. Colin, 1948, xXvVIII-830 p.) 

Klerkx, Henri. — Paul Bourget et ses idées littéraires. (Nijmegen, Proefschrift, 
1946, 201 p., fl. 4,90.) 

Remy, Paul. — La lèpre, thème littéraire au moyen âge. Commentaire d’un 
passage du roman provençal de Jaufré. (Moyen Age, 3-4, 1946.) 

Timmermans, B. J. H. M. — Natuur en kunst in de poëzie van Baudelaire. (Mensch 
en Maatschappij, Sept. 1946.) 


Littérature anglaise 


Albrecht, Milton C. — A study of Julian Green. (JL abnormal and social Psychology, 
Apr. 1946.) 

Ansermoz-Dubois, Félix. — L'interprétation française de la littérature améri- 
caine d’entre deux guerres. Thèse Lettres Lausanne. (Lausanne, La Concorde, 1944, 
237 p.) 

Kuehm, George W. — The novels of Thomas Deloney as source for « climate 
of opinion » in sixteenth century economic history. (J1 of political Economy, Dec. 1940.) 

Le Breton, M. — Problème du moi et technique du roman chez Virginia Woolf. 
(JL de Psychologie, janv. 1947.) 

Tindall, William York. — Forces in modern British literature, 1835-1946. (N. Y., 
Knopf, 1947, 416 p., 4,00.) 
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L’art 


Bottorf, Edna A. — A study comparing two methods of developing art apprecia- 
tion with college students. (J1 of educational Psychology,-Jan. 1947.) 

Breuil, Henri. — The s0-called Bushman art : paintings and engravings on rock 
in South Africa and the problems they suggest. (Man, July-Aug. 1946, n° 73.) 

Kaudern, Walter. — Art in central Celebes. Posthumous work. (’s-Gravenhage, 
Martinus Nihoff, 1946, 412 p., fl. 44,50.) 

Gerretsen, Dr. J. H. C. — Mathesis en aesthetica. Rede. (Groningen, P. Noord- 
hoff, 1946, 20 p., fl. 0,90.) 

Lasaga, José I. — Outline of a descriptive aesthetics from a structuralist point 
of view. (Psychological Review, Jan. 1947.) 

Read, Herbert. — Art and society, new edn. (London, Faber, 1945, 152 p., 15 sh.) 

Schrickel, H. G. — On the objectivity of aesthetic values. (Psychological Review, 
Nov. 1943.) 

Trowell, K. M. — Modern African art in East Africa. (Man, Jan. 1947.) 

Bayer, Raymond. — De la méthode en esthétique. (Revue philosophique, janv. 1947.) 

Bellot. — Art et tradition. (Revue trimestrielle canadienne, déc. 1940.) 

Caillois, Roger. — Art et orthodoxie dans la société. (Cah. internat. de Sociologie, 
1947.) 

Jadot, J. M. — La colonisation belge du Congo et l’art nègre. (Instit. royal colonial 
belge. Bullet. des Séances, 1946, n° 1.) 

Espla, O. — Vues sur l’art. (J1 de Psychologie, oct. 1947.) 

Mottier, Georges. — Art et conscience. Essai sur la nature et la portée de l’acte 
esthétique. (Genève, Annemasse, 1944.) 

Ryelandt, J. — L’inspiration dans l’art. (Bull. Classe des Beaux-Arts, 1946, n°5 1-4.) 

Schuwer, G. — L'art et le fait de la mort, (Revue philosophique, juill. 1948.) 

Wolff, E, — Comment classer les valeurs esthétiques? (Revue de Métaphysique et 
de Morale, oct. 1948.) 

Feltkamp (Mr. W. C.). — Zien en verstaan. Inleiding tot het juist opvatten van 
kunstwerken en tot het waardeeren van de voornaamste kunstinrichtingen. (Amster- 
dam, Van Mantgem & De Does, 1947, 288 p. ill. fl. 11,75.) 

Lorm, À. E. — Kunstzin der Eskimo’s. Ethnografische voorwerpen uit Oost- 
Groenland. (’s-Gravenhage, Stols, 1946, 85 p. ill., fl. 3,50.) 


La musique 


Brelet, G. — Musiques exotiques et valeurs permanentes de l’art musical. (Revue 
philosophique, janv. 1946.) 

Fraisse, P. — Contribution à l'étude du rythme en tant que forme temporelle. 
(J1 de Psychologie, juill. 1946.) 

Howes, Frank. — Anthropology and music. (Man, Sept. 1945, n° 83.) 

Lawshe, C. H. (Jr.), and Wood, W. F. — Membership in musical organizations 
as à criterion of talent. (Amer. J1l of Psychology, April 1947.) 

O’ Reïlly, Patrick. — Quelques disques loyaltions et calédoniens enregistrés en 
France. (J1 Soc. des Océanistes, déc. 1945.) 

Revesz (Dr. G.). — Inleiding tot de muziekpsychologie. Cons Noord- 
. Hollandsche U. M., 1947, 324 p., fl. 12,50.) 

Ë Peate, Torweth C. — Welsh musical instruments. (Man, Febr. 1947.) 

Villard, Joan-Albert. — Une audition de musique vocale néo-calédonienne. (J4 
Soc. des Océanistes, déc. 1946.) 

Willems, Edgar. — Le jazz et l’oreille musicale. Etude psychologique (Conférence). 
(Genève, Thonon - Ch. Grasset, 1945, 51 p., 2 francs.) 


Science, Philosophie, Morale 


Une contribution à l'histoire des 
sciences mathématiques. 


L’histoire des sciences mathématiques est redevable à PAUL VER EECKE 
d’une traduction commentée des Commentaires sur le premier livre des 
Eléments d’Euclide de Procrus DE LYcre (Bruges, Desclée, De Brouwer 
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et Cie, 1948). C’est le neuvième ouvrage que VER EECKE consacre à cette 
branche de l’histoire des sciences. Nous avons signalé plusieurs de ces 
ouvrages ici-même. 

Dans l’introduction à son Proclus de Lycée, VER EECKkE rappelle som- 
mairement la vie de ce savant (412-486), dont la production nous est à 
peu près intégralement parvenue. Ses ouvrages se rapportent en majeure 
partie à la philosophie et à la poésie et quelques-uns aux sciences, notam- 
ment à l’astrologie, à la cosmologie et aux mathématiques. Le plus célèbre 
est son Commentaire sur le premier livre des éléments d’Euclide. Ver EECKE 
analyse ce commentaire en rappelant diverses choses également intéres- 
santes. C’est ainsi que Proclus rapporte que Géminus considérait la science 
mathématique en général sous deux aspects suivant qu’elle a trait aux 
choses intelligibles ou aux choses sensibles. « La géométrie et l’arith- 
métique, ou science des nombres abstraïts, appartenaient à une première 
espèce, tandis qu’une seconde comprenait la mécanique, l’astrologie, 

l'optique, la géodésie, la canonique, c’est-à-dire la musique, et la logis- 
tique, c’est-à-dire l’artihmétique vulgaire ou concrète. Il excluait la 
tactique de la science mathématique, tout en reconnaissant qu’elle utilise 
tantôt la logistique, par exemple, pour le dénombrement des corps d’ar- 
mée, tantôt la géodésie pour l’établissement des camps et des lieux fortifiés 
Il en excluait aussi l’histoire, qui fait cependant usage de la géométrie 
pour établir les parties et évaluer l’étendue des lieux dont elle parle, et 
la médecine dans laquelle Hippocrate met cependant l’astrologie à profit. 
- D’autre part, Géminus admettait qu’en arithmétique, conformément à 
la doctrine pythagorienne, l’unité n’est pas un nombre. 

Ver EECKE explique alors que « La première partie du prologue se 
termine par une longue dissertation métaphysique dans laquelle, s’inspi- 
rant des dialogues platoniciens, Proclus repousse la notion de l’esprit 
considéré comme une table rase jusqu’au moment où les résultats de 
l'expérience viennent s’y inscrire, mais s’attache, au contraire, à la 
théorie de la réminiscence, exposée dans le Ménon de Platon, d’après 
laquelle l’âme est capable d’atteindre ce qu’elle ne connaît pas en partant 
de notions primitives innées, et se rappelle ainsi ce qu’elle avait oublié 
au moment de son association corporelle. - 

La seconde partie du prologue est beaucoup plus substantielle au point 
de vue historique; car, traitant uniquement de la géométrie, Proclus nous 
y rapporte les débuts de cette branche de la mathématique générale, 
mentionne ses inventeurs pré-euclidiens à partir de Thalès et les diverses 
étapes de son enseignement qui devait aboutir à l’ouvrage d’Euclide. 
Considérant la géométrie comme une partie de la science mathématique 
entière, Proclus lui attribue le second rang après l’arithmétique en raison 
de ce qu’elle est constamment complétée par celle-ci. Envisageant d’abord 
- ses formes comme des perceptions de Platon, abstraites des choses 
sensibles, il s'étend sur leur infiltration continuelle dans la philosophie, 
la politique, l’éthique et la théologie; puis, examinant ces mêmes formes 
appliquées aux choses sensibles, il disserte longuement sur les diverses 
sciences qui en émanent, telles que la géodésie, l'optique et la mécanique. 

« Les postulats retiennent Proclus plus longtemps, notamment le 
cinquième postulat dit des parallèles, qu’il rejette, comme Eudème et 
d’autres, pour le considérer comme un théorème susceptible d’une démon- 
stration. À l’appui de son opinion, il nous rapporte la démonstration que 
Claude Ptolémée avait donnée dans un de ses ouvrages actuellement 

perdu. Maïs, reconnaissant que cette démonstration est entachée de 
paralogisme et, par conséquent fausse, Proclus lui substitue sa propre 
démonstration qui n’est pas moins paralogique. Ces deux démonstrations 
illusoires et fausses inaugurent donc de haut la série des vaines tentatives 
de démonstration de ce postulat qui surgiront plus tard chez les Arabes, 
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et se poursuivent encore de nos jours avec la recherche de la quadrature 
du cercle et du mouvement perpétuel ». 

Pour ceux qui, en y cherchant.leur profit, auront le courage de lire 
ce que nous avons eu la patience de rendre pour la première fois en langue 
vulgaire, déclare VER EECKE, «il serait certes superflu d’analyser ici les 
commentaires de chacune des quarante-huit propositions en particulier, 
attendu qu’ils constituent déjà eux-mêmes de longues et minutieuses 
analyses de ces propositions, dont Proclus s’attache constamment à 
montrer la parfaite ordonnance d’où résulte la beauté d’un ensemble qui 
répond au principe posé par Aristote, d’après lequel « le beau est dans 
l’ordre ». Bornons-nous done à signaler que Proclus n’apporte guère de 
son propre fonds que des réciproques et des démonstrations de cas parti- 
culiers non traités par Euclide, et qu’il emprunte de nombreuses variantes 
de démonstrations aux écrits actuellement perdus de Porphyre, de 
Ménechme et d’Apollonius. De fréquentes digressions l’amènent cependant 
à s’occuper de diverses courbes transcendantes dont il est le premier à 
nous révéler les inventeurs, tels qu’Hippias d’Élis, qui trouva l’hippopède, 
et Persée qui avait composé un ouvrage maintenant perdu sur les spiri- 
ques. Certains passages du commentaire présentent même un intérêt 
particulier, tel que celui qui concerne l'infini mathématique, que l’imagi- 
nation est incapable de concevoir, mais que la connaissance raisonnée 
adopte néanmoins comme hypothèse et utilise en tant que fini dans les 
spéculations mathématiques. Un autre passage présente l'importance 
de nous fournir quelques renseignements, qui complètent du reste ceux 
qué nous donne Pappus, sur le célèbre ouvrage qu'Euclide avait écrit 
sur les porismes, et dont la perte nous a privés d’une partie importante 
de l’analyse des Anciens. C’est toutefois sur la base de ces faibles rensei- 
gnements que les porismes d’Euclide, restés longtemps de véritables 
énigmes, ont donné lieu à de nombreux essais de reconstitution. Signalons 
enfin que l’on trouve mentionnée pour la première fois chez Proclus la 
génération de l’ellipse à l’aide d’un point pris sur une droite déterminée 
glissant sur les deux côtés d’un angle donné. On ignore s’il s’agit là d’un 
procédé de pure intuition dû à Proclus ou d’un petit théorème dont la 
démonstration aurait été faite, mais qui n’a été retrouvée chez aucun 
géomètre de l’Antiquité. La dernière proposition commentée est celle 
du carré de l’hypoténuse. Bien que sa découverte soit attribuée à Pytha- 
gore par Plutarque, Diogène Laërce et Athénée, Proclus considère cette 
attribution comme de simple tradition, et si l’on ignore la manière et la 
généralisation dans laquelle cette proposition fut d’abord démontrée par 
les premiers Pythagoriens, il affirme l’authenticité de la démonstration 
donnée par Euclide » (pp. XVI-Xx). 
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Sociologie générale 


La sociologie considérée comme la 
science des groupements sociaux 
envisagés en eux-mêmes et dans 
leurs rapports. 


« Sous le nom de Sociologie générale, écrit EUGÈNE DUPRÉEL, profes- 
seur à l’Université de Bruxelles, dans l’ouvrage qu’il a publié sous ce titre, 
(Paris, Presses Universitaires de France, 1948, 397 pp.) et qui fait partie 
des «Travaux de la Faculté de Philosophie et Lettres de l’Université 
Libre de Bruxelles », on a tenté de rassembler les notions fondamentales, 
qui doivent servir à l'explication des phénomènes de la vie en société, et 
de marquer sommairement les propriétés qui leur valent cette importance. 

Sans doute, il y a bien d’autres manières d’aborder scientifiquement 
l'étude des choses de la vie humaine, et la sociologie, pas plus que toute 
autre science n’en est à ses débuts, mais il s’agit d’y voir clair dans la 
masse énorme des connaissances acquises et de les ramener à l’unité d’un 
langage afin de les ordonner, de mieux marquer l’importance relative de 
chacune d’elles et leur degré de généralité. 

Pour obtenir ce résultat, explique DUuPRÉEL, il nous à paru que c’est 
. l’idée de rapport social dont il convient de développer les propriétés, de 
montrer tout ce qu’elle enveloppe de moyens heureux d'expression et de 
force suggestive pour la découverte. Il seraït facile de faire voir que les 
vues systématiques les plus connues sur la manière d’aborder les faits 
sociologiques se laissent ramener dans ce qu’elles ont de fécond, à des 
cas particuliers du jeu des rapports sociaux. Les vérités que ces doctrines 
mettent en lumière se laissent traduire clairement dans les termes de 
notre nomenclature; et ainsi exposées, elles se classent, croyons-nous, 
mieux que sous toute autre forme selon leur degré d’importance. Mais 
entrer dans la voie de ces comparaisons aurait alourdi nos exposés et 
causé des retards que l’auteur ne peut plus se permettre. 

Rappelons que la notion de rapport social, en mettant l’accent sur 
l'influence mutuelle des individus, fait apparaître immédiatement la 
sociologie comme la science des hommes non-isolés des choses ni des. 
phénomènes de toute nature. Cette notion fondamentale s’applique 
d’ailleurs à tout le domaine de la nature vivante, à toute pluralité d’êtres 
individuels susceptibles d’être retenus comme des agents. 

La distinction essentielle entre rapports sociaux positifs et rapports 
sociaux négatifs établit dès le principe qu'il s’agira autant de faits d’oppo- 
sition ou d’antagonisme que de faits d’association, et qu’il sera tenu 
compte des séparations ou des compartimentages non moins que des 
phénomènes de rapprochements et d’activités concertées. 

L'idée de rapport social complémentaire achève d’insérer notre notion 
fondamentale sur la réalité concrète — car tous les rapports sociaux sont 
plus ou moins complémentaires d’autres rapports sociaux — et elle 
introduit, non sans en éclairer déjà la nature, une deuxième notion fonda- 
mentale, celle de groupe social ou de société ». 

Durréez définit la sociologie comme la science des groupements. 
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sociaux considérés en eux-mêmes et dans leurs rapports : « C’est par le 
groupe, écrit-il, que des individus sont réunis ou rapprochés et en même 
temps mis à part du reste de leurs semblables. Notre science étudie la 
structure des associations, leur évolution probable, leurs caractères com- 
muns et leurs différences. Ses développements comportent pour une large 
part l’étude de leurs rapports mutuels, conflits et aménagements. D’une 
part, le sociologue relie ces propriétés, comme à des conditions préalables, 
aux caractères constants des individus, d’autre part il s’intéresse à l’action 
éminemment formative de la vie du groupe sur ses membres : on pourrait 
parler d’une sociologie ascendante de l'individu au groupe, et d’une socio- 
logie descendante du groupe à l'individu, mais il faut se garder de trop 
séparer ces deux aspects. C’est de leur synthèse que résulte une vérité 
essentielle : le groupe tend à durer ; somme de rapports sociaux positifs, 
le groupe social est avantageux pour ses membres, d’où il suit que les 
efforts convergents de ceux-ci iront à le maintenir. 

Parmi les groupes sociaux, les uns se veulent entièrement extérieurs à 
certains autres, de même nature ou hétérogènes, plus souvent les groupes 

_ s’interpénètrent par des membres communs ». 

L'aménagement général de l’espèce humaine, produit nécessaire de la 
nature des choses, remarque DUPRÉEL, ne consiste pas seulement dans un 
ordre établi entre les individus au sein d’un groupe, il comporte aussi une 
coordination et une subordination relative des groupes eux-mêmes : 
« La division du travail ordonne plus ou moins les groupes sociaux, comme 
elle fait pour les individus dans le groupe. Les associations se complètent 
sans se confondre, en assumant des fonctions utiles à la généralité : c’est 
le terme de symbiose qui nous à paru exprimer congrüment l’ordre tout: 
relatif et partiel qui se découvre dans la vie de notre espèce. Cette idée de 
symbiose, troisième notion fondamentale de notre science, a sur toute 
autre expression l’avantage de ménager la part de désordre qui s’observe 
dans l’ensemble des relations sociales. La totalité des vivants ou des morts 
n’est ni une poussière d'individus simplement successifs ou coexistants 
ni un organisme unique, une société universelle aux parties définitive- 
ment coordonnées. Un désordre relatif y est aussi constitutionnel que 
l’ordre partiel qui crée entre les éléments une mutuelle dépendance. 
L'opposition des groupes et leur rivalité ne sont pas moins essentielles 
que les formes d'entente et elles sont aussi directement que celles-ci l’objet 
d'étude du sociologue. 

Un caractère essentiel est commun aux individus et aux groupes, c’est 
ce que nous avons appelé leur force sociale. Tout groupe social est pourvu 
de la capacité d’exercer quelque influence sur ses membres, sur les autres 
groupes et sur les particuliers du dehors, tout individu est doué 
d’un pouvoir de cette sorte dont le degré est d’ailleurs infiniment 
variable, 

La vie au sein d’un groupe tend à faire plus égale la force sociale de 
chacun de ses membres. Au contraire, la multiplicité et la diversité des 
groupes aboutit à répartir inégalement la force sociale entre les individus 
et à fixer les inégalités déjà produites. 

De l'inégalité des forces sociales et de l’effort vers leur plus égale répar- 
tition résulte l’immense variété des phénomènes liés à la hiérarchie sociale, 
au classement des individus, à l’ordonnance des groupes, au sentiment 
des valeurs de degré divers. Cet objet constitue ce qu’on pourrait appeler 
la moitié supérieure de la psychologie sociale (l’autre moitié concernant 
la paléosociologie, les instincts et leur rapport avec la néosociologie). 


La force sociale de l'individu ou du groupe apparaît toujours sous l’une 


des trois formes suivantes, à moins qu'elle ne soit une résultante de leur 
combinaison : contrainte, c’est-à-dire recours à l'emploi de la force physi- 
que ou matérielle; persuasion, c’est-à-dire influence par établissement 
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d’un accord des volontés : échange, c’est-à-dire action réciproque par 
avantage compensés ou concessions mutuelles. 

C’est de la triplicité des formes de la force sociale que découlent les 
trois types les plus caractéristiques de société humaine, les groupes à base 
de force, tels que la nation armée, les groupes à ‘base d’échange, enfin ceux 
qui sont fondés exclusivement sur l’accord des sentiments des croyances 
ou des aspirations, les groupes à base de persuasion. 

Les groupements de parenté échappent à cette classification en ce 
qu'ils réunissent les trois caractères qu’elle oppose. Toutefois, on pourrait 
à la rigueur les faire rentrer dans la troisième catégorie, car leur cohésion 
est assurée par un accord spontané ou inculqué par une convergence des 
intentions naturelle ou renforcée. Cette particularité des groupes liés à la 
reproduction les rend mitoyens à l’égard de ce que nous avons proposé 
d'appeler la paléosociologie et la néosociologie, distinction qui n’a d’impor- 
tance que pour la sociologie humaine. La paléosociologie concerne les 
rapports sociaux qui résultent directement d’une adaptation héréditaire 
des individus à la vie en société. Ces rapports, essentiellement positifs, 
rapprochent les géniteurs, maintiennent la cohésion entre les générations 
successives, conditionnent ou facilitent la vie en commun, sont cause 
qu’en dehors de toute préméditation, les actes individuels se coordonnent 
et tournent au bien de la collectivité, faisant de celle-ci un mécanisme 
d'assurance par l’entr’aide et la superposition des efforts. Enfin c’est sur 
l'instinct supérieur d'imitation que sont fondées les plus décisives acqui- 
sitions de l’individu postérieures à sa naissance. Les tendances sociales 
fixées par l’hérédité demeurent le fondement sur lequel s’élève tout l’édi- 
fice de la vie raisonnable et des valeurs supérieures. 

Mais une vie sociale développée ne peut manquer de faire surgir en 
mille occasions des oppositions entre ces mêmes tendances instinctives 
dans lesquelles elle enfonce ses racines. Les groupements que suscitent 
les facultés supérieures où jouent à plein la sympathie et l’imitation, 
entraînent des conflits avec la poussée des instincts de reproduction. 
Poute la morale sexuelle repose sur une inévitable défiance que suscitent 
dans les sociétés fondées sur les plus hautes facultés les passions dont la 
source est le plus directement organique. Seul un naturalisme naïf peut 
opposer l'instinct comme un tout exempt de toutes contradictions aux 
inconséquences et aux désaccords qui ne manquent jamais dans toute 
société où l’on raisonne et où l’on calcule. Les diverses formes d’instincts 
ne sont pas plus assurées d’être toujours cohérentes et concordantes quant 
à leurs effets que ne le sont les intérêts des particuliers et les conditions 
d'existence des groupes. 

Il est vrai seulement, observe DUPRÉEL, que dans les sociétés où l’ins- 
tinct règne seul, les manières d’agir des individus ont peu d’occasion de 
varier, tous font de même et jamais ne changent leurs procédés. Diversité 
et variabilité caractérisent au contraire l’activité des hommes dans la 
mesure où ils savent et où ils peuvent. Le néosociologie sera toute, en fin 
de compte, l’étude des conséquences ou des manifestations de ce fait. La 
multiplicité et la diversité des groupes sociaux, leurs antagonismes comme 
leurs symbioses, rien de tout cela n’est sans liaison avec le fait que les 
réactions des hommes sont, non une constante, mais une variable liée à 
la possibilité de transmettre de génération en génération des moyens 
accrus et des connaissances nouvelles. Ceci revient à constater que la 
science sociale peut être aperçue sous l’aspect d’une philosophie de la 
technique en tant, du moins, que celle-ci est trouvée et mise en œuvre ». 


13 
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Comment l’organisation de la symbiose 
est le résultat global de la technique 
sociale. 


L'organisation de la symbiose, c’est-à-dire l'aménagement, toujours 
partiel et déficitaire, des groupes sociaux quelconques, durables ou éphé- 
mères, est, en fin de compte, écrit DUPRÉEL, un résultat global de la 
technique sociale, moyen d’agir sur les hommes et de la technique indu- 
strielle, moyen d’agir sur les choses. Réciproquement, du passé, du présent, 
de l’avenir présumé de la technique en général dépendent, plus ou moins 
directement, l’état des consciences, le bilan des fins et des moyens, l’ap- 
préciation des valeurs qui déterminent le comportement des individus. 

La technique industrielle est pour le sociologue un donné dont il 
n’étudie que les effets sociaux; il en est autrement de la technique sociale, 
dont l’analyse constitue sa tâche en quelque sorte spécifique. Elle consiste 
toute, nous le savons, dans la mise en œuvre de la force, de l'échange et 
de la persuasion, et dans les moyens de combiner ces trois sources de toute 
force sociale. 

Le phénomène qui a conditionné jusqu'ici les succès les plus marquants 
de la vie en société, nous l’avons trouvé dans l’aménagement des rapports 
d'un groupe fort autant que possible unique sur un territoire, avec tous 
les autres groupes dont les membres vivent sur ce territoire. Renoncer 
délibérément à l'emploi des moyens de force, s’en remettre à la décision 
et à la protection d’un autre groupe aux règles appropriées et au pouvoir 
décisif, c’est là un phénomène dont il est résulté de plus en plus universel- 
lement ce qu’on appelle l’ordre publie, et l’aspect le plus saisissant du 
modus vivendi au sein des grandes symbioses sociales. Cet aménagement 
n’a été possible que par un haut développement des facultés intellec- 
tuelles, condition d’existence du mécanisme des rapports complémen- 
taires. Sans cette accommodation, la multiplicité des groupes, leur diver- 
sité, leur interpénétration, et leur collaboration au bien de la symbiose 
n’aurait pu ni se produire ni durer. Autrement dit ni les groupes d'échange, 
ni les groupes de persuasion avec les valeurs morales qu’eux seuls suscitent 
parce qu’ils en dépendent, n’auraient pu prendre les développements 
que nous leur connaissons. 

Chaque fois que s’accumulent, en peu de temps, les progrès de toute 
nature, un optimisme se répand qui voit dans un mieux-être toujours 
croissant une propriété essentielle de la condition humaine, ou même de 
la nature tout entière. Mais un examen plus rigoureux du jeu des cons- 
tantes et des variables dans la vie des sociétés conduit à écarter l’idée 
d’un progrès universel et concomitant de toutes les valeurs, comme si 
le bien seul était l’état normal des choses et des hommes, et le mal seule- 
ment un accident ou un obstacie préalable destiné, sinon à disparaître, 
du moins à s’atténuer indéfiniment. Durant les périodes du passé de 
l'humanité qui englobent, outre l’époque historique, les derniers temps 
de la préhistoire (fin du paléolithique et âge néolithique) les deux variables 
qui, insérées sur les constantes géologiques, météorologiques, biologiques 
et psychologiques, ont déterminé les vicissitudes de notre vie sociale, 
sont les changements dans le nombre des individus et la transformation 
de leurs moyens d’action. L'étude comparée de la variable démographique 
et de la variable technique sommairement esquissée, montre d’une part 
leur étroite connexion, qui fait des changements de l’une d’elle en partie 
la cause, en partie l’effet des changements de l’autre et qui rend à peu 
près parallèles les courbes par lesquelles on peut les représenter. L’accrois- 
sement numérique des individus et des groupes est à la fois une cause de 
progrès techniques et une conséquence probable de ces mêmes progrès. 

Mais un moment arrive où l’accumulation des moyens de la technique 
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industrielle ou le rythme accéléré de leur production tend à déborder 
sur le pouvoir modérateur de la technique sociale, et les maux qui 
s'ensuivent rendent de plus en plus probable un renversement dans 
l'estimation du degré d’excellence soit du progrès en général, soit du 
progrès de la seule technique industrielle. Réciproquement, un haut 
degré de civilisation affaiblit ou même fait disparaître la tendance géné- 
rale vers un accroissement infini du peuplement. Les raffinements qu’en- 
traîne l’exercice des facultés supérieures vont à donner aux instincts 
d'attraction, de sympathie et d’imitation une prééminence sur les 
instincts de reproduction et de famille ou à conduire l’action de ces der- 
niers vers une moindre fécondité. Le groupe familial cède à d’autres 
groupements, une grande part des offices tutélaires qu’il était d’abord 
seul à assumer. 

De ces effets convergents des deux variables nous avons tiré l'hypothèse 
de l'aboutissement probable de notre civilisation, toute progressive encore 
à l'heure actuelle, à un plafond, équilibre marqué par la fixité de la tech- 
nique. Cette stabilisation apparaît comme le résultat d’une mutation 
prolongée le long des siècles de progrès à partir d’un état d’équilibre 
inférieur, régime plus animal et moins social, que fut la vie de notre 
espèce durant l’âge quaternaire. 

A ces considérations de notre dernier chapitre, nous n’avons à ajouter 
ici qu’une seule remarque, toute philosophique : l’idée d’un plafond de 
civilisation nous apparaît n’être qu’une application d’une idée plus géné- 
rale, celle d’un plafond des valeurs. De la nature même de la notion de: 
valeur dûment généralisée, il se tire que rien de qui est apprécié comme 
valable, consistant, bon, ou supérieur ne peut progresser indéfiniment 
soit en grandeur, soit en intensité ou voir se raffermir, sans cesse, ses 
conditions d’existence ni jouir d’une faveur toujours accrue, sans changer 
de nature et sans compenser enfin par une perte en excellence ou en supé- 
riorité ce gain en solidité ou en extension. Toute valeur dépend non 
seulement de sa nature, mais encore de son degré. 

L'arrêt qui doit affecter tôt ou tard la civilisation humaine ne serait. 
qu’un corollaire de cette loi générale de la condition d’existence des. 
valeurs. C’est l’effet d’une pensée encore naïve ou enfantine que de s’ima-- 
giner que les moyens acquis par la science serviront indéfiniment des: 
ambitions conçues dans l’ignorance. Il est temps de comprendre que plus: 
les capacités sont accrues, plus il importe de n’agir qu’entre les limites 
dûment reconnues et acceptées, que c’est le seul moyen de servir les meil- 
leures valeurs sans les dégrader » (pp. 373-379). 

DurrÉEz part donc dans son exposé de l’étude des formes de la vie en 
société, comprenant trois notions fondamentales : le rapport social, le 
groupe social et la symbiose sociale, notions liées à la paléosociologie (tout. 
ce qui dans l’activité des êtres sociaux dépend directement de tendances 
organiques héréditaires appropriées ou favorables à la vie en société, 
c’est-à-dire les instincts sociaux) et à la néosociologie (c’est-à-dire l’action 
sociale intégrale où vient se combiner avec l’apport des instincts tout ce 


- qui résulte du rôle des facultés supérieures, éducabilité, langage, imagi- 


nation, raison). Il passe ensuite à la wie des groupes sociaux, aux rapports 
entre groupes sociaux, négatifs ou positifs, et brosse un tableau de la vie 


en symbiose (équilibre social, hiérarchie sociale, sentiments liés à la hiérar- 


chie sociale; la hiérarchie sociale et la hiérarchie des valeurs). 
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La disergie, phénomène de détérioration 
des communautés sociales. 


L'ouvrage de J. HAESAERT, Essai de Sociologie, dont nous avons parlé 
dans la rubrique Ethnologie, comprend, outre l'introduction, consacrée 
à la notion de la communauté, trois livres; le premier traite de la Statique 
et se trouve subdivisé en trois chapitres : I : Le genre de vie communau- 
taire ou sociotype; II : L’aspect psychologique de la communauté (les 
formations concordantes, les formations coordonnées, les formations 
consolidées; la religion, la science, l’art; III : L’aspect structurel de la 
communauté (les groupes, la masse, la famille, le clan, les structures 


. sociales internes : ordres, castes, classes, professions, structure politique, 


structure économique). Le second livre est réservé à la Dynamique. Il y a 
deux chapitres : I : L’effort (effort individuel, socialisation de l'effort, 
l’effort consolidé); IT : La résistance. Le livre IIT étudie la Mécanique (les 
instruments, la langue, l'écriture, la publicité, les techniques). Vient 
alors un Épilogue intitulé La Disergie. Nous nous arrêterons quelques 
instants sur cette dernière notion : 

« La disergie est l’ensemble des phénomènes par lesquels la synergie se 
détériore. Elle ne s’entend pas seulement de la dislocation totale; une 
défaillance partielle compromet aussi le fonctionnement de l’ensemble : 
l'individu qui ne collabore pas quand il doit crée un malaise autour de lui. 
La disergie s’étend donc de la dysergie, qui est la collaboration qui va 
mal, jusqu’à la disergie véritable qui y met fin. 

Elle vise uniquement le trouble morbide. Or, une modification de 
structure qui prépare un nouvel agencement consomme la ruine de 
l’ancien; une crise est une destruction qui transfigure; une société qui 
change, si désaxée qu’elle soit n’est pas nécessairement malade; la synergie 
la plus parfaite est toujours en rupture d’équilibre quelque part : toute 
vie à ses déchets qui révèlent son activité. Loin de maladie ou de mort, 
il s’agit ici d’engendrement » (p. 375). 2 

L'auteur explique que la disergie présente deux types principaux : 
« Elle est brusque ou cumulative. La première, la subversion, réside dans 
une brisure soudaine des synergies : la guerre, l'épidémie, l’accident. Elie 
appelle des remèdes immédiats et drastiques. La seconde, la défaillance, 
découlant d’une longue suite d’antécédents, se développe avec lenteur. 
Sous l’apparence de la solidité, se multiplient de minuscules effritements; 
à l’intérieur l’usure opère, qui prépare la décadence; ce qui paraissait 
devoir durer toujours s’effondre soudain sous la plus légère pression : déjà 
l'armature était vermoulue » (p. 376). 

Cet Épilogue embrasse donc l’examen des subuersions sociales (secous- 
ses sociales, révolutions) des défaillances sociales (les insociaux, les non- 
sociaux, les défaillances morales d’origine collective) et de la fin de la 
communauté (la guerre). 

A propos des collectivités non-sociales, HAESAERT insiste sur le phéno- 
mène qu’«au sein de la communauté subsistent ou se forment, plus d’une 
fois, des groupes qu’elle repousse. Elle leur mesure la participation, elle 
les tient à l’écart, les exclut en fait ou en droit. L’Inde a toujours ses 
intouchables que les autres castes évitent. Les esclaves à Rome, n’ont 
jamais fait partie de la cité que pourtant ils peuplaient de leurs multi- 
tudes et qu’ils entretenaient du profit de leur travail; au VIIe siècle 
encore, en Allemagne et en Russie, les commerçants sont assimilés à peu 
près à des voleurs de grand chrmin et traités comme tels; jusqu’à l’époque 
la plus récente, paysans et ouvriers n’ont été tolérés qu’à la condition de 
se tenir cois. 

Le pouvoir ne s’occupe de ces catégories à personnalité nulle ou réduite 
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que pour les brider; leur sort importe peu : il se joue comme en dehors du 
plan social; les gens en place agissent sans se préoccuper de ces gêneurs : 
s’ils leur font du bien, c’est par grâce ou par hasard. 

Une situation si contraire à la nature des choses provoque des frotte- 
ments ou des ratés dans le dynamisme social. Ils aboutissent à des conflits 
souvent aigus. Les esclaves ont eu Spartacus. Les paysans, aux VIII et 
IX siècles, en Italie, en Frise, en Flandre, en Saxe, se soulèvent en féroces 
jacqueries. Ils assiègent les demeures seigneuriales, brûlent, pillent, 
assassinent leurs maîtres après les avoir torturés; puis, matés, ils doivent 
payer durement leur révolte. A la fin du Moyen âge, Florence a vécu sous 
la persistante menace de ses milliers de mendiants. Au XVe siècle, les 
ouvriers flamands, que la crise réduit à la misère, s’insurgent : en 1382, 


. ils laissent vingt-six mille des leurs sur la plaine de Roozebeke, et cette 


solution, aussi simple que radicale, met pour un temps fin au débat, Mais 
il est toujours à recommencer. 

Pareils groupes ne reçoivent l’entrée dans la pleine vie communautaire 
qu’en la forçant. Le méthode ordinaire a été l’association qui confère la 
puissance. Entre 1004 et 1080, les bourgeois ont formés des gildes, des 
fraternités, des hanses; au XIX°® siècle les ouvriers auront leurs syndicats 
et leurs internationales; les paysans, leurs corporations. L’agrégation à 
l'ensemble se fait lentement et par étapes. Ce n’est qu'après avoir obtenu 
le contubernium, le funeratium, le peculium, que l’esclave, finalement, 
acquiert la liberté; le commerçant revendiquera d’abord quelques conces- 
sions, puis jouira du jus mercatorum et de la Paix de la ville; le paysan 
conquerra peu à peu le droit de librement aliéner et d’échanger, avant 
d’avoir son tribunal et son statut. 

Ces progrès ne bénéficient d’abord qu’à une élite. Le reste continue à 
grouiller dans les bas-fonds et à y fomenter des désordres qui ne cessent 
qu'avec l'abattement ou du moins avec le bris des barrières les plus arti- 
ficielles. Tant que ces issues ne sont pas ouvertes, la communauté, faute 
d’être réelle, demeure dans l’instabilité » (pp. 393-394). 


La résistance sociale en tant que phé- 
momène sociologique d’opnosition à 
l'effort industriel. 


Il importe encore de noter ce que HAESAERT écrit au sujet de la résis- 
tance sociale : 

« La résistance sociale réside dans la contrainte que la communauté, 
considérée comme synergie, exerce sur l’effort. Elle est complexe. L’ana- 
lyse y discerne la pression de la communauté dans son ensemble, celle des 


structures collectives et des formations consolidées, celle enfin des indi- 


vidus les uns sur les autres, La vie fond ces éléments en une synthèse 
dynamique qui se présente à chacun comme une résultante unique, 
comme une masse qui s’oppose à lui dans le déploiement de son activité. 
Inconsciente quand elle est constituée des usages, de l’opinion, des 
croyances, et du tout, la contrainte peut être voulue, comme lorsqu'elle 
est politique ou juridique. Dans l’un et l’autre cas, à vrai dire, elle demeure 
une manifestation de l’effort, tant originaire que dérivé. S’il constitue 

our le dernier encore une énergie intentionnelle, il apparaît déjà vérita- 

lement, pour le premier, comme une matière qui pèse de tout le poids 
de son inertie ». 

L’auteur ajoute que la résistance n’a cependant rien d’imprécis : 
«On saït de quel secteur elle vient et comment elle se présente. Même 
quand elle est diffuse, elle prend le plus souvent figure. Car elle agit, 
d'ordinaire, par l’entremise de sa dominante qui — structure, formation 
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ou personne — l’attire vers elle et la fait fonctionner sous son impulsion 
et avec son empreinte. La religion l’emporte-t-elle, elle pénètre la famille, 
l'autorité, l’industrie, la pensée qu’elle commande : c’est elle qui semble 
tout régenter. Est-ce l’économie, l’individu la rencontre partout et se 
pliera sous ses lois jusqu’à y perdre son âme : il lui faut une révolution 
pour se retrouver. Dans le despotisme, le despote bride tout, il est tout, 
tout se fait par lui, n'existe que par lui : le sujet ne se reprend que sous 
le signe de l’insubordination. Cette prééminence donnée à un des éléments 
de la pression collective dépend de l’issue de la concurrence sociale et se 
modifie avec elle : une dominante succède à une autre, aucune ne garde 
sa position pour l'éternité. 

Chaque volition se heurte à cet obstacle, qui, loin d’être infranchissable 
ou infrangible, doit supporter de son côté l’assaut des efforts individuels 
et collectifs; il en subit les effets qui le marquent à son tour donnant à la 
résistance un nouveau potentiel. Résistance originelle, effort, réaction 
réciproque — telle est la série qui se poursuit dans un cycle infini. Point 
donc de causalité à sens unique mais une fonctionnalité ininterrompue. 
L'indépendance d’une variable n’est que relative : simple abstraction, 
une autre vue de l'esprit la rendra dépendante. La réalité ne découvre 
que de systèmes qui agissent et réagissent entre eux et avec le tout dans 
un équilibre toujours instable et rétabli à mesure qu’il branle. 

Par l'effet de la contrainte sociale, l'individu, au lieu d’agir librement, 
se conforme, de gré ou de force, à un patron qui le jugule et réduit son 
originalité à ce qui est socialement assimilable, j'entends à ce que le groupe 
accepte sans protester. 

Cette part n’est pas grande : à moins que la société ne se soit transformée 
elle-même dans un sens favorable, la nouveauté qu’elle tolère n’est déjà 
que du vieux neuf, pour avoir subi une préparation pertinente. Toute 
révolution a müûri lentement avant d’éclater et aucune invention, dans 
la technique ou dans les mœurs, ne réussit qu’en s’accommodant, ou, si 
l'ambiance s’y prête, par une manière d’aspiration ou d’attente. Sinon 
l’insolite est neutralisé : il demeure comme non avenu ou se heurte à une 
défense qui, en général, lui est néfaste ». 

Cette susceptibilité aux innovations, remarque HABSAERT, est fort liée 
à la multiplicité des contacts : « Plus il y en a, mieux elle se prête. Les 
initiatives, outre que le nombre et la diversité des rapports augmentent 
leur chance de réussir, trouvent chacun plus distrait, moins attaché aux 
institutions et plus enclin, évidemment, à changer ou a se laisser surpren- 
dre. C’est la cas des grandes cités, toujours oublieuses du passé, et, par là, 
inconstantes, Mais quand la société est réduite et fermée, quand les gens 
sont les uns sur les autres, quand leurs rapports sont peu variés, ils se 
tiennent au traditionnel jusque dans le détail. Telle est la situation du 
sauvage et celle du campagnard, avant l’ère des communications rapides 
et multiples. S'il est sans doute faux que l’homme y soit complètement 
dominé par le groupe et qu’il en suive aveuglément les injonctions, il 
incline néanmoins à leur obéir davantage et l’inertie de son esprit y est 
plus grande. 

La mentalité mystique qui s’y rencontre en général favorise le miso- 
néisme, Ce qui est bien établi a droit de cité et droit de préférence; un 
archaïque qui subsiste sans trop clocher est saint; le nouveau, au contraire, 
est sans titre et doit se justifier par les services qu’il rend. L’ordre reçu 
fonde l’ordre du monde et nul n’y touche sans troubler l'harmonie de 
l'univers. Ce trait néanmoins se retrouve aussi en des milieux plus évolués : 
une modification quelque peu radicale signifie pour les gens d’habitudes, 
qui sont partout légion, la fin du monde. 

Il est des institutions dont la résistance est implacable, quel que soit 
l’état social : celles qui tiennent au dogme et aux bonnes mœurs qui sont 
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les usages considérés à tort ou à raison, comme essentiels. Ils veulent être 
suivis tels quels et ne souffrent même pas d’être mis en question. Les 
autres structures tiennent moins ferme. Elles ne supportent toutefois pas 
d’être violentées. Les innovations qui s’incorporent le mieux sont les 
subreptices et celles qui s’insinuent par bribes et morceaux. Les langues 
évoluent ainsi par d’imperceptibles déformations qui finissent par les 
transformer » (pp. 223-225). 


Pour faire la psychologie d’une nation, 
il faut l'emploi de toutes les méthodes, 
la convergence de toutes les sources 
d’information. 


La Revue de psychologie des peuples, publiée par l’Institut Havrais de 
Sociologie économique et de psychologie des peuples sous la direction du 
professeur A. MrroGz10, publie dans son fascicule du premier trimestre 
1949 une série d’études concernant les méthodes de la psychologie des peu- 
ples. Ce sont les travaux présentés aux journées d’études du Havre en 
septembre 1948. Les sujets traités se classent sous les rubriques suivantes : 


1. Les diverses méthodes de la psychologie des peuples et leur concours. 
Les divers rayons de la psychologie des peuples. 

Anthropologie et psychologie des peuples. 

Caractérologie et psychologie des peuples. 

Les influences géographiques. 

Les influences économiques. 

7. Le bon usage de la psychologie des peuples. 


M. R. Le SENNE a résumé dans les lignes qui suivent les diverses 
méthodes de la psychologie des peuples : 

« On peut se demander en premier lieu s’il faut partir de la nature de 
l’homme même, en tant qu’elle se manifeste dans la vie d’un peuple, ou 
de celle du milieu qui l’entoure et conditionne son développement. Cette 
question est tranchée par la réflexion, consécutive à ce qui vient d’être 
dit, que c’est en fonction du sujet, de ses aptitudes et de ses visées, que 
le milieu peut avoir telles ou telles déterminations : ainsi l’air est un 
élément essentiel du milieu humain, mais c’est parce que l’homme est 
capable et a besoin de respirer. Il nous faut donc partir de la nature 
intrinsèque aux sujets mêmes qui forment le matériau d’un peuple. On 
trouve ainsi d’abord : 


a) La méthode anthropologique comme section de la psychologie des 
peuples : elle consiste à déterminer les différenciations biologiques qui 
permettent de distinguer entre les diverses races : 

suivant qu’elle considère l’homme dans sa structure, nous avons affaire 
à une méthode statique dont nous trouverons un excellent exemple dans 
le mémoire de M. Lahovary, par exemple, quand il marque l’importance 
des sécrétions hormonales, de la capacité respiratoire, de la complication 
de la structure nerveuse dans la détermination des aptitudes respectives 
des nations; 

suivant qu’elle considère l’homme dans son développement, nous 
sommes amenés à une génétique : ainsi M. Slotemaker de Bruine conçoit, 
à propos du peuple juif, son évolution gestative comme le passage d’une 
phase de race-making à une autre de nation-making au cours de laquelle 
une structure somatique conditionnée par le milieu physique, s’est spéci- 
fiée par une action constitutionnelle qui, dans ce cas historique, a été 
inauguré par Moïse. 
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Mais comment s’en tiendrait-on à l’anthropologie? Celle-ci ne peut 
saisir que des déterminations communes et comme impersonnelles. Il en 
suit le besoin d’une méthode plus fine qui est 


b) La méthode caractérologique dont M. Maistriaux nous fournira une 
expression rigoureuse en précisant comment la méthode des enquêtes 
pourrait fournir une appréciation de plus en plus analytique du recrute- 
ment caractériel d’un peuple donné, à savoir la proportion des hommes de 
tel et tel caractère dans ce peuple. Il est évident, en effet, que, si l’homme 
représentatif d’une société donnée est, comme l'indique l'enquête de 
Heymans pour le peuple hollandais, un actif (à cote d’activité 74,1), un 
secondaire (à cote de secondarité 66,4), un émotif (à cote d’émotivité 60,9) 
il engendrera des institutions, une allure historique, des héros différents 
de ceux que produirait un autre peuple représentable par un émotif pri- 
maire non actif ou même par un émotif-actif dont l’émotivité surpasserait 
l'activité et serait à demi-primaire; 


c) La méthode psychanalytique, utilisée avec la sévérité critique et la 
prudence convenables, peut ajouter à la considération des structures 
individuelles et collectives celle des complexes subconscients qui peuvent 
survenir pour en dériver les manifestations. C’est avec le souci de prudence 
critique qu'ont été composées la communication envoyée par M. Bastide 
dans laquelle il met en valeur les travaux de Kardiner, et celle que nous 
apporte Mme Maryse Choisy sur la psychanalyse comme voie d’investi- 
gation dans la psychologie des peuples » (pp. 12-13). 

« Si nous nous posons maintenant la question : qu'est-ce qu'une 
nation? — se demande à son tour MIROGLIO — nous répondrons, comme 
on s’y attend, que le sujet a été traité depuis longtemps par Renan, 
en 1882, dans une conférence justement célèbre. On y trouve exprimé ce 
qui nous paraît être la doctrine française de la Nation. Cette doctrine nous 
paraît à nous-même profondément juste, humaine, et c’est avec joie que 
nous constatons que parmi tant d’idées qui divisent les Français ou qui 
sont emportées dans le tourbillon des modes, elle est du petit nombre de 
celles que la conscience nationale presque unanime continue à ratifier. 

Il peut sembler étrange, remarque MIrRroGL10, que nous invoquions une 
doctrine alors qu’il s’agit de décrire des réalités. Mais c’est que la réalité 
nationale par rapport aux réalités villageoises, urbaines ou régionales, 
inclut des éléments qui appartiennent à la nature supérieure de l’homme : 
sa libre volonté, son libre amour. Aussi ne peut-elle être définie, même 
pour qui se borne à l’observer sans référence à cette volonté de vivre 
ensemble, à cet amour. La doctrine française affirme simplement que là 
où manque ce consentement de la personne, il n’y a pas de nation. 
M. Troude nous dira sans doute qu’il n’existe qu’un seul État vraiment 
national, la France, et que les aspirations des peuples à s'organiser en 
états nationaux ne sont pas à encourager, parce qu’elles sont fatalement 
génératrices de guerre. C’est là une opinion de moraliste politique autant 
que d’historien. Si nous nous bornons aujourd’hui à constater les faits, 
nous devons dire que ces aspirations existent, qu’elles ont pour la plupart, 
en Europe du moins, reçu satisfaction et que la France est entourée de 
nations qui ont assez bien réussi à se dégager des contraintes étrangères 
qui les disloquaient; nous observons également que tout État, même et 
surtout l'État faiblement national, exige la fidélité de ses ressortissants 
et vise à faire d’eux des compatriotes qui s’estiment comme tels, se 
donnent un même nom, se veulent réciproquement liés par des liens de 
fidélité. Les récentes déportations de populations, déplorables à plusieurs 
égards, mais d’abord du fait des conditions de brutalité dans lesquelles 
elles ont été opérées, ont bien prouvé à quel point les États se veulent 
nationaux; s’ils gardent en leur sein des éléments qui se sentent et se 
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veulent étrangers et résistent à l'assimilation, comment ne seraient-ils 
pas trahis au jour du malheur? Il ÿ aura sans doute, de la part de plusieurs 
pays, le désir de récupérer de vastes territoires perdus. Mais l’ethnopsy- 
chologue ne trouvera bientôt plus des terres d’irrédentisme à étudier avec 
des populations qui souffrent d’être coupées d’une mère-patrie. De 
cela, ne faut-il pas se féliciter? 

Il reste donc à faire la psychologie des États plus ou moins nationaux. 
Nous pouvons transposer ce qui à été dit de la région; la psychologie de 
la nation doit s’appuyer sur celle des régions qu’elle comprend, maïs elle 
ne se réduit pas à la série des monographies régionales. La preuve nous est 
aujourd’hui magnifiquement administrée par le premier tome de l’ou- 
vrage de M. Robert Minder : Allemagnes et Allemands. C’est à M. Minder, 
l'excellent praticien de la méthode, qu’il incombaïit de traiter le sujet 
inscrit au programme primitif de ces journées d’étude : Comment déter- 
miner les caractères d’une conscience nationale? Le sujet subsiste; il pourra 
être repris au cours d’une autre session. Nous n’avons pas à le traiter. 
Nous dirons seulement que pour faire la psychologie d’une nation, il faut 
lemploi de toutes les méthodes, la convergence de toutes les sources 
d’information » (p. 24-25). 


Constitution de la sociologie électorale 
en science autonome. 


Le premier des Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences politiques 
est dû à la collaboration de CHARLES MoORAZzÉ, R.-B. MAC CALLUM, 
GABRIEL LE BRAS, PIERRE GEORGE. Il renferme des Etudes de Sociologie 
électorale (Paris, A. Colin, 1947, 89 pp.) 

Il est expliqué dans l’Avertissement que la Sociologie électorale est 
une science à ses débuts : 

« Voici plus de trente ans cependant qu’André Siegfried en a posé les 
fondements par la publication de son magistral Tableau politique de la 
France de l'Ouest sous la ITIe République. Malgré les profonds échos que 
ce livre a rencontrés, malgré la durable influence qu’il a exercée, aucun 
travail d’une envergure comparable n’est paru depuis lors. En dépit de 
l'intérêt scientifique et pratique immenses d’une étude systématique des 
conditions dans lesquelles s’exprime l’opinion politique des citoyens et 
des facteurs d’ordre social, d’ordre économique et d’ordre historique par 
lesquels peuvent s’expliquer ses variations ou ses constantes géographi- 
ques, il semble qu’on ait considéré que le Tableau d'André Siegfried 
constituait une œuvre exceptionnelle, rendue possible par les qualités 
exceptionnelles de son auteur, et à laquelle il serait vain de chercher à 
donner une suite. 

André Siegfried, dans ses cours du Collèce de France, a cependant 
poursuivi ses recherches et perfectionné ses méthodes. A mesure que 
d’autres savants en venaient eux aussi à se poser des problèmes de socio- 
logie électorale, ou à en proposer l'étude à certains de leurs élèves, on 
s’est mieux rendu compte de leur complexité. La formation de l’opinion 
politique dépend de facteurs si nombreux et si divers — géographiques, 
économiques, sociaux, religieux, historiques, etc. — qu’on ne saurait 
compter parvenir à une explication, valable à la fois pour ces divers types 
de sociétés qui coexistent aujourd’hui en France. Avant de généraliser 
et de formuler synthétiquement les lois sociologiques de la formation et 
de l’évolution de l’opinion politique, telle qu’elle s'exprime dans les élec- 
tions, de nombreuses recherches de détail devront encore être menées à 
bien. Leur méthode devra devenir constamment plus rigoureuse. 

Le moment est venu de coordonner des efforts encore trop souvent 
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dispersés, de leur imprimer une impulsion nouvelle. La renaissance de 
l’école sociologique française, la maîtrise à laquelle est parvenue l’école 
géographique, l'intérêt nouveau qu’on porte de divers côtés à la renais- 
sance des sciences politiques et, d’une façon plus générale, des sciences 
humaïnes, constituent des conditions particulièrement favorables à la 
constitution de la sociologie électorale en science autonome et majeure, 
reliée certes à la géographie humaine, comme à la sociologie politique, 
mais pourvue de ses moyens propres de recherche et d’expression, et 
dotée d’une méthode sûre. 

C’est la raison pour laquelle la Fondation Nationale des Sciences 
Politiques a décidé de consacrer le premier de ses Cahiers aux études de 
sociologie électorale qu’on trouvera ci-dessous. 

D’autres suivront. Il ne s’agit aujourd’hui que de poser le problème, 
et d'indiquer par des exemples comment il pourra être résolu. 

L'étude de CHARLES Morazé sur quelques problèmes de méthode a été 
provoquée par les réflexions inspirées à son auteur par une enquête appro- 
fondie qu’il a entreprise dans un canton de Seine-et-Oise. C’est tout le 
problème des méthodes de recherche, de l’état d'esprit qui doit être celui 
du chercheur — ou mieux, de l’équipe de chercheurs —, des moyens 
d’expression qu’il est nécessaire d’imaginer, que posent ces quelques pages. 

Le travail de R.-B. Mc CarLum, professeur à l’Université d'Oxford, 
envisage l'élection générale britannique de 1945 sous un angle assez différent. 
M. Mc CarLuM a été frappé de ce que les élections générales successives 
n’ont jamais fait en Grande-Bretagne, en tant que telles, l’objet d’études 
sérieuses. Voulant combler cette lacune pour celles de 1945, il a étudié 
les thèmes de la campagne électorale, dépouillé systématiquement les 
professions de foi de tous les candidats, relevé les traits essentiels des 
résultats du vote : ce sont là, en effet, recherches indispensables, et aux- 
quelles il serait fort utile de procéder en France, quand bien même notre 
ambition sera de les compléter toujours par une étude approfondie de 
géographie sociale et de conjoncture économique. 

Maître de l’histoire et de la géographie de la pratique religieuse en 
France, GABRIEL LE BRAS, ne pouvait manquer d’étudier ses rapports 
avec l’opinion politique, depuis longtemps connus de quiconque a pratiqué 
la vie électorale, déjà relevés dans l’Ouest par André Siegfried, mais qu’il 
serait fort dangereux de simplifier à l’excès : la belle étude de géographie 
électorale et géographie religieuse que nous a donné GABRIEL LE Bras 
dresse un tableau synthétique, en même temps qu’elle attire l’attention 
sur les points qui devront être élucidés par les chercheurs de demain. 

Quant à l'étude préliminaire des conditions de la vie politique à Bourg- 
la-Reine, à laquelle a procédé PIERRE GEORGE, elle constitue l’exemple- 
type de ce que doit être une monographie de sociologie électorale : étude 
minutieuse de la structure sociale, comparaison raisonnée de cette struc- 
ture avec la répartition des divers types d’habitat et des opinions poli- 
tiques opposées. Ici encore, l’écart entre la répartition de ces opinions, 
exprimées dans les divers scrutins, et celle des conditions sociales telle 
que l’établissent les statistiques, pose un problème d'explication qui doit 
provoquer de nouvelles études. La question se pose en particulier de 
savoir dans quelle mesure le parallélisme économique entre la condition 
des employés et celle des ouvriers et agents de services publics s'accompagne 
d’un parallélisme psychologique analogue. A Bourg-la-Reïine en tous cas, 
plus une section de vote comporte d'employés, plus l'écart est grand entre 
le pourcentage général des salariés (fonctionnaires, agents de services 
publics, retraités et employés) et celui des suffrages d’extrême-gauche. 
Dans chaque section, le pourcentage de ces voix socialistes et commu- 
nistes se révèle, à l’inverse, remarquablement proche de celui des salariés, 
employés déduits. Il serait, sans doute, téméraire d’en conclure que le 
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monde des employés reste entièrement étranger aux opinions d’extrême- 
gauche. Peut-être, en réalité, sont-ce, à Bourg-la-Reïine au moins, ceux 
d’entre les salariés qui ne se tiennent pas pour solidaires du prolétariat, 
qui adoptent délibérément la qualification d'employés, alors que les élé- 
ments objectifs de leur condition les distinguent à peine des ouvriers 
proprement dits. 

Quoi qu’il en soit, un problème est posé : ici encore des recherches 
ultérieures s’imposeront » (pp. 2-5). 


Les techniques de la vie sociale, les 
techniques de l'énergie, la conquête 
de l’espace, tous phénomènes de la 
géographie humaine. 


Dans le tome I de son ouvrage concernant Les fondements de la géogra- 
phie humaine, que nous avons analysé précédemment (Revue, 1948, n° 4, 
p. 611) Max SORRE, professeur à la Sorbonne, avait étudié le comporte- 
ment de l’organisme humain dans son ambiance climatique et vivante, 
étude qui révélait surtout des limitations, des pressions de toutes sortes. 
l’action toute puissante du milieu était la donnée centrale. Dans le 
tome II de cet ouvrage où sont exposés Les fondements techniques, et 
dont la première partie a pour objet Les techniques de la vie sociale, les 
techniques et la géographie de l'énergie, la conquête de l’espace (Paris, Colin, 
1948, 607 pp.), le point de vue change : 

« Ce que nous mettons au milieu du tableau, écrit SORRE, c’est l’homme 
avec toute sa puissance d’invention, avec toutes ses initiatives, parti 
pour conquérir le globe, pour le transformer en œkoumène. Le dessein 
est bien encore d'ordre écologique, mais d’une manière plus large. Il 
englobe, non plus les formes primitives et élémentaires de l’activité, 
mais toutes les formes les plus évoluées. Sa poursuite conduit à une expli- 
cation géographique du monde. 

Si, tout en marquant la différence des idées directrices entre cet ouvrage 
et le précédent, j’insiste sur la continuité du propos, c’est que la distinc- 
tion de l’agent et du patient est relative, dans bien des cas arbitraires. 
Dans l’ordre biologique, l’homme contribue à créer, inconsciemment ou 
d’une manière délibérée, le milieu dont il reçoit l'empreinte. Inversement, 
dans l’exercice même de ses techniques, il reste soumis aux conditions de 
l'ambiance et pour ainsi dire dirigé par elles » (p. 5). 

« On s’attachera donc, en premier lieu, explique SORRE, aux techniques 
de la vie sociale, ce mot étant entendu dans son sens le plus large, depuis 
le fonctionnement des groupes élémentaires jusqu’à celui de ces puissants 
et complexes syndicats d'intérêts qui sont caractéristiques de notre 
époque et dont l’action intervient assez fortement pour marquer les 
données de la géographie naturelle. C’est, dans un sens, le fondement de 

. la géographie politique et de ses dépendances qu’on essaiera de rechercher. 

Puis viendront les fechniques de l'énergie. Elles ont prodigieusement 
évolué, surtout depuis un siècle, et chacune de leurs transformations 
porte en germe une révolution dans l’histoire de l'humanité. Nous aurons 
à examiner l’énergie vivante et en particulier, celle qui est fournie par 
les hommes avant de considérer celle qui vient de sources inanimées. 
Dans le cadre général de la géographie de l’énergie, une géographie du 
travail trouve sa place. 

Vient ensuite ce problème difficile de géographie humaine, la lutte 
contre la distance, la conquéte de l’espace. Après d’autres, je commenterai 
l’image fameuse de Ratzel, la circulation dompteuse de l’espace (Raum- 
bewältiger). Depuis la mort de l’anthropogéographe allemand, l’accélé- 
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ration de la vitesse et de la masse des transports, l’annexion de l’atmos- 
phère et des eaux à l’æœkoumène, au moins au titre d'occupation tempo- 
raire, et jusqu’à la transmission de la parole ont donné à sa métaphore 
une valeur prophétique. Même depuis la mort de notre Vidal de la Blache 
qui, avec plus de sérénité que son prédécesseur, a écrit sur la circulation 
des pages lumineuses et profondes, que de changements! Appuyées sur 
toutes les autres, les techniques de la vie de relations sans cesse en progrès, 
représentent la conquête la plus éblouissante de l’homme. Il conçoit par 
elles, l'illusion de s’affranchir .des lois de la matière, de ce qu'il avait 
regardé comme tel; mais ce n’est au vrai qu'illusion. 

On passe ensuite aux techniques de production et de transformation des 
matières premières, c’est-à-dire à un domaine dont bien des parties ont 
été explorées plus ou moins complètement, plus ou moins isolément. Vaste 
domaine au surplus puisqu'il contient une partie des chapitres que l’on 
range communément sous les rubriques de géographie agricole et de 
géographie industrielle. Même les parties les mieux connues ont besoin 
d’une mise au point, d’une revision, d’ua encadrement » (pp. 6-7). 

Par rapport à l'accélération des transports qui s'effectue aujourd’hui, 
SorrE montre «qu’elle change l’attitude mentale des hommes à l’égard. 
de l’espace géographique, — peut-être même à l’égard de l’espace cos- 
mique. Les grands voyages de circumnavigation ont élargi leur horizon; 
ils avaient répandu dans les masses l’image du globe élaborée pour la 
première fois par la spéculation grecque; ils avaient donné à l'humanité 
une idée exacte des dimensions de son domaine et de sa configuration. 
Comme le Syrien de Micromégas, les philosophes commençaient à se faire 
une conception plus exacte de la place de la terre dans l’univers, un senti- 
ment de relativité pénétraït les âmes. Puis, à partir du début du XIXe siè- 
cle et surtout dans sa seconde moitié, l'application du moteur à vapeur 
aux transports continentaux et maritimes mobilise des masses croissantes 
d'humanité. Les groupes les plus fermés sortent de leur isolement. Comme 
la vitesse des déplacements augmente, la distance cesse d’être un obstacle 
aux relations. En même temps qu’il participe matériellement et spirituel- 
lement à une vie plus large, l’homme se fait une autre idée de l’espace et 
du temps. Nous avons franchi une autre étape avec la conquête de 
l'atmosphère, avec les vitesses de transport atteignant celles du son, avec 
la transmission qu’on pourrait dire instantanée de la pensée à travers 
l'atmosphère. Voilà la grande révolution. L’enfant élevé dans la bourgade 
la plus reculée, à l’écart des grandes lignes de circulation, regarde passer 
dans le ciel l’avion qui vient des contrées lointaines et s’en va vers des 
pays situés peut-être à des milliers de kilomètres; il saït que, dans quel- 
ques heures, d’autres enfants le verront, peut-être par delà les Océans. 
et les déserts. S’il reste enfermé dans sa maison, la radio lui apporte les 
voix de terres éloignées dans des langues différentes de la sienne. Le globe 
s’est rapetissé. L'espace et le temps ont pris pour les générations qui 
viennent une signification différente de celle qu’ils avaient pour leurs 
aînés. Plus encore que la multiplication de la somme d’énergie disponible, 
ces changements apparaissent comme les données créatrices d’une huma- 
nité nouvelle. Pour le meilleur ou pour le pire. Peut-être n’est-il pas indif- 
férent de souligner ici leur coïncidence avec la revision critique des 
catégories du temps et de l’espace et avec l’introduction de la relativité 
dans le domaine de la philosophie scientifique » (p. 598). 
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Grünbech, V. — Den enkelte och samfundet (L’individu et la société). (Samtid 
och Framtid, 1946, n° 7.) 

Ranulf, S. — Socialvidenskabelig Metodelare (La méthode dans les seiences 
sociales). (Kjôbenhavn, Munksgaard, 1946.) 


Psychologie sociale 


Herrmann, K. — Handbuch der Symbolforschung. II. Symbolik der europäischen 
Urzeit und der germanischen Vôlker. (Leipzig, Hiersemann, 1941, 186 p.) 

Menne, Leo. — Korruption. (Kôlner Zeitschr. f. Soziologie, H. 2, 1948-49.) 

Winkmann, Hans. — Nachbarschaftsverkehr der Kleinbürger. (Kôlner Zeitschr. 
f. Soziologie, H. 2, 1948-49.) ‘ 

Allport, Gordon Willard and Postman, Leo. — The psychology of rumor. (N. Y., 
Holt, 1947, 261 p., 3,50.) 

Anstey, Bryan. — On the nature of value. (Sociological Review, XL, 1948, sect. 2.) 

Asch, S. E. — The doctrine of suggestion, prestige and imitation in social psycho- 
logy. (Psychological Review, Sept. 1948.) 

Barker (Sir Æ.), — National character and the factors of its formation. (London, 
Mathuen, 1948, 288 p.) 

Bryant, Donald Cross, and Wallace, Karl R. — Fundamentals of public speaking. 
(N. Y., Appleton-Century, 1947, 592 p., 3,00.) 

Carter, Launor F, — The identification of « racial » membership. (JT of abnormal 
and social Psychology, July 1948.) 

Dunham, H. Warren. — Social psychiatry. (American sociological Review, April 
1948.) 

Fischer, John. — Why they behave like Russians. (N. Y., Harper, 1947, 260 p., 
2,75.) 

Gibb, Cecil A. — The principles and traits of leadership. (J1 abnormal and social 
Psychology, July 1947.) 

Glick, Clarence E. — Collective behavior in race relations. (American sociological 
Review, June 1948.) 

Gorer, G. — The American People, a study in national character. (N. Y., Norton, 
1948.) 

Kirkpatrock, Clifford. — Reactions-of educated Germans to defeat. (Amer. Jl 
of Sociology, July 1948.) 

Hayes, Carlton J. H. — The American frontier — frontier of what? (Amer. hislo- 
rical Review, Jan. 1946.) 

Klapp, Orrin E. — The creation of popular heroes. (Amer. J1 of Sociology, Sept. 
1948.) 

Kossitsch, Mirko M. — Aus den Tiefen des Balkans. (Kôülner Zeitschr. f. Soziologie, 
2, 1948-49.) 
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Little, K. L. — Social change and social class in the Sierra Leone protectorate. 
(Amer. JL of Sociology, July 1948.) 

Maiïer, Norman R. F. — The role of frustation in social movements, (Psychological 
Review, Nov. 1942.) 

Mosier, R. D. — Making the American Mind. (Oxford U. P., 1948, 216 p.) 

Murphy, Albert J. — A study of the leadership process. (American sociological 
Review, Oct. 1941.) 

Riley, John W,. (jr.). — Opinion research in liberated Normandy. (mer. sociolo- 
gical Review, Dec. 1947.) 

Rose, Arnold M. — Popular logic : a methodological suggestion. (Amer. sociological 
Review, Oct. 1946.) 

Schlesinger, Arthur M. — « What then is the American, this new man? » (Amer. 
historical Review, Jan. 1943.) 


Winch, Robert F, — Primary factors in a study of courtship. (Amer. sociological 
Review, Dec. 1947.) 
Woodard, James W. — Some implications from our present knowledge concerning 


prejudice. (American sociological Review, June 1946.) 

Young, Pauline. — Interviewing in social work. (London, MacGraw Hill, 1935, 
416 p.) 

Zawadzki, Bohdan. — Limitations of the scapegoat theory of prejudice. (JT of 
äabnormal and social Psychology, April 1948.) 

Public Reaction to the atomic Bomb and world affairs. À nationwide survey of 
attitudes and information. (N. Y., Cornell University, Social Science Research Council, 
1947, 310 p.) 

Baldelli, Giovanni. — Contraste entre le peuple anglais et l'italien. (Revue de Psy- 
chologie des Peuples, juill. 1948.) k 

Bastide, Roger. — La psychologie ethnique en Amérique du Sud. (Revue de Psy- 
chologie des Peuples, janv. 1948.) 

Berlo, René. — Propos sur l’américanisme. (Liège, Pensée catholique, 1946, 116 p.) 


Bloch, Marc. — Les transformations des techniques comme problème de psycholo- 
gie collective. (JT de Psychologie normale et pathol., janv. 1948.) 

Bruner, J. J. — Ce que pense l’Amérique. (Paris, Presses Universitaires, 1945, 
169 p.) 


De Martonne, Edouard. — Psychologie du peuple malgache. (Revue de Psychologie 
des Peuples, janv. 1948.) 
Dijon, H. — La psychologie des Orientaux. (Le Monde français (Paris), oct. 1947.) 


Ferrière, Adolphe. — Introduction à l'étude du caractère des peuples. (Revue de: 


Psychologie des Peuples, avr. 1948.) 

Foerster, F. W. — L'erreur mondiale dans l'interprétation de la mentalité alle- 
mande. (Politique étrangère, déc. 1948.) 

Goris, Jan-Albert. — Du génie flamand. (Bruxelles, Dupriez, r. Ant. Bréart, 48, 
1946, 44 p., 25 francs.) 

Ganier, Germaine. — Mariages diplomatiques et réactions des peuples. (Revue: 
de Psychologie des Peuples, avr. 1948.) 

Groffer, Jean. — Le secret du pouvoir d'Hitler. (Liège, Soledi, 1946, 112 p., 45 fr.) 

Joussin, France. — Un connaisseur de l’âme italienne : Paul Hazard. (Revue de: 
Psychologie des Peuples, juill. 1948.) 

Klineberg, Otto. — Psychologie et caractère national. (Revue de Psychologie des: 
Peuples, janv. 1948.) : 

Lalo, Charles. — Esthétique et psychologie des peuples. (Revue de Psychologie 
des Peuples, nov. 1948.) 

Le Calloch, Bernard. — Esquisse d’une psychologie du peuple hongrois. (Revue: 
de Psychologie des Peuples, avr. 1948.) 

Ludovicy, Ernest. — Le peuple luxembourgeois. (Revue de Psychologie des Peuples, 
nov. 1948.) 

Lyautey (Maréchal). — Du rôle social de l'officier. (Paris, Julliard, 1946, 112 p.) 

Mannoni, Octave. — La personnalité malgache. Ebauche d’une analyse des. 
structures. (Revue de Psychologie des Peuples, juill. 1948.) 

Miroglio, Abel. — Psychologie des peuples et valeurs. (Revue de Psychologie des: 
Peuples, juill. 1948.) 

Rouche, Max. — Herder et la psychologie des peuples. (Revue de Psychologie des 
Peuples, nov. 1948.) 

Siegfried, André, — En quoi l’Europe centrale et l'Europe occidentale sont-elles. 
distinctes l’une de l’autre? (Bull. Classe des Lettres, Acad. Royale de Belg., 3, 1948.) 


# be ua Prs - 


A LE, PRDUPT AE Pas 


D ton Jean. — ES caractère normand à travers 
_ Normandie. (Revue de Psychologie des Peuples, nov. 
Grewel, F. — Sociale psychologie, sociologie en ‘diepte-psychologie. Gens en 
Maatschappij, Mei 1948.) , 
Herderschee, D. — De maatschappelijke betekenis van de zwakzinnigheid. Quens 
en Maatschappii, 15 Juli 1947.) 


L'opinion publique è 


Bernstein, J., and Milton, P. — Action against the enemy’s mind. This nee 
gical war. (Cornell U. P., 1942, 294 D.) 
__ Blumer, Herbert. — Public opinion and public opinion polling. (Amer: sociological 
Review, Oct. 1948.) 

Galbys, G. H. — Public Opinion and foreign policy in « The Citizens Participation 5 24 
in public affairs », N. Y. (The N. Y. School of Law, 1947.) 4 
; Smith, B. L. — Lasswell, H. D. — Casey, R. — Propaganda, Communication and 
Public opinion. A comprehension reference guide. (Princeton, U. P., 1946, 435 p.) 
(Recueil bibliographique annoté.) - 

The Gallup political almanach for 1946. (Princeton, he Institute of puni 3 À 
Opinion, 1946, 243 p.) : Fa 


Publications de l’Institut 


U 


I. Notes et mémoires (in-4°) cart. toile : 


He 


E. Sozvay, 26 pages, 1906. 
. Esquisse d’une sociologie, par E. WAxWEILLER, 306 pages, 1906. 
3. Les origines naturelles de la propriélé : Essai de Gr comparée, par M.R. 
Pereuoct, XV-246 pages, 1905. 
4. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude ær homme primihf : Nue critiques, 
par L. Wopon, 37 pages, 1906. MERE 
5. L’Aryen ét l'anthroposociologie : Etude critique, par le D: E. Houré, 117 pages, / 
1906 fépuisé). di 
6. Mesure de capacité intellectuelle ei énergétique, par Ch. Fe 1906 (épuisé). 
7. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés Arpale par 
R. PerTruocI, VII-126 pages, 1906. 
8. Der Güterverkehr in der Urgesellschajt, par E. SomLô, 186 pages, 1909. 
9. Recherches sur le travail humain dans l'industrie : I. Enquête sur le régime alimentaire 


[Se] 


. Notes! sur les formules d'introduction à l'énergie physio- et psycho-sociologique, par 


de 1.065 ouvriers belges, par À. SLOSSE et E. WaxWEILLER, avec lascollaboration  : 
de E. VAN DE WEYER se 2. KOTCHETKOVA, #20 pages, avec de nombreux tableaux, 


1910. 
10. Les abonnements d'ouvriers sut les hs de chemin de fer ess el leurs effets sociaur, 
. par E. Manaim, 274 pages, avec 88 cartes, etc., 1910. 
ke Se sur les sociétés sie de J, NA NTNIE VIII-95 pages, 1914. 


DUR Études sociales (in- 80) relié toile : 


si Les syndicats one en Belgique, par G. DE A 2e édition, res Ps Ke Ke 


_ 1904 (épuisé). | 

2. L'esprit du gouvernement moral qu, par A. Pris, IX-294 pages, 1906 (épuisé). 

8. Les concessions et les régies communales en Baie, par E. BREES, XVII-556 pages, 
_ 1906 (épuisé). 

bd, Impôts directs ou indirects s sur le revent. 13 contribution personnelle en Belgique, 


la  Einkommensteuer » en Prusse, l’« Income-lax » en AOenE, Hi *e ie En, 


| BLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 

… Belgique, par G. De Leener, XX-395 pages et XXI-580 pages, 1909, 

6. Principes de la politique régulatrice des changes, pee M. ANSIAUX, 259 pages, 19 : 
(épuisé)... 

7 L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St FREE 1e XIV-444 pages, aout 
8. Les Diners ee en Pepiques par B. Popor, DAS pages, 1918. 


6. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur ne syndicais Mais en a. 


STITe Anal HiaeE (in-160) AS oies : 
* 1. Principes d'orientation: sociale, résumé des études de M. Ermest Sorvar sur je Pro- 
_  ductivisme et le Comptabilisme, 28 édition, VII-92 pages, 1904. 

_ 2..Que faut-il faire de nos industries à domicile? par M. ANSTAUX, VII-130 pages, 
1904 fépuisé). 
8. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le poimt de vue technique (G. DE LEENER). 
Le point de vue juridique (L. Wonon). Le point de vue économique et social (E. Wax- 
weiLLer), VII-217 pages, 1904 (épuisé). | 
4, Le progrès du libre-échange en-Angleterre, par D. Crrok, VII-297 pages, 1904 (épuisé): 
5. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. Joreyxo, IX-100 pages, 
1905 (épunsé). 
6. L'augmentation du rendement de la machine humaine, pAe le Dr L. pres VIT- 
215 pages, 1905. 


7. Assurance et assistance mutuelles au poit de vue médical, par le même, VIT-145 P- Fe 
1905. 


8. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. Taéare, XIX-225 pages, 1905 (épuisé). 
9 La lutte contre la. dégénérescence en Angleterre, par DM. BourenGer et N. Exscu, 
 VII-97 pages, 1906, 

10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par L. Ge Pre 
.  … XX-120 pages, 1906. \ 
11. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. De Leener, VII-294 p., 1906. 
: 12. Ce que l’armée peut être pour la nation, par A. Fastrez, XIII-294 pages, 1907. 

15. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de RUE VE par À. SLOSSE, 
“4 2e édition, XII-151 pages, 1908. 

13bis. Waarom eten Ex Grondbeginselen der ATOS door A. SLOssE, XII-189 P- te 
; 1908. 

4 14. La personmification civile des associations. Avant-propos, " Pris. L'Allemagne, 

: R. Marco. L’Angleterre, M. VAUTHIER. La France et es P. ErrerA, XII- 
ù ‘189 pages, 1907. | 
; 15. La défense sociale et de transformations du droût pus par je Pris, 170 pages, 
1910 (épuisé): 

16. Le commerce au Katanga : ee belges et raies (Missions de l'Institut 
Solvay), par G. DE LeenEr, 151 pages, 72 PRADA hors-texte et une carte 
” en couleurs, 1911. 
17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 4 
17bis. The Policy of social Reform in England, jones ue at the institute by 
. «The Eighty Club », 1912. | 
18. L'agriculture au Kalanga : possibilités et réalités (Missions de l'Institut Solvay), 
_par A. Hook, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une carte, 1912. … 
19. la PoHiuE des HR Ne Belgique, par G. DE RAR ET ER pages, 1918. 


NN a A Travaux des groupes d'études de la reconstitution nationale 
1 (in-80) : 

_ 1. Groups D'Erupes DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt sur. les béni de guerre, 
158 pages, 1919. 4 

2, GROUPE D’ÉTUDES JURIDIQUES : La question 5 loyers, 198 pages, 1919. 


h Es 8. GROUPE D'ETUDES DE L'ALCOOLISME : L'action de l'Etat contre l'alcoolisme, 97 Ps 2 
: FÈte | 


. A o D Ed 
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4. Georges Swers : La’réforme du Sénat, XII-365 pages, 1919, | 

5. GROUPE D’ETUDES DES CHEMINS DE FER : L'autonomie des chemins de tu de l'Etat 
belge, 278 pages, 1919. 

6. GrouPre D'Erupes pes FINANCES PUBLIQUES : L’impôt successoral, 18 pages, 1919. 

7. GrouPE D’ETUDES AGRAIRES : La réforme du régime douanier des produits alimen- 
taires, 76 pages, 1919. 

8. GRourE D ETUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 

9. Gustave Asez : De FRNBNRaen régionale des services publics, 104 pages, 1919. 


V. N ouvelle série : 


1. AzANDE : Introduction à une ethnographie générale des bassins de dns el 
Aruwimr, par À. DE CALoNNE-BEauraïCT, 300 pages, 4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 

2. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BexKer, 200 pages, 1921. 

3. Les institutions des primitifs australiens, par Nadine Ivanrrzxv, 1922, 110 pages. 

4, La primauté de l'individu, par G. DE Leener, 1922, 100 pages. 4 

5. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. De LEener, 1924 (épuisé). 

6, Le prélèvement sur le capital dans la A à et dans la pratique, par B. $. CHLEPNER, 
1925 (épuisé). 

7. Les conditions du travail dans le territorre de la Sarre, par M, GorrscxaLr, 1926, 71 p. 

8. Les commissions paritaires CRUE en Rene, par Hélène-D. APRES 
1926, 108 pages. 

9. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. S. CHLEPNER, t, Ier, 
1926, 430 pages. 

10. La Belgique restaurée. Etude nisianiee 1927, If, 688 pages. 

IL. Les chemins de fer en Belgique; par G. De Leeer, 1927. 

(2. La réforme de l'Etat en Belgique, par H. Sreven, 1927. 

13. Deux essais sur le progrès, par E. Durréez, 1928, 270 pages. 

4. Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. Srever, Bruxelles, E. Bruylant 
et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. L 

15. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin (réunion des 16, 17 
et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1937, 332 pages. ; 


VI. Études sociales : 
L. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 
I. Le budget de dix-neuf. failles de chômeurs dans Dean bruxelloise en 
-février-mars 1932, par G. Jacquemvns, Liège, G. Thone, 1932, 93 pages. 
. IL. Le budget de vingt-ct-une familles de chômeurs dans l’agglomération brugeoise en 
 avril-mai 1932, par G. Jacquemvyns, Liège, G. Thone, 1933, 108 pages. 
IL Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans l'agglomération anversoise en 
avril-mai 1932, par G. Jacquemyns, Liège, G, Thone, 1933, 108 pages. | 
* IV. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération Uiégeoise en juin 
_ 1932, par G. Jacquemyns, Liège, G. Thone, 1933, 97 pages. 
Y. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes syndiqués el 
d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante-deux familles du bassin de 
. Charleroi, par G. Jacquewvns, Liège, G. Thone, 1934, 297 pages. : 
2, L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d'une population ouvrière, par 
le D: E. J. Brewoop sé G. Ross Bruxélles, Institut de Sociologie Solvay, 1934, 
256 pages. : % 


_ Les fine boue en AE par Aimée se Liège, G. Tone, 1985, 478 De 


La politique rurale de l’Ialie fasciste, par Co | JAOQUEMYNS, Bruxelles, 
Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. ' 


. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JacQuENyRS, Re 
Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. | 


. La délinquance des enfants dans les classes aisées, pa Aimée RACINE, Brixells, 
Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, RE ere 
Guillaume JacQuEmyNS, Bruxelles, Librairie Has fils, 1939, 490 pages. 


TE Dante Paie à ; 


. Analyse des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie nt [Con 
tribution de B. Raynau», M. Hargwacus, Dr H. Arraus. — Il. Contributions du 
Dr L. von Wrese, P. Jorv, Liège, G. Thone, 1938, 2 vol., 328 et 307 pages. 


. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de J. À. Hozson, 
- H. Finer, H. MEuTER, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 


. 3. Le problème de la consommation. — Contributions de G. Da Lave, E. JAMES, 
_ Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 


4, Etude du statut de la production et du rôle du enpital — “Contributions de G.-D.-H. 
- Cote, Th. -N. CARVER, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 447 pages. 


9)" ‘VIIT. Dar abies bibliographiques PT par l'intermé. 
Or diaire sociologique : 


1. Essai d'une bibliographie systématique de aioon jusqu'à RE 1 par 
_ S.R. Sremmerz, 1912, 196 pages. 


_ 2. Bibliographie de l'Angola (Bibliotheca aol) 1500-1910, par Paul BorcHARDT, 
HAN 61 pages. 


IX. Publications Hérindiques à 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-80), paraissant en quatre numéros. par an. Ce, 
‘numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 400 francs pour les” 
pays Benelux et 450 francs pour les autres pays. Prix du numéro : 125 francs belges. 
Pour les abonnements s’adresser à l'Office de Publicité, Anciens Etablissements 
J. Lebègue et Cie, S. C., 36, rue Neuve, Bruxelles. 
‘ La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives Socio- 
logiques, publiées par E. WaAxWEILER, paru Et ia lé er janvier 1910 nsqu au 
30 nues 1914. | 


5 
ÿ Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités Hd ainsi que l'ancien Bulletin. 
| périodique sont en dépôt chez M. LAMERTIN, libraire-éditeur, rue ptrG 58-62, 

_ Bruxelles. : (es 


. Les travaux des Groupes d’ es de là Reconstitution ee sont en | TRE à 
one de Ab A CU 


PLATE De lente HR ET Co 


RS de VOFFICE DE PUBLICITÉ, 36, rue Non dl à 


* 


STUALITÉS SOCIALES 


(NOUVELLE SÉRIE) 


ME CE ce. 4 RE en à 


NUMÉROS PARUS : 


1. VAN KALKEN (Frans). — Entre deux Guerres. Esquisse de la Vie politique en Belgique de 
1918 à 1940, 140 p. (2me éd.). 45,— 
2. OCKRENT (Roger). — Les Crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les 


Pouvoirs des secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, 140 p. (2me éd.). 3b,.— 
8. TASSIER (Mme Suzanne). — L'Histoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre 
et un Office de Documentation contemporaine, 80 p. 2b,— 


4, DE GROOTE (Paul). — La Coordination des Transports intérieurs en Belgique, 150 p. 50.— 

5. DUPRÉEL (Eugène). — Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d’une Revision 
des institutions, 80 p. (Lpuisé.) 

6, DE LEENER (Georges). — L’Abandon de l’Economie libre et les Postulats économiques 
d’un Ordre nouveau, 180 p..(2me éd.). 60.— 

7. HEGER-GILBERT (Le Docteur Fernand). — Pour servir d’introduction à la Déontologie 


médicale, 90 p. 30.— 

8. HALEWYCK de HEUSCH (Michel). — Le Recrutement des Agents de l’Etat, 114 p.  40.— 
9, DE LAET (Le Docteur Maurice). — Le Droit de vivre, 176 p. 55.— 
10. SOHR (Frédéric). — L'Etat et les Assurances, 116 p. (Epuisé.) 
Hi. DE LEENER (Georges). — L’Union économique Hollando- -Belgo-Luxembourgeoise, 144 p. 
50.— 


12, SAND (Le Docteur René). — Un Programme de la Santé pour la Belgique, 108 p. 385.— 
18. Me RYN (Jean). — La Réforme du contrôle des sociétés anonymes et l’Expérience anglaise, 
85 


14. ns (Le Docteur Jules). — Brèves Considérations sur le Mode de Gouvernement, la 


Liberté et l'Education morale, 120 p. 40.— 
15. DE HARVEN (Pierre). — Liberté et Sécurité contractuelles, 128 p. 40 .— 
16, GOVAERTS (Le Docteur Albert). — Médecine, Education physique et Sports, 164 p.  60.— 
17. PUISSANT (Adolphe). — L’'Urbanisme et l’Habitation, 160 p. b5.— 
18. WYBAUVW (Le Docteur René). — Une Richesse nationale insuffisamment mise en valeur : 
nos Cures hydro-minérales et climatiques, 76 p. 25.— 
19. ROBERT (Maurice) et SCHWETZ (Le Docteur Jacques). — Deux Etudes sur le Congo 
belge, 96 p. 35.— 
20. LEY (Le Docteur Auguste). — L’Hygiène et la Prophylaxie mentales, 96 p. 80: — 
21. Un groupe d’études de l’Institut de Sociologie Solvay. — L'Organisation des rapports entre 
employeurs et employés, 64 p. 25 .— 
22. BOGAERT (Edouard-W.). — La Construction navale en Belgique, 96 p. 85.— 
23. PERELMAN (Ch.). — De la Justice, 84 p. : 85.— 
24. VAN LOEY (Adolphe). — La Langue néerlandaise en pays flamand, 78 p. 35.— 
25: VAN LOEY (Adolf). — Algemeen Beschaafd Nederlands in Vlaams België, 98 p. 35.— 
26. DE PAGE (Henri). — Le Problème de la Lésion dans les contrats,-136 p. 50.— 


27. LAMEERE (J.) et DE COSTER (S.). — Esprit d’une politique générale de l’Education, 186 p. 
60.— 
28. SCHWETZ (Le Docteur J.). — L’Evolution de la Médecine au Congo belge, 132 p.  55.— 


29. TWIESSELMANN (Le Docteur F.). — L’'Hérédité humaine, 116 p. 40,— 
80: TERLINCK (Frans). — Organisation des Marchés financiers, 132 p. 45.— 
31. ALEXANDER (Le Docteur M.). — Questions de Pathologie criminelle, 80 p. 40.— 


82. MICHEL (Edouard). — Musées et Conservateurs, 80 p. 40.—— 


